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AVANT-PROPOS 


DE LA DEUXIKMK EDITION 


En publiant une seconde édition de ce livre qui a paru 
il y a moins de deux ans^ Tauteur n'a rien à changer à ses 
idées et à ses doctrines. 

Au milieu du bruit de dynamite qui retentit en ce moment 
à nos oreilles^ nous n'éprouvons aucun étonnement. Nous 
avons toujours cru à la réalité du socialisme. Les doctrines 
qui s'abritent sous le nom de collectivisme sont plus ré- 
pandues qu'on ne le pense; leurs adhérents augmentent^ 
et ce qui est plus grave, beaucoup d'hommes politiques, la 
plupart même, sont possédés d'inspirations collectivistes 
inconscientes. 

Le jour où nous traçons ces lignes, nous lisons dans un 
journal (1) le résumé d'un discours, qu'aurait prononcé, 
dans une réunion de 4,000 personnes, l'un des principaux 
membres de notre Chambre des députés : « Je ne crois pas, 

(!) Voir dans le numéro du Parlement du 30 octobre 1882 le compte rendu du 

discours de II. Clemenceau, au Cirque tcinando. 
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« aurait-il dit, au dogme sacro-saint d'une propriété à la- 
ce quelle on ne pourrait pas toucher. » 

Des idées de ce genre flottent dans beaucoup d'esprits. 
L'impôt progressif, Tinstruction intégrale, Fintervention 
de plus en plus active de TÉtat dans la réglementation du 
travail, des restrictions de plus en plus fréquentes à la 
liberté individuelle, tels sont les prétendus remèdes qui 
trouvent faveur auprès de beaucoup de guérisseurs so- 
ciaux. 

Avec les meilleures intentions, tout ce monde-là se trompe 
par légèreté, ignorance et présomption. 

Ces empiriques, qui se croient des médecins, risquent 
singulièrement d'aggraver le mal. A vrai dire, nous redou- 
tons beaucoup moins pour la société les cartouches de dy- 
namite que les expériences auxquelles certains législateurs 
ne seraient que trop disposés à se livrer. 

La civilisation repose sur la liberté et l'initiative indivi- 
duelle ; tout ce qui doit amoindrir cette cause de tout pro- 
grès ne peut que réduire la prospérité générale, la sécurité 
et le bien-être de chacun. 

L'irritation des uns, la duperie des autres, l'effarement 
des gens bien intentionnés viennent de ce que la constitu- 
tion de la société moderne n'est ni suffisamment étudiée 
ni généralement connue. Très peu d'hommes ont réfléchi 
aux lois qui président à la répartition des richesses. Même 
parmi les personnes instruites on en est resté sur ce point 
à de prétendus axiomes qui sont des préjugés anti-scienti- 
fiques. 

Si l'on connaissait mieux ces lois, le socialisme gouver- • 
nemental et le socialisme anarchique auraient moins d'ad- 
hérents. 


AVANT-PROPOS. vu 

Nous avons voulu dans ce livre réviser en quelque sorte 
le chapitre de la science économique qui concerne la dis- 
tribution des biens et des produits. L'étude attentive de la 
propriété, du capital^ des profits industriels , des salaires, 
des relations des ouvriers et des patrons, nous a conduit à 
cette conviction que les peuples civilisés s'avancent vers 
un état de choses où les conditions seront de moins en 
moins inégales. C'est surtout dans notre France que ce 
mouvement se manifeste avec énergie. 

Le lecteur impartial donnera, je croîs, raison à cette 
thèse. Si la vérité en est démontrée, il en découle d'impor- 
tantes conséquences pratiques. Le mal social réel pour le- 
quel on prépare tant de remèdes divers, inefficaces ou dan- 
gereux, est un mal qui va chaque jour en s'am'oindrissant. 
L'initiative des individus et la nature elle-même ne cessent 
de l'atténuer. 

Ce qui grandit, c'est le mal imaginaire, qui tient à de 
fausses conceptions et à des excitations intéressées. 

Un des services que Ton doit rendre à nos concitoyens 
impressionnables et nerveux, à nos législateurs inexpéri- 
mentés, c'est de développer froidement devant leurs yeux 
le tableau des divers éléments de la société moderne^ des 
modifications qu'ils ont subies et des lois qui les régissent. 

Paris Je 30 octobre 1882. 

?. L.-B. 


PREFACE 


I)K LA PREMIERE ÉDITION 


On parle beaucoup depuis quelques temps de ce que 
1 on est convenu d'appeler la question sociale. Nombre de 
personnes proposent ce qu'elles croient des solutions. Parmi 
'es esprits les moins doués d'imagination et les plus scepti- 
<iues, il n'en est guère qui ne disent qu' « Il y a quel- 
que chose à faire. » 

Le mot de socialisme redevient à la mode et l'on s'en 
effraye moins. Les variétés de socialistes abondent : les 
^cialistes anarchistes, les socialistes progressifs ou oppor- 
tunistes^ les socialistes de la chaire ou économistes socia- 
lisants^ les socialistes chrétiens, etc. 

Tout ce monde paraît convaincu que, d'après les seules 
'ois naturelles, la répartition des richesses s'opère très 
Dial, très peu équîtablement dans les sociétés modernes. 
< Les riches deviennent chaque jour plus riches, écrit-on, 
et les pauvres chaque jour plus pauvres. L'industrie 
crée le paupérisme. L'abus de la concurrence aboutit au 
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triomphe exclusif du fort^ à Taccaparement des fortu 
par la haute finance^ la haute industrie, le haut c< 
merce. » 

Tous ces griefs nous préoccupaient. Ils nous ont pc 
depuis plusieurs années à étudier scientifiquement 
expérimentalement les lois qui président à la répartit 
des richesses dans la société moderne et leffet naturel 
ces lois. 

Nous soumettons au lecteur le résultat de nos obser 
tions. 

Ce livre est à la fois un livre de doctrine et, dans i 
certaine mesure, un livre de circonstance. 

Au point de vue théorique, nous sommes arrivé è 
conclusion que presque toutes les doctrines acceptées 
économie politique sur la distribution des richesses soi 
refaire ou du moins à rectifier. 

La célèbre loi de Ricardo sur la rente de la terre 
aucune application au temps présent, et avec cette 
tombe le corollaire qu'en avait tiré Proudhon : « la { 
priété, c'est le vol. » 

La loi plus célèbre encore de Malthus sur la popula^ 
ne trouve guère plus d'application dans un monde à n 
inhabité, où la circulation des personnes et des pro 
devient de plus en plus facile, de moins en moins coô 
et où la production des subsistances s'accroît au pc 
le prix des denrées principales a beaucoup plus de U 
à s'avilir qu'à s'élever. 

L'image classique de Turgot sur le taux de l'r 
ou erronée ou incomplète. 

Les réflexions d'Adam Smith, de Turgot, de R' 
Stuart Mi M sur le salaire naturel, sur le fonds d 
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sor la puissance réciproque des patrons et des ouvriers, 
Be méritent aucune créance^ et sont démentis par tous les 
faits de la civilisation contemporaine. 

La « célèbre loi d'airain y>, qui a servi de thème habi- 
tuel aux discours du socialiste allemand Lassalle, n'a jamais 
eu d'existence que dans Timagination de Lassalle et dans 
celle de Bicardo ou de Stuart Mill. 

Bref, presque tout ce que l'école économique classique a 
écrit sur la répartition des richesses, quand on le soumet 
à un contrôle attentif^ s'évanouit. 

La critique de ces doctrines erronées formé la première 
partie de ce livre. 

Les préjugés répandus parmi les gens du monde ou les 
publicistes contemporains sur la répartition actuelle des 
revenus dans les sociétés civilisées ne sont pas moins 
nombreux et moins faciles à dissiper. 

L'écart entre les fortunes et surtout entre les revenus 
^moindre qu'on ne le pense, et cet écart va en s'amoin- 
drissant. 

Le paupérisme diminue au lieu d^augmenter. 

Nous sortons de ce que j'ai appelé a la période chaotique 
de la grande industrie d, période de transformation, d'agi- 
tetion, de souffrances, de tâtonnements. Sismondi, Vil- 
'ermé, Blanqui l'aîné ont été à bon droit effrayés de tous 
les maux que comportait cet âge de transition. Ces maux 
^nt de nature temporaire : s'ils n'ont pas encore tous dis- 
Para, ils sont en train de disparaître. 

La société moderne reprend sa marche vers un état qui 
sera caractérisé par une beaucoup moins grande inégalité 
des conditions. 

La question sociale, en tant qu'elle est résoluble, se ré- 
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soudra d'elle-même^ graduellement^ par Taction continue 
des grandes causes économiques qui sont depuis quelques 
années en travail. 

Toute action révolutionnaire de TËtat pour hâter ce 
mouvement ne saurait que l'entra ver et le retarder. 

Voilà la conclusion qui découle de ce livre. Nous avons 

rassemblé et soumis au lecteur un assez grand nombre de 

faits et d'observations pour qu'il puisse juger lui-même de 

la vérité de nos assertions. 

P. L.-B. 

Novembre ISSO. 
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ET DE LA TENDANCE A UNE MOINDRE INÉGALITÉ 

DES CONDITIONS 


INTRODUCTION 

e U division de la science éceaooiique en quatre pariief. — La réparlilion des 
esses a été jusqu'ici moins étudiée que les autres branches de la science, 
e pessimisme économique et le socialisme. — Préjugés scieniiflques et préjugés 
ilaires à Tégard de la répartition des richesses. — Les trois genres de socia-^ 
e. — Criùques qu'ils adressent aux économistes k propos des machines, de la 
lion du travail, de l'association, de la concurrence. — Ce que l'on appelle le 
phisme.^ Objection de Mgr de Ketteler a la liberté commerciale : elle amène- 
le triomphe de la nation ayant les salaires les plus bas. — Héponse à cette 
ction. 

» théories de Mallhus, de Ricardo, de Turgot et de Stuart Mill sur la poputa- 
, la rente ds la terre et le salaire. — Ces trois théories n'ont pas un caractère 
itifique; elles ne contiennent que des vérités contingentes et passagères, propir^s 
rtains temp» et à certains pays. 

Sfutation de la doctrine de Malihus par un apologue. — La concurrence des 
neufs, la baisse du fret maritime et la loi de Ricardo. — Le « salaire natu- 
» ; la a loi d'airain » de Lassalle ; Réfutation de cette théorie et du principe de 
^ot. 

ifloition de la civilisation. — Du préjugé que les riches deviennent chaqne jour 
riches et les pauvres chaque jour plus pauvres. — Définition des principaux 
ins de l'homme. — Comparaison des salaires soit en argent, soit ramenés au 
du blé, dans les trois derniers siècles. — De l'accroissement de toutes les con- 
mations par tête. — De l'amélioration du logement de l'ouvrier. — D'un progrès 
grand encore dans le vêtement et dans l'ameublement ; démonstration par le 
vement des prix depuis cinquante ans. — Du développement dea garanties qu'a 
rrier .contre la maladie, le chômage, la misère. — L'action des sociétés de 
ors mutuels et des caisses d'épargnes. — Critiques de Proudhon relativement 
caisses d'épagne; réponse. . 

ecroissement des loisirs de l'ouvrier. — Diminution progressive de la journée de 
ail. 

béorie de Lassalle sur le critérium de la situation de la population ouvrière. — 

Dtation de cette théorie. 

*u mouvfinent général vers une moindre inégalité des conditions. 
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2 DF. LA RÉPARTllION DES RICHESSES. 

On divise^d'ordinaire, la science économique en quatre par- 
ties distinctes, quatre provinces, pour employer le langage de 
l'école. La première concerne exclusivement la production des 
richesses: on y recherche les lois générales qui, en dehors de 
tout procédé technique, donnent au travail de Thomme vivant en 
société le maximum d'efficacité. Parmi les phénomènes les plus 
•importants qu'embrasse cet ordre d'études, on peut signaler la 
nature et le rôle du capital, la division du travail, la liberté in- % 
dustrielle, la concentration des ateliers, l'emploi des machines, 
la concurrence. Les premiers économistes, Adam Smith, Jean- 
Baptiste Say et leurs successeurs ont excellé dans cette fraction 
du domaine de leur science, ils l'ont pour ainsi dire épuisée, n*y 
laissant après eux aucune vérité importante à découvrir. La se- 
conde partie de la science comprend la circulation des richesses ; 
elle traite des lois générales qui règlent l'échange, la monnaie, 
les banques, le crédit. Sur ces sujets les travaux ont été innom- 
brables; les doctrines, cependant, sont moins fixes et moins ce^ 
laines; il y a place à des efforts utiles et à des vues nouvelles. 
Après ces deux catégories de phénomènes la science économique 
doit étudier la distribution ou, plus exactement, la répartition 
des richesses, ce qui diffère beaucoup de leur circulation : il 
s'agit de se rendre compte de la part qui doit revenir en stricte 
justice et de celle qui échoit en réalité aux divers facteurs de la 
production, aux hommes qui détiennent le sol en conformité 
avec nos lois civiles, à ceux qui possèdent les instruments de 
travail, aux hommes qui ont la conception et la direction des 
entreprises, à ceux enfin qui prêtent leurs mains ou leur esprit / 
pour l'exécution; cette dernière classe d'agents de la produc- 
tion forme en tout pays la majorité des habitants. Le champi 
que comprend cette troisième province de la science écono^ 
mique n'est pas restreint, comme on le voit, et l'exploratio 
n'en est pas d'un mince intérêt. Enfin, le quatrième ordre 
phénomènes qui complète notre science , c'est la consommât! 
des richesses; la destruction improductive et l'emploi ref 
ductif des capitaux, les effets respectifs de la prodigalité r 
l'économie, le luxe et son influence, l'impôt, telles son 




• ■ 


• • • 


INTRODUCTION. 3 

grandes questions que robservateur rencontre dans cette der- 
nière partie de la science. 

Quelques économistes ont aussi considéré, comme une des par- 
ties intégrantes et principales de leur science, le phénomène dé 
la population ; et Tun d*eux s^est fait un nom impérissable par un 
traité sur cet important sujet. Quoique se rattachant à toutes les 
parties de notre science, quoique exerçant une influence p^irfois 
décisive non seulement sur la répartition des richesses, mais aussi 
sur la production, sur la circulation et sur la consommation, le 
phénomène de la population ne constitue pas, à proprement 
parler, une partie distincte de la science économique. 

Appelé subitement en 1879 à remplacer dans la chaire d'éco- 
aomie politique du Collège de France M. Michel Chevalier et 
obligé de désigner en quelques jours un sujet pour le cours d'une 
année, mon choix s*est porté, sans la moindre hésitation, sur la 
, répartition des richesses. Quelles raisons me déterminaient à 
\ parler de cette vaste question plutôt que des autres que je viens 
r d'énumérer? Trois considérations d'ordres différents m'avaient 
dicté cette décision. Voici la première : Tiniluence des lois éco- 
nomiques sur la répartition des richesses est un sujet beaucoup 
n^oins exploré que Tinfluence des mêmes lois sur la circulation. 
I On remplirait des salles entières des innombrables traités sur la 
production, sur leç banques, sur l'échange; au contraire, le pro- 
blème si grave de la distribution des richesses ne tient en général 
n<i une place médiocre, secondaire, dans les livres d'économie 
politique, et 11 n'a guère été Tobjet de longs traités que de la part 
d'écrivains appartenant à Técole sentimentale ou socialiste. Sans 
doute, les volumes sur ce que Tpn appelle les questions ouvrières 
abondent, mais la plupart sont absolument vides, de simples am- 
Plifications et des redites, sans rien de précis, de positif et de 
^ientifique. De ce que la distribution des richesses est un sujet 
^oins exploré que la production et la circulation des richesses, 
l' en résulte aussi que c'est un sujet moins élucidé, moins contiu, 
sur lequel il y a beaucoup plus d'ombres. Or, la science qui ne 
doit pas rester immobile, qui tend toujours à progresser, doit se 
^nsacrer principalement à l'étudedesquestions qui, tout en étant 
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importantes, ont été jusque-là le plus négligées. Voilà la pre- 
mière considération qui a frappé mon esprit. 

Une seconde est venue se joindre à celle-là. Oq a souvent et 
vivement reproché aux économistes de ne s'occuper que de la 
production et de la circulation, non de la répartition des ri- 
chesses, de renfermer toute leur science dans quelques for- 
mules simples et abstraites, delà faire tenir presque tout entière 
dans deux principes, celui de la liberté du travail et celui de la 
liberté des échanges, sans se préoccuper le moins du monde des 
effets que ces deux libertés illimitées peuvent avoir sur le sort 
du plus grand nombre, des perturbations que parfois elles peu- 
vent entraîner. 

La moquerie sur ce point s*est jointe à la critique. Pour n*en 
citer qu*un exemple, un des chefs du socialisme allemand, 
celui qui en est Tapôtre, Lassalle, tandis que Karl Marx en est 
le docteur, disait un jour avec plus d*esprit que d'exactitude : 
« Voulez-vous savoir ce qu'est I économie politique; prenez 
un sansonnet, faites-lui répéter à Tinfini ce seul mot: Ëchangt^t 
Échange, et vous avez un économiste. » On eût pu répondra 
avec plus de raison à cette boutade : « Voulez-vous savoir ce 
< qu*est le socialisme ; prenez un sansonnet, faites*lui répéter ^ 
Tinfini ce mot : Solidarité, Solidarité, et vous avez un socialiste. ' 
Mais les réponses de ce genre n*ont qu*une portée négative, e^i 
en prouvant que l'adversaire a des torts, elles ne démontreP|' 
pas qu'on en soit exempt soi-même. 

Quelle que soit l'injustice ou l'exagération de ces reprochai 
que l'on adresse à l'économie politique, il en est resté daiv 
l'opinion de beaucoup de personnes une certaine défavei^ 
contre cette science que l'on suppose une science étrangj 
aux faits, une métaphysique creuse, une phraséologie vidO: 
que l'on accuse aussi d'être une science sans entrailles, p^ 
employer une locution vulgaire. Parmi les hommes d'é' 
les hommes d'affaires et les hommes du monde, il n'eu ê 
trop qui ont la conviction ou le préjugé que les lois éco) 
ques relatives à la répartition des richesses sont de purf 
ceptions de l'esprit, des abstractions sans réalité ou 
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elles ont quelque réalité, elles exercent une influence fatale, 
qu'elles créent un ordre de choses qui n*est avanlageux/iu*au 
petit nombre, qu'elles mettent le faible à la discrétion du fort, 
qu*en un mot elles amènent une croissante inégalité des con- 
ditions. 

C'est ce reproche dont j'ai à cœur de défendre l'économie po- 
litique, non par une vaine sentimentalité, mais par une profonde 
conviction scientifique. 

Enfin, pour achever ces préliminaires, une troisième considé- 
ration m'a engagé à traiter de ce sujet de la distribution des ri- 
chesses. Depuis trente ou quarante ans on peut dire que la 
face du monde économique a changé plus qu'autrefois en plu- 
sieurs siècles. Les expériences se sont multipliées ; des faits 
nouveaux se sont produits. La civilisation a pris une autre 
allure, si ce n'est une autre direction. On ne peut plus, rai- 
sonner aujourd'hui soit du principe de la population, soit de 
la propriété foncière et de ce que l'on appelle la rente de la 
terre, le fermage, soit des salaires et des profits, comme on le 
faisait à la fin du dernier siècle ou même au commencement 
de celui-ci. Beaucoup d'économistes, il est vrai, les anciens 
surtout, considéraient l'économie politique comme une science 
de déduction qu'un penseur, doué d'une tète solide, pourrait 
construire à lui tout seul dans son cabinet. Rossi lui-même 
écrivait, il y a quarante ans, que l'économie politique est une 
science de raisonnement plutôt qu'une science expérimentale. 
Aujourd'hui on demande à l'économie politique, on lui fait 
sommation d'être une science expérimentale, de donner la dé- 
monstration de ses théorèmes, non seulement par leur exacti- 
tude logique, mais par une accumulation de faits. Elle doit se 
soumettre à cette épreuve; il est utile qu'elle le fasse de bonne 
grâce. 

Il y a parmi les doctrines économiques des vérités qui sont 
éternelles, ce sont celles qui forment le fond et la substance de 
la science, mais il y a aussi des observations qui sont contin- 
gentes, auxquelles on a eu le tort de donner souvent la forme de 
lois et qui n'ont qu'une vérité relative, suivant le temps et les 
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circonstances. Or, il arrive que presque tous les principes qu 
ont été établis par les économistes les plus célèbres, à la lin du 
siècle dernier ou au commencement de celui-ci, sur la réparti- 
tion des richesses, rentrent dans cette seconde catégorie de 
théories sujettes à contrôle, à réserve, ne possédant qu'une vé- 
rité relative et variable. 

Un économiste, au courant du mouvement actuel du monde 
depuis un quart de siècle et doué de quelque pénétration pour 
deviner la marche prochaine de la civilisation, ne peut plus 
raisonner sur la répartition des richesses comme le faisaient 
Turgot, ou Malthus, ou Ricardo. 

Tjclles sont les trois raisons qui m'ont porté à choisir le sujet 
d*un cotirs, devenant aujourd'hui un livre : nouveauté relative 
des questions, intérêt particulièrement actuel, abondance de ma- 
tériaux inconnus des économistes anciens. 

La transformation qui s'est opérée dans les procédés de pro- 
duction, dans l'organisation du travail, dans les habitudes com- 
merciales même depuis un demi-siècle et surtout depuis un 
quart de siècle, a jeté de l'inquiétude dans beaucoup d'esprits. 
Que cette transformation ait beaucoup accru la production, 
personne ne le conteste. Tout le monde avoue que la puis- 
sance productive de l'humanité a augmenté dans d'énormes 
proportions. On ne peut nier la lumière; mais beaucoup d'hom- 
mes, d'ailleurs impartiaux, intelligents, réfléchis, affirment que 
ce progrès est presque illusoire pour le bonheur de l'humanité, 
qu'il n'a. profité qu'au petit nombre, que le grand nombre n'en 
a retiré ni plus de bien-être, ni plus d'indépendance, ni plus 
de loisirs, ni plus de sécurité, conditions nécessaires du bon-' 
heur. î 

L'industrie manufacturière agglomérée, l'excessive division 
et par conséquent l'excessive spécialité du travail, la liberl^ 
commerciale, la concurrence indéfinie à l'intérieur et au deho 
la puissance de l'association qui ne profiterait guère qu*a 
gros capitalistes, la spéculation qui devient universelle et 
facilités nouvelles qu'elle trouve, toutes ces circonstance' 
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ractéristtqiies de notre temps, sont-elles des avantages pour le 
grand nombre? La situation de la généralité de l'humanité en 
est-elle physiquement et moraleknent améliorée ? N'en res- 
sort»il pas, au contraire, pour elle un assujettissement nou- 
veau, un servage d'un nouveau genre avec Tinstabilité en plus? 
N*est-H pas vrai que les privilégiés de ce monde en profitent 
seuls? N*est-il pas vrai qu'avec cette liberté illimitée, cette lutte 
ardente pour la fortune, les riches deviennent chaque jour plus 
riches, les pauvres chaque jour plus pauvres? Ce mot dans ces 
derniers temps a été répété par des voix prétendues savantes, 
des deux côtés de l'Atlantique (1). Ne doit-on pas dire, comme 
l'a écrit Proudhon, que l'économie politique est l'organisation 
de la misère? 

Telles sont les idées qui prévalent dans beaucoup d'esprits, 
dans des esprits de nature très différente, de tendances très 
diverses, d'opinions opposées. Il surgit ainsi une sorte de pes- 
simisme économique qui, ou bien ne croit pas à la vérité des 
lots économiques, ou bien» les croyant vraies, les juge funestes, 
et pense que l'Ëtat, ce que l'on a appelé dans ces derniers temps 
d'un nom barbare, la collectivité, doit intervenir pour en entra- 
ver; pour en redresser l'action. 

il n'en est pas du pessimisme économique comme du pessi- 
misme moral. Celui-ci reste en général à l'état d'opinion inté- 
rieure; il est contemplatif et recule devant l'action; il conduit 
^u découragement et à l'inertie. Le pessimisme économique, 
au contraire, ne peut rester passif; l'intérêt est trop grand pour 
4uesi, abandonnée à elle-même» la société tourne à l'oppres- 
sion et au malheur du plus grand nombre, on ne s'efforce pas 
de réagir contre ces tendances naturelles et d'y opposer des 
obstacles artificiels. Le pessimisme économique, devenant actif, 
passant de la négation à l'affirmation, prend un autre nom, il 
s'appelle le Socialisme. 

(0 Voir notamment i*ouvrage assez médiocre de T.-N. Bénard : De l'influence 
^f iaU iur la répartition des richesses, où ce mol « les riches devienneni cluque 
jour pins riches, les pauvres chaque jour plus pauvres » revient comme un refrain, 
*^^i dVilleurs que l'auteur se donne la peine de fournir 1j démouslration de ce 
l*«ieDdu axiome. 
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11 ne faut pas se le dissimuler; le socialisme a pris un déve- 
loppement considérable, une vie nouvelle, depuis quelques an- 
nées. On le croyait mort, il reparait. On ne le connaissait que 
sous une forme ; il surgit maintenant sous trois formes diffé- 
rentes. Nous rencontrons d'abord le socialisme ancien, le plus 
connUy celui qu'on combat avec le plus d'ardeur, le seul presque 
qu*on considère comme un ennemi, c'est le socialisme démocra- 
tique, qui a pour adhérents une notable partie de la classe ou- 
vrière. A c6té de ce premier socialisme qui est d'instinct plus 
que de raisonnement, on trouve le socialisme savant, celui qui 
a pris naissance dans quelques chaires ou dans quelques écrits 
d^économie politique et qui a gagné à sa doctrine ou à quelques- 
unes de ses doctrines une partie du monde officiel et adminis- 
tratif dans certains pays. Ce socialisme, on Ta appelé socialisme 
de la chaire ; on pourraitaussi le nommer « socialisme d'État (1 ) » . 
Enfin il y a un troisième mode du pessimisme économique, c'est 
le socialisme mystique et religieux. 

De ces trois formes du socialisme contemporain les deux der- 
nières n'existent guère en France: ou du moins le public les 
ignore, elles ne s'y sont pas encore constituées en corps de 
doctrine compact; on en rencontre cependant les éléments, les 
membres épars, dans beaucoup de discours, de rapports, de pé- 
titions et de projets. Quant à la première et la plus antique 
forme du socialisme, celle qui a séduit une notable partie de la 
population ouvrière, on la croyait, elle aussi, disparue; les poli- 
tiques se flattaient, quelques-uns se flattent encore, qu'elle n'est 
qu'une sorte d'ombre ou de fantôme qu'évoquent de temps à 
autre, dans des desseins personnels, les partis vaincus. Les 
hommes qui suivent de près depuis quelques années le mouve- 
ment économique et social n'ont jamais été dupes d'une aussi 
grossière ou aussi volontaire illusion. Nous-méme, dans le pre- 
mier ouvrage que nous ayons publié et qui date de douze ans, au 
milieu de la quiétude générale et avant les réunions publiques qui 

(1) Nous nous sommes servis de ce mot < socialisme d'État » dans divers articles 
de notre journal l^EeonomisU français, pour caractériser des tendances qui do- 
minent dans certains groupes de notre Chambre actuelle des députés. Le mot 
ensuite a Tait fortune. 
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firent tant de bruit vers la fin de l'Empire, nous signalions le 
danger du socialisme démocratique, reprenant des forces alors 
qu*on le croyait mort(l). Les derniers congrès ouvriers, celui de 
Marseille entre autres, l'apparition d'un grand nombre de feuilles 
politiques qui ajoutent à leur titre Tépithète de journal socia- 
liste, doivent prouver à tous que le socialisme est encore vi- 
vant. S'il est en France, il a encore plus de vie dans d'autres 
contrées européennes: en Allemagne, en Russie, même en 
Italie. 

Les trois socialismes que nous venons d'indiquer, le socia- 
lisme démocratique, le socialisme scientifique et le socialisme 
mystique ou religieux, ont une attitude différente vis-à-vis de 
la société que chacun d*eux cependant cherche à subjuguer. 
Le premier est agressif et violent, il veut s'emparer de la so- 
ciété de vive force; le second est doctrinal, magistral, il veut 
convaincre la société et la régenter; le troisième est insinuant, 
il prétend la convertir. 

Tous les trois ont ceci de commun qu'ils croient que les lois 
économiques sur la distribution des richesses produisent, aban- 
données à elles-mêmes, une inégalité croissante des conditions 
humaines, une concentration croissante des capitaux, deTindus- 
trie et du commerce en un petit nombre de mains, et que par 
conséquent le législateur doit intervenir pour corriger ces ten- 
dances qui seraient fatales au corps social. 

Prenant un à un chacun des progrès industriels et chacune 
des lois économiques, ces trois socialismes s'efforcent de prou- 
ver que ce progrès ou que cette loi a contribué soit à une plus 
grande inégalité des fortunes, soit à une plus grande instabilité 
du sort des ouvriers. On parle des machines et de leurs bien- 
faits, mais les machines produisent le chômage, au moins tem- 
poraire; à chaque instant, par leurs incessants perfectionne- 
ments, elles jettent la perturbation dans les ateliers, elles 
enlèvent à l'ouvrier toute la séQurité du lendemain. Puis les 
machines amènent ce que Ton appelle swi/p/iwm«, mot ingénieux 

(1) Voir notre ouvrage : < De Imitât social et intellectuel des populations ou- 
vrières et de son influence sur le taux des salaires. ' 
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qui est censé dépeindre le mal dé Undustrie moderne. L*homme 
trouve mille moyens d*abréger sa peine, et cependant sa peine 
ne devient pas moindre. M. Michel Chevalier, comparant aux 
procédés actuellement en usage pour la mouture du blé ceux 
qui étaient employés dans la maison de Pénélope d'après 
Homère, prouve que la réduction du froment en farime coûte 
aujourd'hui cent fois moins de travail qu'autrefois. Un autre 
économiste décrira avec complaisance les perfectionnements 
merveilleux qui ont permis de produire avec la filature méca- 
nique, par jour et par paire de bras, 500 fois plus de fils que 
n'en donnait la quenouille. Un statisticien habile, supputant la 
puissance des machines qui fonctionnent à l'heure actuelle en 
France, trouve qu'elle équivaut à 1,500,000 chevaux-vapeur, 
soit à 30 millions de nouveaux travailleurs de fer, triplant ainsi 
la force productive du pays (1). Mais les trois socialismes dont 
nous parlons n'admettent pas que ce progrès représente un bé- 
néfice net pour la classe ouvrière; celle-ci a-t-elle plus de loi- 
sirs qu*autrefois, est-elle moins dépendante, sa tâche est-elle 
plus facile, plus sûre, moins rebutante? Les trente millions 
de paires de bras que représentent les 1,500,000 chevaux- 
vapeur de la machinerie en France font-ils que les 15 millions 
de travailleurs humains en chair et en os travaillent seulement 
le tiers de ce qu'ils travaillaient autrefois, ou que, travaillant 
autant, leurs jouissances, la sécurité et la dignité de leur vie 
se soient notablement accrues? Et les trois socialismes ré- 
solvent par une négation hautaine toutes ces délicates ques- 
tions. 

Il n'en est pas autrement pour la division du travail. Les trois 
socialismes lui reconnaissent les mêmes mérites pour le dévelop- 
pement de la production, ils lui attribuent la même influence per- 
turbatrice sur la distribution des richesses. Qu'un homme par un 
travail morcelé et toujours uniforme, que le « travailleur parcel- 
laire», pour employer l'expression de Proudhon, arrive à une dex- 
térité merveilleuse, ce n'est pas contestable. Que par cette spé- 

(1) Voir, tlans VKconowitte français du 8 février 1878, Tarlicle de M. de Foviile, 
»ui la Transformoîion des moyens de pruductiun. 
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cialité à outrance on parvienne à une multiplication indéfinie et 
à un bon marché inouï de certains produits, personne ne s'avise- 
rait de le nier. Mais que devient Tintelligence, la liberté, en un 
mot la personne humaine dans cette organisation du travail qui 
condamne un homme à faire pendant des dizaines d'années le 
même détail infime d'un produit vulgaire? Cette division etces- 
sive du travail, est-ce qu'elle ne crée pas l'asservissement en 
même temps que la dégradation de l'ouvrier; est-ce qu'elle n'a- 
mène pas leâ crises et les chômages? Les excès de production 
si fréquents dans l'industrie moderne, d'où viennent-ils, si ce 
n'est de la division extravagante du travail qui enlève toute idée 
de mesure, toute prévision des exigences de la consommation ? 
IjSl division du travail et les machines, voilà à la fois les deux 
grands facteurs du progrès de la production et les deux auteurs 
responsables de l'avilissement et de Tinstabilité de la situation 
de l'ouvrier. Quand par Tentraînement qui est inhérent aux 
machines et à la division du travail il se manifeste un encom* 
brement dans une industrie quelconque et que celle-ci ferme 
ses ateliers, que devient « le travailleur parcellaire »? A quoi 
est-il bon? Quelle autre occupation peut-il prendre pour sou- 
tenir sa vie? Il est aussi inutile, aussi incapable de rendre un- 
service que le serait une machine à filer, séparée de tous ses 
engrenages et de sa force motrice. Ce n'est plus qu'un outil qui 
ne correspond à aucun besoin. Cependant cet outil humain, de- 
venu hors d'usage, au moins pendant des semaines ou des mois, 
il faut qu'il vive : de quoi vivra-t-il, si ce n'est de la charité 
publique? 

Pour répondre à ces objections des divers socialismes, invo- 
quera-t-on l'association? vantera-t-on les bienfaits de ce prin- 
cipe, les diverses applications dont il est susceptible? Mais les 
socialistes, après un premier moment de ferveur, ont aban- 
donné pour la plupart le culte de l'association volontaire et 
libre. Celle-ci ne serait qu'un leurre ; l'association, dans l'état 
de désorganisation de la société, ne profiterait qu'aux gros ca- 
pitaux, aux « monopoles », comme dit Proudhon. Ce sont ces 
capitaux qui accaparent non seulement la production propre- 
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pour ces peuples les salaires soient plus élevés que partout 
ailleurs. 

A Tappui de leur pessimisme les socialistes invoquent des 
théories économiques célèbres. Que plusieurs illustres écono- 
mistes aient été trop absolus dans leurs doctrines, qu*ils aient 
trop généralisé, qu'ils aient anticipé des périls excessivement 
éloignés, qu*ils aient représenté au monde comme actuelles 
des difficultés qui ne seront graves que dans bien des siècles, 
tout homme doué d*un esprit exact doit le reconnaître. Trois 
hommes surtout sont tombés dans ce défaut de généralisations 
précipitées et excessives, Malthus, Ricardo, Turgot. D*iuie par- 
celle de vérité, souvent d'ailleurs de nature contingente, ils ont 
fait un corps de doctrines, une théorie prétendue inflexible et 
universelle, à laquelle l'expérience donne sur bien des points 
des démentis catégoriques. Malthus a enseigné que l'accrois- 
sement de la population est naturellement, sauf l'action des 
obstacles préventifs ou répressifs, supérieur à la croissance des 
subsistances et des capitaux, d'où il résulterait qu'à moins d'une 
continence héroïque ou de pratiques vicieuses la misère et 
l'abjection auraient dans l'humanité une marche constante et 
progressive. La théorie de Ricardo sur la rente de la terre n*est 
pas moins désolante: d'après cet esprit si remarquablement 
sagace, mais si imprudemment généralisateur, l'homme, dans le 
développement historique des sociétés, commencerait à mettre 
en culture les terres les plus fertiles, puis, au fur et à mesure 
que la population se développe, il arriverait à défricher les 
terres moins bien douées de la nature, ce qui ferait hausser le 
prix du blé et ce qui amènerait, au profit des propriétaires des 
terres les plus anciennement cultivées, ce revenu d'une nature 
particulière, dépassant les frais de production et l'intérêt des 
capitaux engagés, revenu obtenu sans travail aucun, sans mé- 
rite aucun, et dénommé rente de la terre. Suivant cet ingé*' 
nieux système la part du propriétaire dans raclif social ou di 
moins dans l'ensemble du revenu national s'accroîtrait sponta 
nément et constamment. Enfin, une troisième théorie, plr 
ancienne que les deux précédentes, due aussi à un puisse 
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esprit, la théorie de Targot et après lui de toute l'école anglaise 
sur le salaire, n'a pas moÎDS contribué àce pessimisme écono- 
mique que nous considérons comme le père du socialisme, 
a En tout genre de tir^vail, a écrit Turgot, il doit arriver et il ar- 
rive, en effet, que le salaire de Touvrier se borne à ce qui lui est 
nécessaire pour kii procurer sa subsistance. » Toute Técole an- 
glaise, s*approprîant cette définition et la développant, a donné 
à ce salaire minimum le Qom malheureux et plein d*ajnbiguité 
de salaire naturel. 

S*emparant à leur tour de ces trois prétendues lois^ celle de 
Halthas, cette de Rjcardo, celle de Turgot, les pessimistes et les 
socialistes de toutes sortes s*écrient : « Vous voyez la loi (Tai- 
« rmi (1) qui, d'après les spécialistes, les économistes, condamne 

< irrémédiablement le grand nombre des hommes à la misère, 

< et même à la' misère progressive. » Avouons-le, si les trois 
principes de Malthus, de Ricardo et de Turgot sont vrais, en 
tant que lois universelles, et non pas seulement en tant qu'ac- 
cidents passagers, le cri de désespoir des pissimistes et des so- 
:^ialistes est presque justifié. 

Heureusement les trois principes de Malthus, de Eicardo et de 
l^urgot ne sont pas des vérités universelles ; ils n'ont pas le ca- 
ractère de lois. Ualthus n'avait pas pensé que son système péchait 
aute de trois observations : la première, c'est que la terre est 
nfiniment loin d'être peuplée tout entière, c'est qu'il y a des 
réservés presque indéfinies de sol cultivable et inoccupé, c'est 
que Vhomme, de même que les produits, est transportable, 
d'autant plus aisément transportable que la civilisation fait des 
progrès. La seconde observation qui a échappé à Malthus, c est 
que le développement même de l'aisance ou de la richesse 
niodifie les habitudes de la population et que, sans qu'il soitbe- 
^in de faire intervenir ici les pratiques vicieuses, il a pour effet 
de réduire le taux d'accroissement du nombre des habitants. 
Une dernière observation encore, c'est que Malthus n'avait tenu, 

(i) Ce mot de « loi d'airain » n fait TortuDC et se trouve aussi bien sous la plume 
<lci lociatitles religieux que dans les discours des socialistes savants ou des socia- 
littcs révolutionnaires. 
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pour ainsi dire, aucun compte des progrès dont ]a culture est 
susceptible. Un apologue nous servira à mesurer en quelque 
sorte la portée de ces progrès. 

Je suppose une contrée vaste et incivilisée, lès États-Unis 
d'Amérique avant Toccupation par les Européens. Cette im- 
mense solitude à l'état vierge est habitée par quelques tribus 
d'un peuple chasseur. Il faut à chacune d'elles, pour la nourrir 
de gibier ou des rares fruits que lui donne la cueillette, une 
énorme étendue de terrain : des centaines d'hectares sufDsent 
à peine à chaque individu. Au bout de quelques siècles un 
sage se lève au milieu de ce peuple chasseur, et avec gravité : 
« La terre est limitée, fit-il; nos forêts sont restreintes; les 
« daims, les cerfs, les buffles commencent à manquer à notre 
« population exubérante. L'homme multiplie trop, et les sub- 
« sistances n'augmentent pas. Chaque addition d'une tète 
a nouvelle à notre tribu réduit la part de chacun des autres 
« membres. L'accroissement du nombre des habitants produit 
« d'abord la disette, plus tard la famine; encore quelques 
« dizaines d'années et nous serons réduits à manquer de vivres, 
c Si l'homme ne se fait à lui-même violence, ne réprime Tin- 
« stinct le plus doux et le plus impérieux de sa nature, la forêt 
« et la prairie seront trop étroites pour les nombreux chas- 
« seurs qui y chercheront leur subsistance. La faim rendra les 
« hommes féroces ; ils tourneront les uns contre les autres ces 
c armes dont ils ne devraient se servir que pour atteindre les 
« animaux; les plus faibles périront, les plus forts eux-mêmes 
« auront une vie précaire. La misère, la dégradation, le crime, 
« la mort prématurée, voilà ce qu^amènera chez nos tribus 
« innocentes et adonnées à la chasse la multiplication désor- 
c donnée du nombre des humains. » Si quelque Malthus sauvage 
eût tenu ce langage il y a plusieurs dixaines de siècles, dans le 
premier âge des sociétés, il semble qu'on n'eût pu rien lui ré- 
poudre; les arguments eussent fait défaut à ceux que la morale 
ou l'amour de Thumanité eût portés à être ses contradicteurs. 
Mais voici que l'expérience, plus inventive et plus féconde que 
\\\ raison, s'est chargée de démontrer combien étaient frivoles, 
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prématurées, les observations ou les prédictions du sage que 
nous avons fait parler. Parmi ce peuple chasseur quelques 
hommes plus réfléchis ou d*un tempérament plus sédentaire 
que le reste de la tribu s'avisent qu'en réunissant vivantes 
quelques-unes des bêtes qui servaient à leur nourriture, en en 
formant un troupeau, en les enfermant ou les tenant dans un 
pâturage propice, en veillant avec soin à leur conservation et à 
leur reproduction, ils ont avec moins de peine des vivres plus 
assurés et plus abondants. Ce premier essai réussit et fait im- 
pression sur Tesprit de la tribu tout entière. Peu à peu, de 
chasseresse, la tribu devient pastorale. Alors on commence à 
s'apercevoir que la terre est vaste, que, mieux aménagée, les 
ressources en sont étendues. Au lieu de quelques centaines 
d'hectares, quelques dizainçs suffisent pour nourrir sous ce 
régime chaque individu, même chaque famille. Les habitants 
se sentent au large dans la contrée; plus rapprochés les uns 
des autres, ils se trouvent moins gênés. Ils croissent et multi- 
plient, et cela dure plusieurs siècles. Alors pour la seconde fois, 
et sans qu'il ait entendu parler de son prédécesseur en pessi- 
misme, un pasteur de grand âge et d'esprit méditatif s'adresse 
au peuple: « Enfants, dit-il, Dieu fit les pâturages bornés; 
c l'homme, au contraire, a Tinstinct de multiplier à l'infini, 
c Chaque jour notre peuple devient plus nombreux ; cepen- 
« dant la terre ne peut nourrir plus de troupeaux. Jetez 
a les yeux sur le pays^ il n'est pas un coin que ne parcoure et 
« que ne tonde notre bétail. Nos vivres ne peuvent plus s*ac- 
c croître. Chaque nouveau venu dans la tribu, au delà du 
« chiffre actuel des habitants, enlève anx autres une part de 
« leur nourriture ou est réduit à mourir de faim. Quel triste 
« avenir nous réservent nos penchants désordonnés I Couti- 
« nence, célibat, ou misère et destruction, telles sont les deux 
« extrémités entre lesquelles il faut choisir. » Il se tut, et l'on 
conçoit la perplexité de ses auditeurs. Quelles réponses trou- 
ver à un langage si net, si judicieux, si péremptoire? Le genre 
humain est condamné à la famine ou à la continence, cela 
paraissait évident. Voici, cependant, que pour la seconde fois la 
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Providence, plus clémente que nos folles appréhensions ne 
Timaginent, vient au secours de Thomme. Un berger, occupant 
ses vastes loisirs, gratte un coin de terre et y sème négli- 
gemment quelques grains d'une graminée vulgaire: Tété 
suivant il y trouve une moisson, il recommence inexpérience, il 
rétend, et il a un champ de blé. Un petit espace lui donne 
de la nourriture pour toute une année. Suivant la belle 
expression d'un économiste (1 ) : c la civilisation parait un épis à 
la main. » 

Au lieu d'errer avec ces troupeaux sur d'énormes espaces, dé- 
plaçant ses pacages, la tribu se fixe ; ce peuple, d'abord chasseur, 
puis pasteur, devient enfin agriculteur. La terre lui semble 
vaste, âes inquiétudes sur l'avenir disparaissent, il se sent maître 
de la nature et confiant en ses propres destinées. La division du 
travail, le commerce s'établissent, les arts naissent; pour yivre. 
il ne faut plus à chaque individu des centaines, ni même des di- 
zaines d'hectares, quatre ou cinq suffisent. 

Avons-nous épuisé la série des stages successifs par lesquels 
passe la société, reculant de plus en plus la limite des subsis- 
tances? Non certes. Après que tout le pays fut défriché et mis 
en culture, que la population se fut accrue, il est possible 
qu'une fois encore quelque calculateur alarmé ait signalé à 
ses concitoyens l'augmentation désordonnée du nombre des 
habitants en présence de la petitesse de la terre, qu'il ait 
suscité chez eux des inquiétudes. Mais quoi I... un progrès 
succède à un autre. Les jachères disparaissent; le vieil assole- 
mept triennal est remplacé; Tart agricole apprend à se servir 
des eaux et des engrais ; il invente les cultures dérobées qui 
permettent sur un même terrain plusieurs récoltes annuelles; 
il connaît mieux les plantes et sait les adapter au sol. 
Sans gagner en étendue, la terre, l'aima mater, devient plus 
féconde; les sinistres prédictions que pouvait faire, avec 
une apparence de raison, quelque Maltlius sous un système de 
jachères et dé cultures légères sont encore une fois démenties 
par les faits. 

(1) M. Michel Cbevstier. 
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Croit-on que cet apologue n*est pas eoncluant? Le monde ne 
nous réserve>t-il pas dans les deux Amériques, dans TAsie sep- 
tentrionale et centrale» dans toute TAfrique, dans les innom- 
brables îles de rOcéanie, dans les vastes plaines de la Russie et 
même dans les pays les plus civilisés de TEurope beaucoup de 
terres que la charrue n'a pas encore effleurées 1 Et parmi celles 
même que le soc défonce, combien, de beaucoup le plus grand 
nombre, sont encore exploitées par les procédés de l'ancienne 
barbarie, sans science, sans art, sans capitaux? Combien de 
terres sont cultivées comme la Flandre ou comme la Lombardie? 
Pas un centième peut-être de la superficie terrestre. Puis Tes- 
prit de l'homme, Fart agricole, ont-ils dit leur dernier mot, ont- 
ils touché le point extrême au delà duquel il ne peuvent plus 
rien inventer d*utile? La Flandre même et la Lombardie, si 
splendide qu*en soit la culture, ne comportent-elles aucun 
progrès nouveau (i)? 

On dira qu*il y a une limite même à la science, même à Tes- 
prit d'invention, que Thomme peut la reculer sans réussir à la 
faire disparaître, que le problème de Tinégalité entre Taccrois- 
sement de la population et Taccroissement des forces produc- 
tives du sol finira un jour, si ce n'est anjourdliui, si ce n'est de- 
main, par être le grand obstacle que rencontrera l'humanité. 
Oui, certes, nous l'admettons. Selon la parole de Stuart Mill, il y 
a une « inévitable nécessité de voir le fleuve de l'industrie hu 
maine aboutir en fin de tout à une mer stagnante. » Mais quoi, 
si quelques dizaines de siècles nous séparent de ce temps fatal, 
ne pouvons-nous mettre notre esprit en repos? N'est-ce pas le 
cas d'appliquer le précepte du poète Carpe diem ? 

D'autres savants aussi nous offrent des perspectives beaucoup 
plus redoutables que celles de Malthns sans que notre imagina- 
tion en soit troublée : le refroidissement du globe, par exemple. 
Si quelque physicien démontre que la chaleur de la surface 

(I) D*après Ju!e& Duval, TéUDdoe de b terre babiuble serait de doute millianls 
d'becures : la popalalioo da moode D'est guère que de 1,200 millîoBi d'âmes, soii 
on habitant ptr dix hectares : en France il j a 70 babitanU par 100 hectares ; la 
popuiatiên do globe pourrait donc au moios texlopler. 
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a devant lui Tassurance d'avoir pour bien des dizaines d'an- 
nées, ou plutôt pour de longs siècles, les subsistances à bon 
marché. 

Anticipant sur la suite de cet ouvrage, nous avons très suc- 
cinctement démontré que les théories de Malthus et de Ricardo 
n'ont pas d'application, du moins universelle, à Tépoque du 
monde où nous vivons. Il en est de même de la théorie de 
Turgot et de toute l'école anglaise sur le salaire, sur ce que 
celle-ci appelle « le salaire naturel ». On se souvient des termes 
où a été formulée cette prétendue loi d'airain. « En tout genre 
c de travail, il doit arriver et il arrive, en effet, que le salaire 
c de Touvrier se borne à ce qui lui est nécessaire pour lui pro- 
curer sa subsistance (1). » Celte formule est sœur, en quelque 


c 


en culture. Ce qui est faux dins la théorie de Rieardo, e'est ce qui concerne Tordre 
biftiorique des cultures, c*est aussi la conclusion que la rente de la terre a une ten- 
dance k toujours hausser. 

(1) Il est malheureux que la plupart des économistes aient adopté comme une 
sorte de postulat une proposition aussi creuse et aussi dépourvue de démonstration. 
Malgré l'autorité des grands noms qui la recommandent, nous la regardons comme 
une niaiserie contre laquelle protestent l'expérience et l'évidence. « En tout genre 
de travaily dit Turgot, etc. » Nous voudrions savoir si les boulangers de Paris, qui 
gagnent actuellement 6 francs par jour et qui se mettent en grève au moment où 
nous écrivons ponr en gagner 7, plus 20 centimes de vin et 2 livres de pain, si les 
ouvriers fumistes parisiens qui obtiennent également 7 franes de rémunération 
journalière, si les charpentiers et les menuisiers qui se sont mis en grève pour 
gagner la même somme, si les maçons parisiens qui sont payés 7 et 8 francs par 
jour, si les fondeurt en bronie qui se font 8, 9, 10 et jusqu'à 12 francs de salaire 
quotidien et qui n'en sont pas contents puisqu'ils suspendent leur travail afin d'obte- 
nir mieux, nous voudrions savoir si tout ce monde qui est légion vérifie l'exacti- 
tude de la sentence de Turgot : « En tout genre de travail^ il doit arriver et il 
« arrive, en effet, que le salaire de l'ouvrier se borne à ce qui lui est nécessaire 
« pour assurer sa subsistance. » Notez les premiers mots : en (oui genre de tra- 
vail. 

Cependant cette proposition pédantesque, qui n'a aucun fondement expérimrnial 
et qui n'est qu'une affirmation arbitraire, a fait fortune Lisez la célèbre adresse du 
socialiste allemand Ferdinand Lassalle au comité central pour la convocation, à 
Leipzig d'un Congrès général des travailleurs allemands : on y parle de cette 
« emelle loi d'airain, jenes grausame eheme Getetx », comme si c'était l'axiome 
sur lequel reposftt tonte la science économique; il aurait la même évidence que 
l'axiome géométrique d'après lequel la ligne droite est le plus court chemin d*un 
point à un autre. Ecoutez Lassalle {oput eitatum, fûnfte Auflage) : a Celte cruelle 
« loi d'airain, dit-il en s'adressant aux ouvriers, vous devez avant toute chose la 
(( graver profondément dans votre Ame, et ne jamais vous en séparer dans aucune 
(( de vos pensées, il cette occasion, je puis vous donner à vous et à toute la classe 
(( ouvrière un moyen infaillible d'échapper une fois pour toutes à toutes les trompe- 
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> sorte, de celle d'Adam Smith qui dit: « A ia longue, le maître 
« ne peut pas plus se passer de Touvrier que Touvrier du mailre, 
« mais le besoin qu*il en a n'est pas aussi urgent. » 

Cette maxime est encore un exemple des grands inconvé- 
nients scientifiques que présentent les généralisations préci- 
pitées. Vraie peut-être, sur certains points du moins, il y a un 
siècle, la formule d'Adam Smith est généralement iausse au- 
jourd'hui. Cela sera démontré plus loin. 

Le développement de ta civilisation a singulièrement modifié 
la situation respective de l'ouvrier et du patron. L'adage d'Adam 
Smith, la théorie du salaire naturel, sont des réminiscences d'un 


(( riei et il toutes les mystifications. A tout homme qui vous parle de l'amélioration 
(( do sort des travailleurs, vous devez poser avant tout la question, s*il reconnaît 
« ou s'il ne reconnaît pas cette loi. S'il ne la reconnaît pas, vous devez dès l'abord 
a vous dire que cet homme, ou bien veut vous tromper, ou qu'il est d*une^ lamen- 
(( table inexpérience dans la science économique. Car il n'y a, comme je vous l'ai 
(( déjà Tait remarquer, dans l'école libérale même, pas un seul économiste ayant un 
c( nom qui ait contesté cette loi. Adam Smith comme Say, Ricardo comme Malthus, 
« B.'istiat comme John Stuart Miil, sont unanimes à en reconnaître la vérité. Il y a 
(( SOT ce point un accord complet parmi tous les hommes de la science. Et si votre 
c( interlocuteur qui vous entretient de la situation des ouvriers a une fois, sur 
« votre demande, reconnu cette loi, alors posez-loi une autre question : Comment 
<{ veut-il triompher de cette loi? Et s'il ne sait rien répondre, tournez-lui tranquille- 
(( ment le dos, c'est un babillard vide (ein Uerer Sekwàtxer) qui veut avec des 
(( phrases creuses vous tromper et vous éblouir vous-même on soi-même. )> 

Eh bien ! dussions-nous passer pour être d'une « lamentable inexpérience dans la 
science économique », pous refusons toute espèce de caractère scientifique, de 
perlée générale, à ce prétendu axiome « qu'en tout genre de travail il doit arriver, 
ce et il arrive en elTet que le salaire de l'ouvrier se borne à ce qui lui est nécessaire 
u pour assurer sa subsistance. » Il ne suffit pas qu'un maître ou même une demi- 
douzaine de maîtres aient parlé, pour qu'on s'incline malgré les faits. 

Si, d'ailleurs, la proposition de Turgot et de l'école anglaise sur le salaire naturel 
était vraie, comme l'admet Lassalle dans sa polémique, ce serait une vérité de l'ordre 
à la fois physique et moral, dérivant de la nature humaine, laquelle pousserait 
l'homme à une multiplication elTrénéa dès qu'il aurait plus que ce dont il a besoin 
pour sustenter son existence {Fritîung der Existems), Tous les arrangements 
socialistes de Lassalle, toutes les associations subventionnées par l'État, n'arrête- 
raient pas cet instinct de nature et par conséquent n'amélioreraient en rien la 
condition dn travailleur manuel. Si Lassalle tourne contre ses adversaires, les éco- 
nomistes, la prétendue loi d'airain, il doit également admettre qu'on la tourne 
contre lui ; car, ou bien elle est Tausse à ses yeux, et il ne doit point s*en faire une 
arme contre les économistes, ou elle est vraie, et alors il doit comprendre qu'elle 
renverse absolumenl tous ses plans. Cette loi d'airain, comme on l'appelle, empê- 
cherait tout progrès dans l'humanité ; or, comme l'amélioration de la situation 
matérielle du travailleur depuis plusieurs siècles est incontestable, c'est que la loi 
d'airain est une fiction. L'histoire la dément tout aussi b'rn que les faits actuels. 
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« plus pauvres ; ils n*ont pas admis que les influences inhérentes 
à la civilisation dussent nuire à la classe inférieure, mais ils 
pensent qu'elles doivent porter atteinte à la situation de la 
classe moyenne. Ils regardent comme inévitable que celle-ci 
se trouve amoindrie par la diminution du taux de l'intérêt, par 
la baisse des profits industriels, par la concentration croissante 
de l'industrie manufacturière et du commerce même de détail, 
enfin par le développement de l'éducation générale gui fait 
perdre chaque jour à la classe moyenne une partie du mono- 
pole qu'elle possédait. Cette opinion ne manque pas de vrai- 
semblance; elle sera dans cet ouvrage l'objet d'un sérieux 
examen. 

Avant de terminer cette introduction, jetons un rapide coup 
d'œil sur les progrès de la condition du grand nombre des 
hommes, dans les sociétés civilisées, je ne dis pas depuis plu- 
sieurs siècles, mais depuis trois quarts de siècle environ. Nous 
verrons par un rapide résumé quelle a été dans le passé récent 
l'action de cette prétendue loi d'airain {grausames ehernes Ge- 
sctz), «r que le salau*e de l'ouvrier est borné, par la concurrence 
entre les ouvriers, à sa subsistance; qu'il ne gagne que sa 

vie. » 

Quels sont les principaux besoins de l'homme vivant en 
société? C'est de se nourrir, de se vêtir, de se loger. Est-ce 
tout ? Non certes, c'est de se prémunir contre la maladie, contre 
les accidents, contre* le dénûment de la vieillesse. Est- ce tout 
encore? Non pas. C'est d'acquérir plus de loisirs pour les occu- 
pations intellectuelles et morales. Avons-nous quelques données 
sur la manière dont la civilisation a affecté la satisfaction de ces 
différents besoins dans les classes populaires? Nous en avons, 
grâce au ciel ; il est facile et bon d'en faire usage. 

Prenons d'abord ralimentation. La population en général se 
nourrit-elle mieux qu'autrefois? Qui en douterait? Qu'on se 
rappelle les lugubres descriptions que Vauban, Boisguillebert, 
La Bruyère (1) faisaient des habitants de nos campagnes au 

(1) Si nous citons ici le nom «le La Bruyère, c'est parce qu'il a écrit une phrase 
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temps du grand roi. < Gomme le menu peuple, 'écrit Vauban . 

< dans sa dlme royale, est beaucoup diminué dans ces derniers 
a temps par la guerre, les maladies et par la misère des chères 

< années, qui en ont fait, mourrir de faim un grand nombre, 
K et réduit beaucoup d'autres à la mendicité, il est bon de faire 
'• tout ce qu*on pourra pour le rétablir, d'autant plus que la 
« plupart n'ayant que leurs bras affaiblis par la mauvaise nourri- 
« ture, la moindre maladie ou le moindre accident qui leur 
« arrive les fait manquer de pain, si la charité des seigneurs 

« des lieux et des curés ne les soutient. » Notez que c'est un ' 
homme de sens, de mesure, non un démagogue qui parle ainsi. 
Voit-on maintenant, même dans les jours les plus mauvais, un 
grand nombre d'habitants mourir de faim et la plupart des 
autres n'avoir pour tout bien que « leurs bras affaiblis par la 
mauvaise nourriture? » 

Sans remonter à Vauban, Boisguillebert, La Bruyère, rcn* 
fermons-nous dans l'enceinte de notre siècle, le progrès de 
l'alimentation du peuple y est sensible. D'après les statisti' 
ciens qui ont le plus d'autorité (1) la consommation du fro- 
ment en France était en 1825 de 46 millions d'hectolitres, en 
1835 de 51 millions, en 1852 de 66 millions, en 1856 de 61), 
en 1866 de 77 ; en 1880, avec une population moindre, elle 
montait à 84 millions d'hectolitres (2). Divisons ces quantités 

célèbre sur les habitante des campagnes; mais nous croyons que cet homme de cour 
et de lettres a singulièrement exagéré. Les témoignages de Vauban et de Boisgiiillc> 
bert sont autrement importants. 

(l) Statistique de la France, de Maurice Block, 2« édition, t. Il, p. 389. 

(2} Nous empruntons à la Revue agricole du Journal des Débats, du 24 mai 1880, 
les instructifs détails suivants sur la consommation du blé en France : 

« Autrefois, le seigle, Torge, l'avoine, le maïs, le sarrasin entraient dans une 
ci^rtaine mesure dans la fabrication du pain. Aujourd'hui, bien rares sont les 
campagnards qui n'ont pas substitué le froment à tous ces farineux peu nourris- 
sanu. C'est le résultat du bien-éire et de la richesse agricole de la France. 
Uone, il faut plus de froment à notre pays qu'il y a dix ans, et la consommation 
alimentaire, qui 8*élevait en 1870 à 6 millions par mois, soit 72 millions par an, 
atteint aujourd'hui au moins 7 millions par mois, Koit par an 84 millions d'hecto- 
litres. 

M D'autre part, les besoins de l'industrie se sont développés. La fabrication des 
l'àtes alimentaires, qui a pris depuis dix ans un développement considérable, emploie 
enviruQ 6 millions d'hectolitres par an ; l'amidonnerie, la distillerie en emploient 
'à^*>\ une certaine quantité; enfin, dans les années où le blé est de mauvaise qua- 
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par le chiffre de la population à ces différentes époques, nous 
avons une consommation moyenne de 1 hectolitre 53 en 1825, 
1 hectolitre 59 en 1835, 1 hectolitre 85 en 1852, 2 hectolitres 02 
en 1866, 2 hectolitres 27 en 1880. La consommation individuelle 
de froment en France a augmenté de 50 p. iOO depuis cin- 
quante-cinq ans! Il ne s*agit là que d*une moyenne, nous dira- 
t-on. Cette objection qui, en d*autres circonstances, est topique, 
n*a ici aujcune portée. La classe supérieure et la classe aisée ne 
mangent certainement pas plus de pain qu'autrefois; elles en 
consommeraient même moins, parce qu'elles font plus d'usage 
de viande et d'une variété infinie de légumes. 11 faut considérer 
en outre qu'au pain de froment qui, dans la consommation 
courante a remplacé le seigle, l'avoine, les châtaignes, le maïs 
et les autres aliments inférieurs, sont venus se joindre encore 
de puissants et utiles auxiliaires, les pommes de terre par 
exemple. La consommation du seigle pour la nourriture hu- 
maine a baissé, tombant de 23 millions d'hectolitres à 20 mil- 

lité, et c inboulangeable », les fermiers qui n'en onf pat la fenfe le donnent à con- 
Bommer au bétail, i la volaille surtout, comme on le volt dans la Sartbe, dans la 
Bresse, etc., pays d'élevage de volaille. Il en résulte que, si nous ajoutons k tout 
celâmes 14 ou 15 millions d'hectolitres que nécessitent nos emblavements de Tau- 
tomne et de mars, la consommation de la France s*est modifiée sensiblement depuis 
dix à quinze ans, et l'année 18S0 comparée à l'année IS65 pourrait présenter les 
différences suivantes : 

1865. 1880. 

■ EnsemencemeoU 15,000,000 14,000,000 

« ConsommatioD homaÎDe.... 78,000,000 84,000,000 

• iDdDBtrie 4.000.00U 6,000,000 

• Bétail 1,000,000 9.000,000 

ToUI 98.000,000 107.000,000 

« C'est-lt-dire qu'en y comprenant les déchets et les besoins d'exportation en 
année normale, il nous Taul, pour vivre en France, non pas 100, mais llOmilUons 
d'hectolitres. Ce chiffre est-il impossible à obtenir? Nous avons la preuve dn 
contraire. En 1874, la France a récollé sur 7 millions d'hectares 132 millions 
d'hectolitres de blé, c'est-à-dire un peu plus de 18 hectolitres à l'hectare. Que 
la culture s'efforce d'obtenir annuellement ce rendement et surtout qu'elle pro- 
duise de bon blé, et nous n'aurons rien à redouter de Timportatlon, par cette 
raison que, produisant davantage, les fermiers pourront abaisser leurs prix de 
vente, tout en conservant des bénéfices. Ces 18 hectolitres i l'hectare que nous 
demandons sont souvent dépassés dans les départements oii l'agriculture est en 
progrès. Notre grande région du Nord atteint moyennement 20 et partois 25 ; par 
malheur, le Centre se tient à 13 et 14, et le Midi de 8 à 12. » 
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lions et demi de 1825 à 1872; celle des pommes de terre a plus 
que triplé depuis.1820, passant de 40 millions environ d*heeto- 
litres à 127 millions pendant la même période. La consomma- 
tion de )a viande a aussi notablement augmenté dans le même 
temps ; ici les calculs sont plus difficiles. Les statisticiens esti- 
ment que de 17 kilogrammes 16 en 1812 par individu et par an 
elle s*est élevée à 25 kilogrammes 10 en 1862 (1). On ne man* 
quera pas de prétendre que l'accroissement de la consomma- 
tion de la classe riche et de la classe aisée prend une forte 
partie de cette augmentation de la consommation totale de 
c^tte denrée ; cela est vrai. Mais il n*en est pas moins certain » 
^ue mèn^e les classes les plus humbles de la population ouvrière 
urbaine ou rurale font un beaucoup plus grand usage de la 
viande qu'autrefois. Le fait est tellement notoire que les chiffres 
À ce sujet devraient être superflus : c'est parfois une maladie 
de notre époque de vouloir substituer des chiffres, souvent 
variables et quelquefois incertains, à l'évidence universelle- 
cnent reconnue de faits que tout observateur peut constater. 
XI en est du vin comme de la viande: de 25 à 30 millions d'hec- 
^Ittres dans la période de 1820 à 1830, la production en a passé 
& 50 ou 70 millions dans la période récente et avant les ravages 
du phylloxéra ; déduction faite des quantités distillées ou expor- 
tées, la consommation moyenne par habitant s'est élevée de 
^2 litres vers 1830 à plus de 100 vers 1865 ; depuis lors elle a 
encore augmenté; ce ne sont certainement pas les classes 
riches ou aisées qui ont absorbé tout cet accroissement de la 
production. Cependant^ les autres boissons se consommaient 
aussi chaque année en quantités croissantes: la bière, dont 
chaque habitant de la France ne buvait en moyenne que 10 à 
ii litres par an de 1812 jusque vers 1830, figure maintenant 
pour plus de 20 litres dans la consommation individuelle 
moyenne. 
Tous ces renseignements confirment ce qu'apprend l'expé- 

(l) Bloek, SiaHilique de la France^ U, 397. Depuis lors elle a notablement 
* ^Qgmenlé comme en témoignent les importntions de pins en plus considérables de 
Ybnde étrsngère. 
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des maisons seules, on constate* que le nombre des ouvertures, 
portes ou fenêtres, s*est élevé de 33,949,000 en 1822 à 
58,495,733 en 1876: ici Taccroissement est de près de 80 p. 100 
pour une augmentation de 20 p. 100 du nombre des habitants. 
Il y a donc plus de lumière» plus d*air, probablement plus d'es- 
pace dans nos demeures d*aujourd'hui que dans celles de nos 
pères. Ce n*est pas seulement la classe riche et la classe aisée 
qui ont profité de ce progrès : toutes les parties de la population 
7 ont participé. Que n*a-t-on pas écrit jadis contre cet impôt 
impie et meurtrier des portes et fenêtres qui privait de jour 
la maison du pauvre ? Ces morceaux d'éloquence appartienneot 
au passé ; ils n'ont plus d'application dans le présent. Déjà pour 
la période de 1837 à 1846 on constatait que le nombre des mai- 
sons à une ouverture, qui était de 346,401 à la première de ces 
dates, s'était réduit à 313,691, soit une diminution de 9 p. 100, 
à la seconde; que le chiffre des maisons à deux ouvertures 
avait aussi légèrement baissé, de 1,817,328 à 1,805,422 ; que le 
nombre des maisons à 3 ouvertures s'était faiblement accru, 
passant de 1,320,937 à 1,433,642, ce qui est une augmentation 
de 8 1/2 p. 100; que celui des maisons à quatie ouvertures avait 
plus progressé, s'élevant de 884,061 à 996, 348, soit 1 2 1 /2 p. lOO 
d'accroissement; mais Tamélioration était surtout sensible 
pour les maisons plus grandes. De 583,026 en 1837, les mai- 
sons à cinq ouvertures étaient passées au nombre de 692,685, 
soit une augmentation de près de 19 p. 100; quant aux mai- 
sons à six ouvertures et au-dessus, on n'en comptait que 
1,846,398 en 1837 et il y en avait 2,220,757 en 1866, soit 20 p. 
100 en plus. La période que nous venons d'examiner n'est pas 
celle qui a été témoin de l'amélioration la plus grande ; mais 
c'est la plus récente sur laquelle nous ayons des chiffres offi- 
ciels détaillés. Les statistiques moins minutieuses, faites de 
1870 à 1876, montrent que le nombre des maisons ayant moins 
de six ouvertures continue à rester stationnaire et que l'aug- 
mentation des constructions porte surtout sur celles qui ont, 
un plus grand nombre de portes et de t'euôtres. Ainsi en 1870 
on recensait 5,715,920 maisons ou usines (nous regrettons 
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cette confusion qui n*est pas de notre fait) ayant moins de six 
ouvertures et 2,789,415 maisons ou usines en ayant davantage. 
En 1876, les maisons ou usines de la première catégorie 
n'étaient plus qu'au nombre de 5,698,575, ce qui représente 
une diminution de 4 p. 100 environ ; celles de la seconde caté- 
gorie s'élevaient dans la même année à 2,931,607, soit un 
accroissement de 5 p. 100 en six ans. Depuis 1837 le nombre 
des maisons ou usines ayant plus de cinq ouvertures a aug- 
menté de 1,080,000 ou 60 p. 100; les maisons ou usines ayant 
moins de six ouvertures n'ont augmenté que 700,000, soit 
de 13 à 14 p. 100 seulement (1). Encore dans cette seconde 
classe doit-on dire que tout l'accroissement est pour les mai- 
sons de 5 ou 4 ouvertures, que le nombre des maisons à 1, 2 
ou 3 ouvertures va sans cesse en diminuant. Il n'existe plus 
guère en France que quelques restes de ces anciennes huttes 
qui abondaient jadis dans les campagnes et dans les banlieues de 
nos villes. 

Le lecteur nous pardonnera ces fastidieux rapprochements de 
chiffres: ils sont instructifs. Certes, le taudis destiné à Thabi- 
tation de l'homme n'a pas encore disparu ; et le nombre des 
ouvertures des maisons n'est pas toujours uu critérium exact du 
confortable de l'habitation. Dans les vastes cités ouvrières il y 
a encore bien des galetas misérables ; trop d'êtres humains lo- 
gent dans des greniers ou dans des soupentes d'escalier ou 

bien s'entassent dans des chambrées nauséabondes. Mais lais- 

• 

sons ces exceptions de l'extrême paupérisme; voyons les 
choses de haut et dans l'ensemble. Le progrès de l'habitation 
humaine, même pour la classe la plus humble de la population, 
est incontestable depuis un demi-siècle. 11 n'est pas de proprié- . 
taire obligé de reconstruire ses fermes ou ses logements de 
manœuvres des champs qui n'ait éprouvé combien étaient 
accrues les exigences de ces catégories de personnes pour leur 
babitatioué On ne trouverait pas non plus aujourd'hui dans une 

(I) Voir le Bullelin da statistique et de législation comparée (publication dQ 
Ministère des flnances) de novembre 1877; voir aussi notre Traité de la Science 
des finùnccSf V édilioni 1. 1, pages 356 et suivantes. 
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OU de 1879, on trouvera des exemples frappants de cette diminu- 
tion de prix des objets de vêtement commun et d*ameublement 
vulgaire. D'après les tableaux du commerce extérieur le fil simple 
écru de lin qui coûtait 5 francs le kilogramme en 1826 s*est abaissé 
par des gradations continues à 2 fr. 80 en 1873; dans la même 
période le fil simple écru de coton a fléchi de 8 fr. à 5' fr. 07; 
le fil simple écru de laine est tombé de 16 fr. 25 à 10 fr. 50 ; et 
depuis 1873, année de grande cherté, tous ces prix ont encore 
notablement diminué. Au lieu des fils, qui sont un élément de 
fabrication^ considérons les tissus qui sont un objet achevé: 
la toile de coton écrue ou blanche, la percale ou le calicot, qui 
tiennent une si grande place dans le vêtement des femmes et 
dans le ménage, étaient évalués à 15 francs en moyenne le kilo- 
gramme en 1826 ; on ne les cotait plus que 4 francs en 1873. 
Les couvertures de coton, dans le même laps de temps, sont 
descendues de 8 francs à 3 francs. Les toiles unies de lin, écrues 
blanches ou mi-blanches et peintes, se vendaient respective- 
ment en 1826 en moyenne 14 francs, 20 francs, 6 francs ; elles ne 
coûtaient plusque 4 fr. 80,9fr.65, 3fr.30en 1873. La proportion 
de la baisse est un peu moins forte pour les draps, elle est encore 
saisissante: en 1826 et en 1847 on les évaluait en movenne 
à 27 francs, en 1869 à 10 fr. 50 seulement, en 1873, par suite d*un 
renchérissement passager, à 14 fr. 50. Dans l'enquête de 1870 sur 
les traités de commerce, un négociant de Sedan déclarait qu'en 
1860 un mètre de « drap façonné noir hiver, extrême bas prix» 
« valait environ 10 francs net, et qu'en 1870 le même article, 
a beaucoup plus solide, ne coûtait plus que 5 fr. 75 (1). » D'autres 
déposants à la même enquête, H. Chauchard, directeur des 
magasins du Louvre, M. Larivière, chef de la maison du Coin 
de Rue, afiirmaient que pour la grande masse de leurs articles 
de vêtement les prix dans la série d'années qui venait d'expirer, 
à qualité égale, avaient fléchi de 10 à 15 pour 100. De 
même encore les tapis vulgaires valent moitié moins qu'il y a 
cinquante ans. 11 en est ainsi de la plupart des objets d'usage 

(l) Voir dans V Économiste français les éludes de M. de Foville» sur les Varia- 
tions des prix, pariiculiêrcmcnt les livraisons du 27 mers cl du 17 avril 1875. 
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populaire, et Ton peut presque dire, seulement de ceux-là. 
Tout ce qui est article de luxe, de vrai luxe, à l'usage des classes 
élevées, a augmenté. De 1826 à 1873 les tissus de soie n ont 
pas baissé de prix; quelques-uns même ont singulièrement 
haussé ; les crêpes, par exemple, se sont élevés de 88 fr. en 1826 
à 175 en 1873. L*homme élégant qui se fait habiller par un tail- 
leur ne proCte en rien de la grande diminution de prix que les 
magasins de confection offrent à la population peu aisée; et 
si ceux-ci parfois vendent à des prix merveilleusement minimes 
des étoffes qui n*ont guère qu*une apparence de solidité, on 
ne peut nier qu'ils ne fournissent des marchandises d'un bon 
usage à des prix beaucoup plus bas qu'autrefois. Les progrès 
de la mécanique, ce grand agent de la démocratie, ont permis, en 
outre, à la plus simple ouvrière, de se donner à bon marché 
des objets jadis de luxe qui autrefois excitaient sa convoitise : 
c'est ainsi que de 1826 à 1873 le tulle et le gaz sont descendus de 
200 francs le kilogramme, l'un à 65 francs, l'autre à moins do 25. 

Les objets d'ameublement et de ménage échappent, par leur va- 
riété,àdesconstatationsaussiprécises,maisladiminutiondesprix, 
à l'avantage des classes laborieuses, n'y est pas moins sensible. 

La satisfaction de tous ces besoins élémentaires, la nourri- 
ture, le logement,, le vêtement, l'ameublement, ne suffit pas 
au bien-être et à la dignité d'une société civilisée. Ce qui cons- 
titue, en effet, la civilisation, c'est la sécurité et ce sont les loi- 
sirs pour les occupations ou les distractions intellectuelles et 
morales. Le sauvage vit au jour le jour et l'horizon de sa pensée 
est limité par les plus étroites bornes. Peut-on dire que dans nos 
sociétés industrielleslasituation de l'ouvrier soit sous les rapports 
que nous venons d'indiquer très supérieure à celle du sauvage? 

La statistique vient encore ici à notre aide, et notons que 
sur ce point la statistique est rigoureuse, qu'elle ne fait aucune 
part à la conjecture. On peut juger de l'amélioration du sort 
de l'ouvrier au point de vue de la sécurité par le développe- 
ment de deux institutions essentiellement populaires, les 
caisses de secours mutuels et les caisses d'épargne. Ce sont là 
des filles de notre siècle et qui parviennent seulement à l'ado- 
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réponse est si aisée. Les seules statistiques de la consommaltoD 
des liqueurs fortes en Angleterre eussent dA Tédifier. 

Laissons Proudhon avec son idéomachie et sa logomachie, La 
thèse que la situation de l'ouvrier, au point de vue de l'épargne 
s*est améliorée depuis un quart de siècle ou un demi-siècle n'a 
pas besoin de plus ample démonstration. En est-il de même 
pour les loisirs? L'ouvrier est-il aujourd'hui plus courbé 
qu'autrefois sur sa tâche? Cette nourriture plus substantielle 
et plus variée, ce logement plus propre et plus spacieux, ce 
vêtement et cet ameublement plus confortables et plus dignes, 
cette assurance contre les maladies, parfois contre la vieil- 
lesse, cette épargne plus ample, achète-t-il tous ces biens 
par un plus grand nombre d'heures de travail, par un plus 
grand sacrifice de sa liberté et du temps dont il pouvait dis- 
poser pour ses délassements, ses récréations, ses jouissances 
de famille? La réponse n*est pas plus difficile sur ce point que 
sur les autres. L'évidence des faits tout aussi bien que des 
chiffres ne laisse aucune incertitude. La journée de travail 
s'est réduite dans des proportions qui la rendent plus humaine. 
Parcourez les anciennes enquêtes, celles de Yillermé, de Blan- 
qui, lisez les descriptions de Sismondi, qu'y voyez-vous? Un 
labeur effrayant saisissait l'ouvrier au réveil et ne l'abandon- 
nait qu'au moment du sommeil, lui laissant à peine quelques 
instants de répit pour vaquer, dans le courant de la journée, 
aux nécessités du corps. Dans cet état chaotique de l'indus- 
trie, l'homme-machine, telle était la formule qui eût exacte- 
ment dépeint l'état social de la population des usines. Le 
dimanche seulement, et encore pas toujours, l'ouvrier re- 
prenait la liberté qui lui avait été inconnue pendant les six 
autres jours, et déshabitué qu'il en était, il ne savait en faire 
un utile usage. Qui oserait soutenir qu'aujourd'hui la situa- 
tion soit la même? Autrefois, naguère, car nous parlons d'il y 
a . trente * ou quarante années, les journées de quatorze ou 
quinze heures de travail étaient habituelles, celles de seize à 
dix-sept heures n'étaient pas sans exemple, tant dans l'atelier 

m 

domestique que dans l'atelier commun. De nos jours la durée 
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du travail ne dépasse nulle part douze heures efiectives, et 
c'est beaucoup trop. La loi française la fixée à ce chiffre ; la 
loi suisse l'a abaissée à onze heures; en Angleterre elle est 
descendue à neuf heures et demie; à Paris et dans presque 
toutes les villes, pour l'innombrable quantité des métiers 
divers, elle ne dépasse pas 10; dans les mines elle descend 
généralement au-dessous, et dans la plupart des usines elle 
varie entre dix heures et demi et onze. Ainsi sur les vingt-quatre 
heures du jour l'ouvrier en a treize à sa disposition pour 
ses besoins physiques; en prélevant la part du sommeil et des 
repas, il lui reste toujours trois ou quatre heures pour vaquer 
i ses affaires, pour la vie de famille, les distractions, les cau- 
series, les lectures, en plus du dimanche tout entier. Ce n'est 
certainement pas là, comme on le prétend, l'esclavage; et il est 
probable que bientôt, dans toute l'Europe, sans aucune loi, 
par le simple accord des volontés, la journée de travail effectif 
sera partout réduite à dix heures, soit à soixante heures sur les 
cent soixante-huit qui composent la semaine: en déduisant neuf 
heures par jour pour le sommeil et les repas, il resterait encore 
à l'ouvrier quarante-cinq heures par semaine à sa libre dispo- 
sition. Si l'on voulait aller plus loin, ce ne serait pas sans 
de grands inconvénients : gare alors à l'homme de race jaune, 
au Chinois et au Japonais, sans parler de Tlndien qui, lorsqu'ils 
seront en possession de nos arts mécaniques et de nos décou- 
vertes industrielles, viendront peut-être prouver à nos ouvriers 
d'Europe et des Ëtats-Unispar de cruelles leçons la nécessité du 
travail, de la sobriété et de la tempérance. 

Les faits que nous avons rapidement rassemblés dans cette 
introduction démontrent avec une irrésistible évidence que 
toutes les classes de la nation ont participé au progrès géné- 
ral, que la classe ouvrière particulièrement en a profité sous 
la triple forme d'un accroissement de bien-être matériel, d'un 
accroissement de sécurité et d'un accroissement de loisirs. On 
examinera, dans le cours de cet ouvrage, s'il est vrai que les 
riches deviennent chaque jour plus riches ; mais dès ce mo- 
ment on peut affirmer qu'il est faux que les pauvres devien- 
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tt lions nécessaires de l'existence {nothwendigen Lebensbedingun- 
« gcn) dans les diflférents Ages s'est élevé, que des satisfactions 
« auparavant inconnues sont devenues des besoins habituels, 
« et qu'avec elles sont venues des privations et des souffrances 
• inconnues aussi auparavant, votre situation humaine {ihre 
« meiischliche Lage) est dans ces temps différents demeurée, 
« néanmoins, toujours la même, à savoir celle-ci : elle consiste 
« à osciller (lierumzutanzen) autour de la limite extrême des be- 
« soins habituels de la vie dans chaque temps, tantôt s'élevant 
« un peu au-dessus de cette limite, tantôt restant un peu au- 
« dessous. 

«^ Votre situation comme hommes est donc demeurée la même, 
« car votre situation comme hommes ne se mesure pas com- 
« parativement à la'situation de Tanimal dans la forêt vierge, 
er ou comparativement à celle du nègre de l'Afrique, ni à celle 
« du serf d'il y a deux cents ans ou même d'il y a quatre-vingts 
« ans ; elle n'a pour mesure que la situation de vos compa- 
« gnons de l'humanité {5îUmenschen)y que la situation des au- 
« très classes dans le temps où vous vivez (1). » 

Nous nous sommes efforcé de traduire aussi exactement que 
possible les paroles de Lassalle. Si certaines expressions de ce 
discours peuvent paraître obscures, le fond en est très clair. 
Tous les progrès accomplis dans la situation des classes labo-^ 
rieuses, considérés isolement, n'ont aucune importance, sont 
absolument négligeables, s'ils n'ont pas dépassé les progrès aC' 
complis par les classes supérieures et diminué ainsi l'écart 
existant entre les unes et les autresi Ce n'est pas la situation 
absolue de la population ouvrière qui importe, c'est sa situation 
relative. Que les ouvriers soient bien nourris, bien logés, bien 
meublés, bien vêtus, qu'ils aient des loisirs, qu'ils jouissent de 
la sécurité du lendemain et du repos de la vieillesse, tout cela 
socialement n'a pas d'importance aux yeux de l'agitateur al- 
letnand, si d'autres homtnes ont une table plus raffinée, des 
palais plus amples, des vêtements plus élégants, des meubles plus 

(1) Dffenes Anticorlschreiben an das Central-Comité sur Berufung eines 
AUgemeiti^n Deuischtn Arbcitcr Congrenscs su Leipzig. Pag'js iô à 18. 
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luxueux. Sans doute, Lassalle aimerait mieux que la classe ou- 
vrière fut plus misérable, mais qu'il y eût moins de distance 
entre elle et les classes supérieures. L'homme social différerait 
donc singulièrement, d'après Lassalle^ de l'homme réel ; tandis 
que celui-ci se trouve aux prises avec des besoins faciles à dé- 
finir et important à son existence même, Thomme social aurait 
principalement des besoins de vanité, d'ambition, de jalousie 
et d'envie. Or, comme il est chimérique d'espérer que l'on 
po'jrra atteindre l'égalité absolue dans l'extrême opulence, qu'il 
est même présomptueux de penser qu'on pourra bientôt la réa- 
liser dans l'universelle médiocrité, il en résulterait qu'on de- 
vrait préférer à l'état social actuel Tégalité dans l'indigence et 
le dénuement. Lassalle parle, on l'a vu, avec dédain des tribus 
de sauvages du Brésil qu'on appelle les Botocoudos ; et cepen- 
dant, si l'on prenait pour mesure de la situation sociale d'un 
peuple celle qu'indique Lassalle, si, sans s'inquiéter des moyens 
absolus de subsistance et de jouissance que possèdent les indi* 
vidus qui le composent, on se contentait de comparer la situa- 
\ tien de la classe inférieure avec la situation de la classe supé- 
I îicure, on trouverait que les différences entre ces classes étant 
bien moindres chez les Botocoudos que chez les Allemands, 
les Anglais, les Français ou les Américains, les sauvages du 
Brésil sont socialement dans une situation supérieure à èelle des 
quatre peuples que nous venons de nommer. C'est à ce singulier 
paradoxe qu'aboutit logiquement la doctrine de Lassalle, cette 
(ioctrine qui ne tient aucun cottipte des moyens absolus de sub^ 
distance et de jouissance que possède les individus, et qui n'at- 
tache d'importance qu'à la situation respective des diverses par- 
ties de la société. 

Cependant, même si l'on se place au point de vue de Lassalle^ 
'^s phénomènes économiques du temps où nous vivons sont très 
loin de devoir être interprétés dans un sens pessimiste. Les pro- 
Ri'ès du bien-être de la classe inférieure de la population sont et 
surtout seront, dans un prochain avenir^ plus rapides que ceux 
^e la classe moyenne et de la classe élevée. Sans arriver à un 
'nivellement des conditions qui est impossible, à une unifor- 
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mile des situations humaines qui serait mortelle à ia société, 
le mouvement économique actuel conduit à un plus grand rap- 
prochement des conditions sociales, à une moindre inégalité 
entre les fortunes. C'est la conclusion qui ressortira de ce livre; 
nous ne disons pas, remarquez-le, que ce soit la thèse qui est 
soutenue dans ce livre, car cette pensée n*a pas inspiré notre 
ouvrage, elle en découle seulement; elle n*a pas présidé à nos 
observations, elle en est la conséquence. 
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CHAPITRE PREMIER. 


De la nature et de l'origine de la propriété foncière 

rurale. 


I dWenet catégorits de coparUgeanU dam le retenu de la nation : lea pro- 

lirea foncien, les capiulistei, lei entrepreneurs d'industrie, le salariés ou 

ers. 

I quatre ordres de recherches qui se rattachent à Tétude de la propriété fon- 

la nature et de l'origine de la propriété foneière privée, perpétuelle et abso- 
- La terre n*a pas de valeur sur les confins de la civilisation. — Exemptes 
de l'Asie Centrale, du Par- West américain ou canadien, de l'Australie. — La 
valeur qu'a la terre dans ces régions vient du travail social qui l'approche ou 
ure. 

nion de M. Emile de Laveleye sur la propriété primitive et sur la « propriété 
aire». 

i quatre eiplieations ou justifications de la propriété privée, perpétuelle et 
le. — La véritable cause de cette propriété est l'utilité sociale. — Démonstra- 
le l'utilité de la propriété privée, perpétuelle et absolue, 
propriété collective communale n'aurait pas moins d'inconvénients que la 
iété privée, et elle n'en offrirait pas les avantages. — La propriété privée 
dispensable pour le rapide défrichement et le prompt peuplement des contrées. 

!S. 

IX causes ont contribué à la disparition de la propriété collective : la division 
ivail et le progrès des cultures. — La culture variée et perfectionnée n'est 
^mpatible avec ce genre de propriété, 
plan de M. de Laveleye pour a communaliser » ou « nationaliser » le sol. 

3 revenu de la nalion est le fonds sur lequel vivent tous 
habitants et sur lequel aussi ils prélèvent une épargne qui 
à améliorer de génération en génération la condition de 
manité: telle est à peu près la déQnition de tous les éco- 
listes depuis Adam Smith ; on n'en saurait contester Texac- 
le. Quelles sont les origines du revenu de la nation? Elles 
: triples: ce revenu est, en effet, le produit de la coopéra- 
des agents naturels, du travail humain et du capital ou 
instruments de travail accumulés. Ce sont là des vérités 
se absolue évidence. 

4 
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Quelles sont maintenant les catégories de personnes qai doi- 
vent se partager ce revenu? La gétiéralité des économistes an- 
glais comptent trois classes de copartageants qu'ils désignent 
par ces noms abstraits : la rente de la terre, le capital et le 
travail, autrement dit les propriétaires fonciers, les capita- 
listes et les ouvriers. Â ces trois catégories de personnes Rossi 
joint un quatrième copartageant : TÉtat, qui par voie d*im- 
pôt, prélève sur le revenu de la nation, ce qui est nécessaire 
à sa subsistance et à Taccomplissement de ses fonctions. Nous 
repoussons cette classification de Rossi. L*État, en effet, est, si 
nous pouvons parler ainsi, un copartageant secondaire, qui 
vient à un moment postérieur. Quand les diverses classes de 
personnes ayant un droit sur le revenu de la nation se sont fait 
leur part, TÉtat intervient et requiert de chacune d'elles ce 
qu'il juge nécessaire ou utile à ses propres besoins; mais TÉtat 
n*est jamais en première ligne; les revenus dont il jouit sont 
des revenus dérivés prélevés sur d'autres revenus. En outre, 
il n*y a aucune règle naturelle, aucune mesure fixe, pour dé- 
terminer les droits de TÉtat. Laissons donc, pour le moment, 
ri^tat en repos et ne le prenons pas en considération. 

C'est à grand tort que Técole anglaise ne fait figurer que 
trois catégories parmi les copartageants, à savoir les proprié- 
taires fonciers, les capitalistes et les ouvriers. La seconde de 
ces catégories est trop étendue et comprend des élénients de 
nature très diverse, qui n'ont pas la même situation dans la 
société. Il faut distinguer les capitalistes proprement dits, 
ceux qui possèdent les capitaux, qui en tirent un revenu en les 
prêtant à autrui, et les entrepreneurs d'industrie qui font eux- 
mêmes valoir ces capitaux, soit qu'ils en soient les maîtres 
absolus en qualité de propriétaires, soit qu'ils en aient seule- 
ment la disposition en qualité d'emprunteurs. Il y a une né- 
cessité scientifique et une grande importance pratique à ne 
pas confondre dans une même classe les capitalistes et les 
entrepreneurs d'industrie, à ne pas établir une sorte d'identité 
entre l'intérêt des capitaux et le bénéfice des entrepreneurs. 
Cette confusion qui est habituelle à l'école anglaise est un des 
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grands défauts de cette école. Il y a une singulière différence 
entre Tintérèt des capitaux qui varie peu en général, au même 
instant dans un même pays, et les profits industriels ou com- 
merciaux dont l'essence est d'être singulièrement variables. De 
môme, la classe des capitalistes, plus souvent dénommés ren- 
tiers, qui est en général oisive, diffère singulièrement de la classe 
des industriels et dés commerçants qui est la plus active de toute 
là société* 

Il y a donc quatre catégories de copartageants du revenu de la 
nation : les propriétaires fonciers, les capitalistes ou rentiers, les 
entrepreneurs d'industrie et enfin les ouvriers. 

Quelques auteurs y en ajoutent une cinquième: celle des 
fonctionnaires et des personnes adonnées aux professions li- 
bérales. Nous écartons encore, comme superflus, ces préten- 
dus copartageants nouveaux, de même que nous avons éloigné 
l'État. Eux aussi ne sont que des copartageants en second 
ordre; les revenus dont ils jouissent ne sont que des revenus 
dérivés, prélevés sur d*autres. Ils n'interviennent qu'après que 
chacune des quatre classes de copartageants primitifs a pré- 
levé sa part. Que l'on prenne un objet quelconque, une étoffe 
de laine par exemple : il y a dans le prix de cette étoffe la part 
du propriétaire foncier, celle du capitaliste, celle de l'entre- 
preneur d'industrie ou de commerce, celle de l'ouvrier; il n'y 
a pas la part du médecin ni de l'avocat. Certes, nous n'enten- 
dons pas dire que le prix de tout objet ayant une valeur se ré- 
partisse entre les quatre classes de copartageants primitifs que 
nous avons indiquées (1), mais il en est ainsi de la plupart, de 
la grande généralité, de la presque universalité des marchan- 
f dises. 

ûe ces quatre catégories de copartageants, plusieurs, toutes 
niême, peuvent être parfois réunies dans une même personne. 
C'est le cas pour beaucoup de petites industries. Le porteur 




I 


(t) Le prix do poisson, par exemple, ne se distribue qu'entre trois classes de 

copartageants : le capitaliste qui a fourni l'argent pour faire la barque, pour acheter 

ies filets, l'entrepreneur qui prend la pèche à ses risques et périls et fait l'avance 

da salaire, l'oatrier enfin qui prête son concours et reçoit un salaire fixe, souvent 

augmenté par une participation aux bénéfices. 
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d*eau, s*il est propriétaire de son baril et de ses seaux» est à 
la fois capitaliste, entrepreneur d'industrie et ouvrier: dans le 
gain qu*il fait on doit distinguer Tintérêt du capital, le profit 
de l'entrepreneur et le salaire de la main-d'œuvre. Le petit 
propriétaire qui fait valoir son champ réunit en sa personne 
les quatre catégories de propriétaire foncier, de capitaliste 
possédant les instruments agricoles et les avances nécessaires 
à la culture, d'entrepreneur d'industrie et d'ouvrier enfin. 
Quoique ces réunions de plusieurs qualités en une même per- 
sonne soient fréquentes, il n'en est pas moins nécessaire, pour 
la précision de l'analyse, de distinguer toujours par la pensée 
les quatre classes de coportageants, et de rechercher quelle 
est l'influence de la civilisation sur le bien-être, non seule- 
ment absolu, mais relatif, de chacune d'elles. Tel est l'objet de 
ce livre. 

La première catégorie de copartageants qui se présente à 
notre étude, c'est celle des propriétaires fonciers. Il est impos- 
sible de se rendre compte de l'influence qu'exerce la civilisa- 
tion sur le sort des propriétaires, si d'abord nous n'avons ré- 
solu quelques questions que soulève la propriété foncière elle- 
même. 

C'est un problème très complexe, très discuté, éternellement 
discutable que celui de la propriété foncière privée^ de ses 
origines, de ses droits et de ses limites. Ne reculons pas devant 
un examen rapide des difficultés qui s'y rattachent. Quatre 
ordres de recherches se présentent successivement à l'esprit. 
Les voici : 

1* Quelle est la légitimité de la propriété foncière, indivi- 
duelle, absolue, perpétuelle, de la propriété quiritaire^ du do- 
minium absolulum, comme l'ont appelée certains critiques 
récents, épris de la propriété collective, communale ou fami- 
liale? 

2* Quels sont les caractères du revenu foncier? Représente- 
t-il simplement, comme le veut Bastiat, le travail du proprié- 
taire actuel et de ses prédécesseurs; ou bien, au contraire, 
comme l'affirment le célèbre économiste anglais Ricardo et à 
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sa* suite toute Técole britannique,- comprend-il deux parts, 
Tune qui est le prix du travail et Tautre qui est la rémunération 
des agents naturels du sol, des forces gratuites de la nature, 
rémunération que le propriétaire perçoit et s*attribue par sur- 
croît, à la faveur et sous la protection des lois civiles? 

3* Quelle est Tinfluence de la civilisation, telle que nous 
Tavons définie (page 25), sur le développement ou sur la réduc- 
tion du produit net de la terre, en un mot sur le sort du proprié- 
taire foncier? 

4^ Quels sont aussi les effets de la civilisation, de Taccumula- 
tion des capitaux, quelle est Tinflucnce des lois civiles sur le 
morcellement oii sur la concentration de la propriété foncière? 

Il y a deux tendances opposées qui, tour à tour ou même si- 
multanément, effraient les esprits songeurs : c*est h tendance 
à la constitution de propriétés énormes, aux latifundia, et, 
d*autrc part, c'est la tendance à ce que Ton a appelé la pulvéri- 
sation du soL A cet ordre de questions se rattache l'examen des 
mérites respectifs delà grande et de la petite culture. 

Il a suffi d'exposer tous ces problèmes que soulève la pro- 
priété foncière pour que le lecteur vît qu'il nous est impos- 
sible dans un ouvrage comme celui-ci de les étudier chacun 
en détail. Il n'en est pas un qui ne comportât tout un volume. 
Cependant il ne nous est pas permis de les laisser de côté, 
sinon toutes nos observations sur la manière dont la civilisation 
'affecte le sort des propriétaires fonciers manqueraient de base 
scientifique et paraîtraient des conjectures ou des propositions 
incohérentes. 

La première question est celle de l'origine et de la légitimité 
de la propriété foncière privée, perpétuelle et absolue. 

Un fait qui est incontestable c'est que la terre n'a pas une va- 
leur naturelle qui soit indépendante du travail humain. Ce qui 
communique au sol une valeur^ c'est le travail de l'occupant, ou 
le travail social environnant. Il faut bien distinguer ces deux ca- 
tégories de travaux, celui du détenteur de la terre à proprement 
parler, et celui de la société qui l'avoisine. 
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Cest SOUS ce régime que se sont peuplés TOhio, d'abord, puis 
nilinois, ensuite l'Orégon, aujourdliui le Minnesota et le Texas. 
T^ dernier de ces États à lui seul a vendu dans Tannée 1878 
quatorze cent mille hectares de terre dans ces conditions, soit 
la superficie de trois départements français. Au Canada, qui 
lutte actuellement avec les États-Unis pour la colonisation du 
Far West, dans le vaste territoire surtout connu sous le nom 
de Manitoba, le régime des terres incultes et domaniales n'est 
pas plus restrictif; il Test même encore moins. 

Ainsi la terre libre et vierge, cette denrée qui est maintenant 
presque inconnue en Europe, on se la procure pour quelques 
francs dans ces jeunes et grandissantes sociétés du nouveau 
monde : un hectare y coûte moins qu'un pantalon ou qu'une 
paire de bottes. Le fameux monopole de la propriété foncière 
autour duquel on a fait tant de bruit, que devient-il avec cette 
énorme quantité de terres sans maître et sans culture que l'on 
rencontre sur le vieux et sur l'ancien continent et dans les îles 
qui parsèment les mers? Notez que ces terres domaniales que 
rUnion américaine ou le Dominion canadien livre k si bon 
compte ne sont pas absolument nettes de tout travail humain, 
de tout travail social. Elles ont été arpentées, cadastrées, dis- 
tribuées en lots; l'État en garantit la possession indéfinie et 
sans troubles ; on y a fait aussi quelques chemins si rudimen- 
taires qu'ils soient, ou du moins elles ne sont pas éloignées des 
grandes routes. La faible valeur qu'on leur assigne peut être 
considérée comme l'équivalent de tout ce travail social qui les 
enveloppe, qui leur a donné une forme, qui les a rendues acces- 
sibles. Voilà pourquoi dès que le colon s'enfonce plus loin 
dans les bois ou dans la prairie, dès qu'il devient pionnier ou 
squatter, dès qu'il s'établit sur une terre non allotie, non ca- 
dastrée, pas encore mise en vente, la société n'ayant rien fait 
pour lui, d'ordinaire on respecte sa jouissance, on ne lui ré- 
' clame aucun prix, aucune redevance, jusqu'au jour où la colo^ 
nisation ayant avancé davantage et enveloppant à son tour ce 
pionnier, lui offrant une garantie contre tout trouble, lui pré- 
sentant ses ressources, le faisant bénéficier de la proximité de 
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ses voies de communicatioti, il est juste qu'il paie une légère 
contribution» un prix d*achat. 

Quoique la terre soit ainsi presque à la gratuite disposition 
de tout amateur à très peu de distance des confins de la coloni- 
sation américaine, on ne voit pas que les ouvriers des États de 
l'Est de la Nouvelle-Angleterre, se soient empressés d'aller 
s'emparer de cet instrument, qui paraît un monopole aux youx 
de leurs frères d'Europe. Il n'est pas rare que des travailleurs 
soient assujettis à mille privations dans les États de New-York 
ou de Massachusetts, même dans l'Etat plus central de TObio, 
que parfois même ils subissent les tortures de la misère 
et de la faim, sans que la pensée leur vienne d'aller un *peu 
plus à rOuest et de se faire eux aussi propriétaires. Ceux 
qui ont eu cette hardiesse ne paraissent pas tous — tant s'en 
faut — avoir à s'en féliciter. La plupart des farmers du Far-West 
ne sont pas dans une position opulente, ni même très at- 
trayante : YÈcnnomUt de Londres en faisait, dans le courant 
de l'année 1878, une description qui n'était pas séduisante 
pour les émigrants. La littérature même a fait un tableau na- 
vrant des mécomptes de ces pauvres agriculteurs du vieux 
monde que le style des prospectus avait entraînés à acquérir 
de compagnies financières des terres aux États-Unis. Aucun 
lecteur n'a oublié les pages si poignantes que contient sur ce 
point le célèbre roman de Dickens, Martin Chuzzlevvit. Les gou- 
vemements européens ont dâ plusieurs fois prévenir leurs émi- 
grants du sort misérable qui les attendait dans les concessions 
gratuites de terres que leur offraient le Brésil et d'autres États de 
l'Amérique du Sud. Au moment où nous écrivons (décembre 
1879) un farmer (propriétaire exploitant) du Wisconsin, Anglais 
de naissance, publie dans le Timrs une lettre où il détourne 
\é6 fermiers de la Grande-Bretagne de venir chercher fortune 
aux États-Unis (1). 

Ce qui est incontestable, c'est que, absolument vierge de tout 
travail du possesseur et de tout travail social environnant, la 

(1) Voir y Économiste français du 20 décembre 1879. 
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Suivant un économiste bien connu, M. Emile de Lavcleye, la 
propriété individuelle, absolue, quiritaire, pour nous servir de 
son expression, est de date récente. D*après cet écrivain, le dé- 
bat entre la propriété collective et la propriété individuelle n*est 
pas clos. Les sociétés modernes ne seraient pas encore parve- 
nues à une organisation agraire définitive (1). On rencontre 
chez un autre penseur, H. Le Play, des idées moins radicales 
assurément, mais de nature analogue. L*un et Vautre semblent 
préférer à la propriété individuelle la propriété familiale, ou 
même la propriété communale. Chaque homme aurait droit à 
la terre, cette cou^mujie nourricière de Thumanité ; abandonnée 
à ses logiques conséquences, avec la puissance toute moderne 
dei grands capitaux, la propriété individuelle conduirait aux 
latifundia^ ces possessions géantes qui désintéressent le gros de 
rhumanité de la culture du sol, qui déracinent, en quelque 
sorte, les hommes et engendrent ce que Ton a appelé le pro- 
li*tariat. 

Au service de sa thèse, M. Emile de Laveleye apporte une 
vaste érudition. Il a rassemblé, dans tous les âges et dans tous 
les coins du monde, une multitude d'exemples qui tendraient à 
montrer que la propriété individuelle, perpétuelle, absolue, est 
à la fois un fait nouveau et presque un fait local, qu'au con- 
traire la propriété collective a survécu à travers toutes les révo- 
lutions et fait, en quelque sorte, partie de la conscience confuse 
de l'humanité. L'antiquité classique, le moyen âge, quelques 
coutumes presque effacées des petits cantons suisses ou du Por- 
tugal, les communautés de village de Java et de l'Inde, le com- 
munisme agraire des Arabes, le régime terrien de l'Egypte et de 
la Turquie, le Mir russe, défilent tour à tour devant les yeux du 
lecteur de M. Emile de Laveleye pour témoigner de l'univer- 
salité et de la persistance de ce grand fait primordial, la pro- 
priété collective. 

Les anciens Germains, suivant le publiciste belge qui em- 
prunte ici Tautorité de Grimm, n'auraient pas eu de mot pour 

(1) Delà propriéli et de tu formes primitives, par Emile de Laveleye. Paris, 
1874. 
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désigner la propriété privée. Celui d'Eigenlhum serait de date 
récente. C'est de Rome que serait venue la propriété indivi- 
duelle» perpétuelle et absolue, que M. de Laveleye appelle pour 
cette raison quirilaire; et il relate avec complaisance Tétonne- 
ment de César et de Tacite devant la propriété commune et la 
répartition annuelle des terres chez les Gaulois et chez les Ger- 
mains. On connaît la description du grand historien romain ; 
Agri pro numéro cukorum ab universis per vices occupantur^quos 
mox iiiUr se seeundum dignalionem parliunlur; facUUatem par- 
tiundi camporum spatia prcMianL Aroa per annos mutant^ et super- 
tst ager ; nec enim cum ubertate et jj^mplitudine soli labore conten- 
dunt, ut pomaria conserant et prata séparent et hortos rigent ; sola 
lerrce-seges imperatur. 

Ce régime germanique aurait eu une assez longue ^durée, 
même après la conquête romaine, si les renseignements de 
H. Emile de Laveleye sont exacts. En France, par exemple, ce 
serait un édit de Chilpéric, en 561, qui aurait établi qne les fils 
et les filles, les frères et les sœurs hériteraient des biens du 
défunt, préférablement aux habitants du village où ils sont si- 
tués. Plein d'admiration pour la propriété collective, H. de La- 
veleye fait un curieux parallèle entre le sort de l'ouvrier ger- . 
main et celui de son successeur, le paysan allemand de nos 
jours (1). Ce parallèle rappelle les descriptions de Tâge d*or des 

(1) Voici comment t'exprime M. Emile de Laveleye tur cet fige d*or germa- 
nique : a Qaeile différence entre un des membres de ces communautés de tillage et 
« le paysan allemand qui occupe aujourd'hui sa place 1 Le premier se nourrit de 
« matière animale, de Yenaison, de mouton, de bœuf, de lait et de fromage, le 
a second de pain de seigle et de pommes de terre ; la viande étant fort ebère, il 
« n'en mange que très rarement aux grandes fêtes. Le premier se fortifie et se 
« délie les membres perdes exercices continuels ; il traverse les fleuves à la nage, 
« poursuit l'aurocbs des jours entiers dans les vastes forêts, et s'exerce au manie- 
tt ment des armes. 11 se considère comme Pégal de tous et ne reconnaît nulle auio- 
(( rite autour de lui. 11 choisit librement ses chefs, il prend part à l'administra lion 
« des intérêts de la communauté; comme juré, il juge les difTérends, les querelles, les 
« crimes de ses pairs ; guerrier, il ne quitte jamais ses armes, et il les entrechoque 
tt (fFapnolaft) lorsqu'une grave résolution est prise. Sa manière de vivre est barbare, 
u eo ce sens qu'il ne songe pas à pourvoir aux besoins raffinés que la civilisation fait 
tt naître; mais elle met en activité et développe ainsi toutes les facultés humaines, 
tt les forces du corps d'abord, puis la volonté, la prévoyance, la réflexion. Le paysan 
tt de nos jours est inerte ; il est écrasé par ces puissantes hiérarchies politiques, 
« judiciaires, administratives, ecclésiastiques, qui s'élèvent au-dessus de Inij il u'est 
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rattache un quatrième qui n'en est que le développement, et qui 
fonde la propriété sur la loi : « Le droit de propriété, dit M. La- 
boulaye, n*est pas naturel, mais social. > Si la loi crée le droit 
de propriété, n*est-il pas à craindre qu'elle puisse aussi le 
défaife; ce qu*elle a donné, ne peut-elle le reprendre? Oui, si 
on entend le mot loi dans l'acception vulgaire, qui exprime les 
opinions mobiles et les arrangements fugitifs des gouverne- 
ments ou des parlements. Non, si on donne à ce grand et véné- 
rable mot de loi le sens général qu*il doit avoir et que Mon- 
tesquieu a si admirablement formulé, si par loi on entend un 
rapport qui résulte de la nature des choses. 

Les quatre justifications que nous venons de donner, d'après 
les auteurs, du droit de propriété sont chacune partiellement 
vraies, et chacune présente quelques lacunes. Il faut les mettre 
en faisceau pour avoir la vérité complète. La vraie justification 
de la propriété, c*est l'utilité sociale, c'est le service rendu à la 
société. Le régime de la propriété privée est-il celui sous le- 
quel la terre peut nourrir le mieux le plus d'habitants? Toute 
la question est là. Et ce n*est pas par quelques anomalies parti- 
culières qu'il faut répondre comme s'y complaît Proudhon. 
La propriété est le droit d'user et d'abuser, jus utendi et abu- 
tendi ; et s'il arrive que certains propriétaires abusent, on ne les 
inquiète pas. C'est que le régime de la propriété foncière pri- 
véç, est d'ordinaire, tellement bienfaisant qu'on craindrait de 
lui porter la moindre atteinte, même en réprimant quelques 
abus qui, si choquants qu'ils soient, sont exceptionnels. La ré- 
glementation que l'on voudrait introduire pour les empêcher 
serait plus nuisible qu'ils ne le sont eux-mêmes. 

Y a-t-il une utilité sociale à la propriété foncière individuelle, 
perpétuelle, absolue? Quelques écrivains le nient. Quels autres 
systèmes pourrait-on opposer ou substituer au régime actuel? 
Ou bien la propriété individuelle pour tout le monde, pour 
chaque être humain, dans des proportions égales, avec des ré- 
visions périodiques et fréquentes; ou bien la propriété nationale 
collective ou plutôt, car ce serait là une concentration et une 
confusion devant laquelle on recute, la propriété communale. 
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Parlons d'abord de la première. La propriété individuelle 
égale trouve beaucoup de partisans. Locke qui émettait, il 
est vrai, plutôt un désir vague qu*une proposition de Ipi, disait 
« que chacun doit posséder autant de bien qu'il lui en faut pour 
c sa subsistance. » On a cherché à établir une identité entre ces 
deux termes, liberté et propriété. Ne serait Ij^re que celui qui 
possède assez de terre pour pourvoir à sa nourriture ; or, 
comme tout homme doit être libre, on en conclut que tout 
homme doit être propriétaire foncier. Ce lieu commun, cette 
thèse à déclamation : liberté et propriété, est à la fois un ana- 
chronisme et une extravagance. N'est-il pas libre le banquier 
parisien qui n'a peut-être pas un pouce de sol au soleil, qui 
loue un appartement ou un hôtel dans une de nos grandes 
avenues, qui loue une villa ou un château aux bains de mei* ou 
à la campagne, qui loue à TEtat la chasse d'un lot de ses forêts, 
et qui, au moindre bruit de révolution, à la moindre crise, 
transporte avec ses capitaux son opulence, son bien-être et sa 
puissance, dans celle des parties du monde qu'il lui plait de 
choisir? Soutenir que cet homme n'est pas libre, n'est-ce pas un 
singulier paradoxe? Si chaque homme devait posséder réelle- 
ment autant de terre qu'il en peut cultiver, il n'y aurait plus 
d'arts et de métiers, la terre comporterait beaucoup moins 
d'habitants, beaucoup moins de bien-être pour chacun 
d'eux. 

La propriété collective communale aurait-elle moins d'incon- 
Ténients? Si l'on se place dans les pays neufs, à l'origine même 
de l'occupation du sol, il n'y a aucun doute que la propriété 
collective communale rendrait beaucoup plus difficile, beau- 
coup plus lent, le peuplement. C'est l'absolue franchise lais- 
sée à l'individu, c'est le droit sans limite qui lui est concédé 
sur la terre dont il prend possession ou qu'il acheté moyennant 
un prix dérisoire, c'est la liberté pleine et entière dont il jouit 
pour les défrichements, pour les cultures, pour les instruments 
de travail, c'est l'espoir d'avoir tout le bénéfice de ses efforts 
personnels et de s'acquérir une petite fortune, c'est la foi en sa 
propre capacité, en sa propre persévérance, ce sont toutes ces 

5 


68 DE LA RÉPARTITION DES RICHESSES. 

foucière individuelle n*est pas fondée en justice et en droit, 
ne peut y avoir de juste et de vrai que la propriéti^. collective c 
sol pour toute la nation, sans distinction de communes, c 
plutôt que la propriété collective du sol pour Thumanité toi 
entière, sans aucune distinction de nations. 

Il nous faudrait trop de temps pour analyser et réfuter i 
toute la doctrine de M. de Laveleye. Elle repose à la fois si 
des considérations historiques et sur des raisonnements écom 
miques. Le publiciste belge prétend démontrer que jusqu'à '. 
fin du moyen âge la propriété foncière individuelle était rar 
que le fait dominant était la propriété communale, celle c 
clan, de la famille ou de la marke; il en reste des traces q 
sont lemir russe, Yalmend suisse; ce dernier, disons-le en pa: 
sant, est un privilège, car ne sont pas admis à ïcUmend les noi 
veaux venus, les habitants qui n*ont pas dans la localité ui 
ancienne origine. Ce serait par des usurpations successive 
qu'aidaient les doctrines des légistes et des économistes, que 
propriété familiale ou communale se serait transformée gradue 
lementen propriété individuelle absolue. M. de Laveleye mei 
tionne ave,c une certaine indignation les lois anglaises sur 1 
clôtures, lois qui firent disparaître les communaux et fure 
cause de beaucoup de désordres. Ce sont aussi les clôtures, 
suppression du pâturage commun qui en Espagne, dans l'And 
lousie notamment, sont à l'heure actuelle la cause du socialisn 
rural, si répandu dans cette contrée. 

QuMl y ait eu des abus de la part des seigneurs ou de la pa 
des lois, qu'on n'ait pas proportionné au dommage l'indemni 
que méritait la communauté expropriée, c'est possible, mên 
certain dans beaucoup de cas. Hais quel était l'état de la cultu 
et de la population alors que les communaux et les terres indivis 
occupaient une si grande partie du sol? Un célèbre économis 
américain, Carey, va nous le dire en citant un passage d'un écj 
vain anglais, Eden, dont le livre date de 1797 : « La Grand 
« Bretagne était défigurée et écrasée par d'incommensurabl 
« étendues de communaux et de landes ; elle ressemblait à i 
« de ces vastes et incommodes manteaux que Ton porte < 
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( Italie et en Espagne, dont une très petite partie sert à celui 
< qui en est chargé et le reste est sans utilité, embarrassant et 
t gênant. > 

Comment cette propriété collective si vantée a-t-elle disparu 
presque du monde entier, sans accord préalable entre les diffé- 
rentes nations, si bien qu*on ne cite plus comme la conservant 
que Java, quelques districts des Indes, la Russie, quelques 
localités des cantons suisses, les plus pauvres et les plus arrié- 
rés, Schwvtz, Unterwald, le Valais? 

A cette disparition de la propriété foncière collective ont con- 
tribué deux causes qui sont la civilisation même : la division du 
travail et le progrès des cultures. Ni Tun ni Tautre, en effet, 
n*est compatible avec la propriété collective. La division du 
travail qui entraine remploi de toutes les facultés à une occu- 
pation toute spéciale, à un détail de la production, afin d*aug- , 
menter la quantité et le bon marché des produits et de nourriir 
dans la plus grande aisance possible le plus grand nombre d*hu- 
mains, la division du travail impose à une partie de Thumanité 
l'abandon de la culture du sol, crée les métiers industriels, les 
professions commerciales et fait sortir de terre les grandes villes. 
Comment pourrait- on concilier Tindustrie et les grandes 
villes avec la propriété communale collective? Se figure-t-on 
tous les habitants de Paris propriétaires collectifs du territoire 
de la commune et se répartissant entre eux le sol soit annuelle- 
ment, soit par décades d*années? Pour qu'ils eussent seulement 
vingt ares par tête il leur faudrait un domaine de 500,000 hec- 
tares, soit dix fois la superficie du département de la Seine (1). 
Hais vingt ares par tête, ce ne serait pas le dixième de ce qu*il 
leur faudrait pour subsister : les habitants de la place Vendôme 
ou du faubourg Saint-Denis seraient donc obligés d*aller cher- 
cher jusqu*à Orléans ou jusqu'à Rouen le champ que chacun 
d'eux aurait à cultiver. 

Ce n'est pas seulement la division du travail, ce grand fait 
social sur lequel Adam Smith fait reposer toute la société mo- 

(1) Ce départemenf a environ 47,000 hcciores. 
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(luctions secondaires qui rehaussent tant la valeur de Tagri- 
culture du continent ; et la cause de ces lacunes, c*est précisément- 
que la terre est administrée et exploitée comme l'approuve U. de 
Laveleye. Dans la détresse agricole actuelle, la plupart des 
Anglais ne voient qu*un remède, c*est la suppression de ces 
énormes Estâtes, et la création de la moyenne et de la petite 
propriété. Encore doit-on dire qu*il y a une grande différence 
entre les plus riches de ces lords anglais, ayant 3 ou 4 millions 
de francs de revenu rural, s4ntéressant d'ailleurs aux progrès 
agricoles, par tradition, par vanité, par intérêt de popularité, et 
un Ëtat qui à lui seul jouirait d*un revenu foncier de 3 ou 4 mil- 
liards de francs et voudrait administrer 30 ou 50 millions de 
kilomètres carrés par des règles uniformes. 

Le propriétaire n*est pas Fêtre oisif, indolent, neutre que Ton 
prétend, fruges consumere natiu. Il a sou rôle essentiel à côté de 
l'exploitant ou du fermier, et quand il ne le remplit pas, la terre 
souffre ou dépérit. Quel est ce rôle? c'est de représenter les 
intérêts futurs ou perpétuels du domaine, tandis que le fermier 
n'en représente que les intérêts actuels et passagers. C'est à ce 
titre que le propriétaire s'oppose à toute exploitation abusive 
qui détruirait ou amoindrirait les forces productrices du sol ; 
c*est à ce titre aussi qu'il est ou qu'il doit être le promoteur, 
l'agent ou l'auxiliaire de toutes les améliorations de longue 
durée. S'agit-il de drainages ou d'irrigations, de défrichements 
ou de changements de cultures, de construction de bâtiments 
qui permettent une production soit moins coûteuse, soit plus 
abondante, le propriétaire doit intervenir; en général, il se 
prête volontiers à cette tâche. Par son origine aussi le proprié- 
taire a d'autres mérites que n'a pas d'ordinaire le fermier ; son 
esprit est plus éclairé; avec une moindre compétence pour la 
technique agricole, il conçoit d'ordinaire mieux les grands in- 
térêts de la culture ; il est ou doit être pour son fermier un 
conseil ou un guide. Ses capitaux encore sont plus abondants, 
il les puise souvent à d'autres sources que le revenu de la terre 
et, assuré de la perpétuité de la possession, confiant en la trans- 
mission do l'immeuble dans sa famille, il ne lésine pas sur les 
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sacrifices présents pour, une plus-value à venir. C'est donc une 
erreur de considérer le propriétaire comme une doublure du 
fermier, comme un parasite du fermier; c'était autrefois le rôle 
du décimateur ; ce n*est pas la fonction du propriétaire. Celui 
qui dépraverait ainsi sa mission ne tarderait pas à déchoir;- il 
suffit de la liberté des transactions pour faire passer en peu de 
temps la terre du propriétaire négligent au propriétaire entre- 
prenant (1). 

Il est si vrai que les deux conditions de fermier et de pro- 
priétaire ne font pas double emploi, qu*on peut se demander si 
la culture et la propriété ne perdraient pas à ce qu'elles fussent 
sur toute la surface du pays confondues dans la même per- 
sonne. Les forces productrices du sol ne seraient-elles pas alors 
moins ménagées, et la culture ne deviendrait-elle pas plus 
routinière, plus pauvre, en même temps que la société perdrait 
une classe intermédiaire qui lui est précieuse ? 

Cest une illusion de H. de Laveleye de croire qu'il suppléera 
à l'initiative de ces milliers de propriétaires ruraux par la 
lente, uniforme et pédantesque bureaucratie de l'Etat. Une 
grande incertitude, un poids énorme de formalités et de règle- 
ments pèseraient sur tous les progrès agricoles. Le cultivateur 
ou le possesseur du sol n'aurait plus le long espoir et les vastes 
Pensées qui seules poussent au sacrifice du revenu actuel pour 
l'augmentation du revenu futur. 

Pour arriver au but qu'il se propose, la nationalisation du 
sol, les procédés de H. de Laveleye ne sont pas moins sujets à 
critique que le but lui-même. II voudrait limiter au degré de 
cousin germain le droit de succession ab intestat et établir sur 
les autres successions un impôt spécial pour le rachat de terres 
queTEtat louerait ensuite aux associations ou aux communes; 
ensemble de moyen pernicieux et décevants. La suppression 
d'une ou deux catégories d'héritiers ab intestat serait une inu- 

0) Disons, tooterois, que les droiu élevés de mutation, comme ils existent en 
France, empêchent celte transmission prompte de la terre des mains da proprié- 
laire indolent ou incapable aux mains du propriétaire vigilant et habile. Aussi ces 
énormes droits de mutation sont-ils parmi les plus barbares «l les plus funestes de 
noire régime fiscaf. 
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prêter des milliards à un Etat qui les emploierait dans une sem- 
blable aventure. Les risques de Topération paraîtraient tels, 
qu'au lieu de trois et demi, le prêteur exigerait sans doute un 
intérêt de 4 à 5 pour 100. 

Sur un point, les idées de H. de Laveleye soutiennent davan- 
tage Texamen. Il se plaint que les gouvernements des pays neufs, 
les Etats-Unis, TAustralie, la Nouvelle-Zélande, aliènent d'une 
manière définitive les terres vacantes pour les sommes dérisoires 
que nous avons indiquées plus haut (pages 54 et suivantes). Ne 
pourrait-on, dit-il au lieu de vendre à perpétuité ces terres 
moyennant quelques shillings ou quelques dollars Thectare, 
les donner pour le même prix en concession pendant soixante- 
quinze ans, ou cent ans, ou cent cinquante ans, comme le font 
les lords anglais? De cette façon, au bout de trois ou quatre 
générations, la Société rentrerait en possession des terres dont 
la valeur se serait accrue, elle pourrait supprimer tous les im- 
pôts? Sans doute cet arrangement serait possible, peut-être 
profitable. Le colon actuel se contenterait vraisemblablement de 
la perspective d'une jouissance d'un siècle ou d'un siècle et 
demi. C'est seulement lorsque l'on approcherait du terme de la 
concession que les difficultés commenceraient, et que le goût 
des améliorations agricoles pourrait être paralysé. On pourrait 
alors, il est vrai, par mesure générale, renouveler les conditions 
de bail pour la même durée d'un siècle ou d'un siècle et demi 
moyennant une redevance soit une fois payée, soit annuelle- 
Les colonies et les nations nouvelles pourraient essayer de c& 
système; il ne faudrait pas, cependant, s'en exagérer les avan^ 
tages. Le moment du renouvellement des concessions ouvrirait 
toujours pour le pays une terrible crise économique, politique 
et sociale ; l'on peut se demander si cette crise ne compenserait 
pas le revenu que l'Etat retirerait de ce fermage. 

il est temps de clore ces observations préliminaires sur la 
propriété foncière. Nous croyons avoir justifié la propriété indi- 
viduelle, absolue, perpétuelle. Quant au vieux dicton qui fait 
la liberté dépendante de la propriété du sol, il a été facile de 
prouver que c'était un sophisme. Dans l'impossibilité de rendre 


D£ LA PKOPftlÉTÉ FONCIÈRE RURALE. 77 

tous les habitants de nos grandes villes propriétaires de la lerre 
qui les nourrit, sans supprimer la division du travail et les 
agglomérations humaines, on a imaginé ce que Ton a appelé « la 
jouissance idéale du domaine public ». Un article d*une circu- 
laire d*une société australienne pour la réforme des lois ter- 
riennes {Land tenure refarm League of Victoria) est ainsi formulé : 
< L'absence de tout impôt et la liberfë absolue de toutes les 
« industriesferaient jouir tout habitant du pays, de sa partidéale 
ft du domaine public^ quMl en occupe ou non une partie (1) d. 
Que Tabsence de tout impôt et la liberté absolue de toutes les 
industries soient de bonnes choses, c*est incontestable ; mais 
que Ton offre à Thomme, pour justifier le vieux dicton property 
and lU^erty, la jouissance d'une part idéale du domaine public, 
c'est une subtilité puérile. Ou Ton peut être libre sans être 
propriétaire foncier, ou la liberté a pour condition, non pas la 
jouissance d'une part idéale de propriété, mais bien une pro- 
priété réelle. 

(l) Laveleye. De la propriété et de set formes primitives, page 362. 


CHAPITRE II. 

Du caractère particulier du revenu foncier. ^ Examen 
de la doctrine de Ricardo sur la rentp de la terre. 


D'après la lliéorie de Ricafdo le propriélaire foncier serait un cire prîvilé 
auquel profiteraieut d'une manière particulière tous les progrès de la civilisati 
— l!)xposé de la doclrîne de Ricardo. — Caractère de la période où a écrit 
économisie. 

De l'ordre historique des cultures d'après Ricardo. — Les terres les meilleu 
soDt les premières cultivées ; la supériorité de fécondité de certaines terres es 
première cause de la rente de la terre.— La supériorité de situation est la seco 
cause. — Au delà d'une certaine limite les nouveaux capitaux consacrés à ramél 
ration des terres sont moins productifs que les premiers capitaux qui ont mis 
terres en valeur ; troisième cause de rente. 

Les diverses hypothèses de Sluart Mill sur les circonstances qui affectenl 
rente de la terre. — Première hypothèse : la population augmente et tes capil 
restent stitionnaires ; deuxième hypothèse : les capitaux augmentent et la po; 
lalion reste stationnaire ; troisième hypothèse : la population et les capit; 
uii^'mcnlenl également et les arts de la production restent stalionnaires ; dans 
trois eus, suivant Stuart Mill, la rente de la terre hausse. — Quatrième hypothè 
les capitaux et la population restent slationoaires, l'art agricole fuit des pro^i 
rapides : baisse de la rente. 

Hausse considérable du revenu foncier en Angleterre, en Belgique et en Frai 

Essai de réfutation de la théorie de Ricardo par Bastiat. -— Faiblesse de l'arj 
mentaiion de Bastiat. — Petite part de vérité qu'elle contienL 

Excellente réfutation de la théorie de Ricardo par Garey et par Hippolyte Pai 
"-' L'ordre historique des cultures n'est pas celui qu'indique Ricardo. — Réduct 
considérable des fermages en Angleterre de 18 PZ à 1840* — Les terres répui 
aurrefois les plus mauvaises sont souvent celles qui aujourd'hui se montrent 
plus fécondes. — Influence des progrès de la technique agricole : démons! 
lion par des Tnils empruntés h l'agriculture anglaise et à l'agriculture française. 

Il est faux que les progrès de la civilisation amènent toujours la hausse de 
rente de la terre. — La concurrence des pays neufs, l'influence de la baisse 
transports et du fret maritime. — Il y q plus de chances pour la baisse de 
rente de la terre en Europe que pour la hausse pendant une période de plusie 
siècles. 


Des quatre grandes questions que suggère la théorie de 
propriété foncière, nous en avons étudié une : Torigine et 
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légitimité de la propriété individuelle, absolue, perpétuelle. II 
convient d^aborder la seconde : quel est le caractère particulier 
du revenu foncier? Représente-t-il ou non le* travail? Quelle 
est l'influence de la civilisation sur le développement ou la 
réduction de la rente de la terre? Il n'échappe à personne que 
ce nouveau chapitre fournira indirectement de nouvelles lu- 
mières sur la question de la légitimité de la propriété indivi- 
duelle. 

Pour ne pas tomber dans de regrettables confusions, il faut 
d'abord distinguer très nettement deux catégories de propriétés 
foncières : la propriété bâtie et la propriété non bâtie , ou 
plus exactement la propriété urbaine et la propriété rurale, 
car cette dernière comporte aussi des bâtiments. La nature 
de ces deux propriétés est très différente ; les mêmes règles, 
les mêmes influences ne s'appliquent pas à Tune et à l'autre. 
Dans ce chapitre nous ne parlerons que de la propriété foncière 
rurale. 

Us personnes qui sont peu au courant des questions écono- 
Qiiques et dont Tesprit est complètement dominé par ce grand 
fait social, universel et si ancien, la propriété individuelle, 
s'étonnent des controverses que suscite le revenu foncier, la 
rente delà terre, pour employer l'expression scientifique. Elles 
^'oient dans ces discussions d'école un retour à la métaphysique 
ereuse du moyen âge ou à une casuitique vaine. La question, 
cependant, est de la plus grande importance, et il faut Taborder 
sans aucun préjugé, sans parti pris. Quel est le caractère parti- 
culier de la rente de la terre ? 

Il y a sur le caractère et la nature de la rente de la terfe deux 
«écoles, la première qui tire son nom de son inventeur Ricardo 
età laquelle adhèrent presque tous les économistes anglais (1), 
ainsi que beaucoup d'économistes du Continent. 

D'après elle, le propriétaire foncier est un être privilégié, 
qui profite non seulement de son travail, mais aussi de la libé- 


(1) Il y a cependant qlielqucs exceplions parm'r les économistes anglais les plus 
récent5, ainsi Mac Leod. 
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ralité de la nature dont il dérobe pour ainsi dire à Thumanité 
les dons gratuits. Le propriétaire foncier se fait payer par le 
fermier, non seulement Tintérèt et Tamortissement du capital 
engagé dans la terre, mais encore le droit d'esiploiter « les 
facultés productives et impérissables du sol >. Prenons les 
termes mêmes de Tauteur de la théorie, c La rente est cette 
a portion du produit de la terre que Ton paie au propriétaire 
« pour avoir le droit d'exploiter les facultés productives et im- 
« périssables du sol. i Et développant cette pensée il ajoute: 
a On confond souvent la rente avec l'intérêt et le profit du ca* 
« pital... Il est évident qu'une portion de l'argent représente 
a rintérêt du capital consacré à amender le terrain, à ériger les 
« constructions nécessaires, et le reste est payé pour exploiter le: 
« propriétés naturelles et indestructibles du sol. — C'est pour 
« quoi quand je parlerai de rente dans la suite de cet ouvrage 
« je ne désignerai sous ce nom que ce que le fermier paie ai 
« propriétaire pour le droit d'exploiter les facultés primitives e 
« indestructibles du sol. Ainsi « facultés productives et impé 
a rissables du sol », « propriétés naturelles et indestructibles di 
oc sol », «facultés primitives et indestructibles du sol », voil 
les diverses expressions dont se sert Ricardo pour désigner de 
biens jadis communs, que la propriété a soustrait à la commu 
nauté, et pour la jouissance desquels la première, sans d'ailleur 
aucun travail de sa part, se fait payer une redevance. Cett 
théorie et la démonstration qu'il en donne ont valu à Ricard 
l'immortalitéet le renom d'une des plus fortes têtes scientifique 
dont se puisse glorifier l'économie politique. 

Les disciples sont quelquefois plus afiirmatifs encore et plu 
compromettants que les maîtres. C'est ainsi que Hac-CuUoch 
avec son habituelle lucidité, présente à son tour la doctrine d 
Ricardo : « Ce qu'on nomme proprement la rente^ c'est la somm 
c payée pour l'usage des forces naturelles et de la puissanc 
c inhérente au sol. Elle est entièrement distincte de la somm 
« payée à raison des constructions, clôtures, routes et autre 
« améliorations foncières. La rente est toujours un monopole. 

De cette doctrine résulteraient des faits sociaux considérable 
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qu'admettent aussi, comme des vérités démontrées, la plupart 
des économistes de Técole anglaise : le propriétaire serait un 
être privilégié en ce sens que tous les progrès de la civilisation 
lui profiteraient. L'accroissement de la population amènerait* 
une plus grande demande de ses produits, par conséquent en 
relèverait le prix ; il forcerait aussi à mettre en culture des terres 
restées incultes à cause de leur peu de fécondité naturelle; et 
cette mise en culture des terres les moins fertiles, étant la suite 
en même temps que la cause d'une hausse des produit^ agricoles 
dont le prix de revient sur les terres de la dernière classe cultivée 
se trouverait accru, aurait pour conséquence défaire augmenter 
le fermage sur les terres les mieux douées de la nature et sur 
celles qui sont placées le plus près des principaux marchés et 
des lieux de consommation. Stuart-Mill et toute Técole anglaise 
reconnaissent cette conséquence de la doctrine de Ricardo. 
Ainsi le propriétaire, dans les sociétés avancées en civilisation, 
serait une sorte de parasite qui tirerait à lui le principal profit 
de tout le travail social, de tous les progrès sociaux, sans qu'il 
eût besoin de s'y associer et d'y coopérer par son activité per- 
sonnelle, par son industrie, ou par cette abstinence que Ton 
appelle l'épargne . 

La doctrine de Ricardo a rencontré des opposants : deux 
particulièrement notables, un Américain et un Français, Carey 
et Bastiat ; le premier qui se livre surtout à une réfutation 
expérimentale des faits sur lesquels Ricardo a établi sa théorie; 
le second qui la combat par des arguments de raison et d'ana- 
logie. D'après eux, la rémunération du propriétaire, la rente de 
la terre, ne représenterait que les légitimes profits du capital 
incorporé au sol, profits d'ailleurs variables, suivant les cas et 
les espèces, comportant des chances bonnes et mauvaises comme 
toute entreprise humaine. A côté de ces deux adversaires bien 
connus de la doctrine de Ricardo, il y aurait de l'ingratitude à 
ne pas mentionner un économiste français qui a peu écrit, mais 
qui a publié un petit volume, véritable chef-d'œuvre d'obser- 
vation, M. Hippolyte Passy : son traité Des systèmes de culture en 
France et de leur influence sur Véconoviic sociale est le plus abou- 
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dant et le plus précis recueil d'observations sur le caractère et 
Tallure du revenu foncier. 

Entre les deux écoles, celle de Ricardo et celle dé Carey et de 
Bastiatf s'en rencontre une éclectique, qui admet Texactitude 
théorique de la doctrine de Ricardo, mais qui prétend qu'en 
pratique elle n'a qu'une très faible importance, la rente de la 
terre, au sens de Téconomiste anglais, c'est-à-dire défalcation 
faite de Tintérèt de tous les frais faits par le propriétaire et ses 
prédécesseurs, étant en général insignifiante et négligeable. 

Les écoles socialistes se sont appropriées avec bonheur la 
théorie de Ricardo, comme tous les publicistes habiles se sai- 
sissent de celles des doctrines de leurs adversaires qui peuvent 
être compromettantes. Lassalle, on Ta déjà vu, y revient sans 
cesse; Proudhon en a fait le point de départ de la célèbre dis- 
cussion qui aboutit à cette conclusion, « la propriété, c'est le 
vol >. On sait avec quel orgueil il tenait à ce fameux apoph- 
tegme qui eut tant de retentissement : « La propriété, c'est je 
« vol ; il ne se dit pas, en mille ans, deux mots comme celui-là. 
c Je n'ai d'autre bien sur la terre que cette définition de la pro- 
« priété : mais je la tiens plus précieus.e que les millions des 
a Rothschild, et j'ai dit qu'elle sera l'événement le plus con- 
fli sidérable du règne de Louis-Philippe (1). » Quand il pronon- 
çait ce moty auquel par la suite il attacha une si grande impor- 
tance, Proudhon n'entendait pas poser un axiome ; c'était une 
conséquence qu'il voulait tirer des définitions de Ricardo et de 
ses successeurs ; la propriété ou la rente de la terre, c'est la 
redevance que le propriétaire se fait payer pour l'usage des 
facultés primitives et indestructibles du sol» donc la propriété, 
ou la rente de la terre, c'est le vol. 

Des hommes qui, certes, ne figurent pas dans la phalange des 
socialistes, le conservateur et éclectique Rossi entre autres, avec 
une grande timidité de langage, ont presque été aussi loin que 
le farouche Proudhon qui se plaisait à faire peur aux bourgeoisa 
Rossi admet, en effet, que la rente de la terre est la base d'un 

(I) Système ies contradictions économiques, 4* édition, 1. 11^ p. 257. 
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excellent impôt et qu'elle pourrait, sans iaconvénient, sans 
injustice, être absorbée par TËtat. Entre cette suggestion et le 
mot retentissant de Proudhon, il n*y a guère qu*une différence 
de forme. 

Dans cet < essai sur la répartition des richesses et sur la ten- 
dance à une moindre inégalité des conditions », il est impossible 
de ne pas rechercher la part exacte de vérité et la portée réelle 
de la loi de Ricardo. Nous ne pouvons pas ne pas nous demander 
si le propriétaire foncier est bien cet être privilégié qu'on nous 
dépeint, s'enrichissant toujours sans travail. Et d*abord dans 
quelles circonstances s'est produite la doctrine de Ricardo, 
quelles sont les conditions qui ont accompagné sa venue au 
monde ? 

Ricardo, qui est l'homme portant le plus grand nom de la 
science économique après Adam Smith, appartenait à une 
famille Israélite venue de Lisbonne à Londres. Né en 1772, mort 
en 1823, il était de sa profession agent de change ou courtier de 
bourse ; il fut membre du parlement ; il fit dans les spéculations 
sur les fonds publics une fortune énorme qu'on a évaluée à une 
quarantaine de millions de francs. Ces faits ne sont pas sans 
quelque importance au point de vue de la théorie qu'il mit au 
jour. Ricardo vivait donc pendant la guerre de vingt-cinq ans 
entre l'Angleterre et la France, au temps du papier-monnaie, de 
la prohibition de l'importation des grains* et de la hausse des 
fermages. En 1809, il publia d'abord un ouvrage sur la circu^ 
lation et les banques, puis, en 1817, il fit paraître ses « Principes 
de l'économie politique et de l'impôt > qui firent sensation. 
Disant un mot, qu'on trouva plus tard dans la bouche d'un 
célèbre philosophe allemand, Hegel, il prétendait qu'il n'y avait 
pas en Angleterre vingt-cinq personnes qui eussent compris son 
livre. En quoi consistait celte doctrine si abstruse et si frappante 
qu'elle faisait la plus vive impression sur le public qui, cepen- 
dant, d'après l'auteur, n'était pas en état de la comprendre ? 
Nous allons essayer de la résumer. 

A l'origine des sociétés civilisées, quand la population est peu 
nombreuse et que le territoire est vaste, l'homme avare de sa 
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là une cause de bénéfices exceptionnels ou (}e rente de la terre 
pour les domaines les mieux situés, les plus voisins des prin- 
cipaux lieux de consommation. 

Pour résumer cette doctrine, il y a trois causes de la rente de 
la terre : 1^ la supériorité de fertilité naturelle de certaines terres 
relativement aux plus mauvaises terres que l'état de la demande 
des denrées agricoles maintient en culture ; 2» l'infériorité de 
rendement des nouveaux capitaux consacrés à la culture inten- 
sive au delà de certaines limites; 3<> le privilège de situation, et 
la proximité des marchés ou des voies de communication. 

Cette théorie de Ricardo ainsi comprise est considérée comme 
le pont aux ânes de l'économie politique. Dans les trois cas que 
nous venons de décrire, le propriétaire recueille ce qu'il n'a pas 
semé, ce qui n'est pas le fruit de son travail ; il profite d'avan- 
tages purement naturels qui n'ont pas été le résultat de ses 
efforts. 

Voilà la théorie de Ricardo en elle-même. Quelles sont main- 
tenant les conséquences que l'on en tire au point de vue de la 
distribution des richesses? La plus généralement admise, c'est 
que les fortunes immobilières croissent toujours, sans aucun 
travail du possesseur, dans une civilisation progressive. Stuart 
Mil! qui, en économie politique, n'a pas été un inventeur, mais 
qui a merveilleusement analysé toutes les conséquences des 
principes posés par ses maîtres, Adam Smith, Haltl}us, Ricardo, 
admet que, dans une société qui est en progrès, il y a une ten- 
dance à la baisse du prix de revient et de la valeur de tous les 
objets fabriqués, et une tendance au contraire à la hausse de 
tous les produits de Tagriculture et des mines. 

Il est intéressant de se reporter aux diverses hypothèses de 
Stuart Mill : il en fait trois. 

i* Soit une société où. la population augmente et où les capi- 
taux restent stationnaires ; il s'y manifeste une baisse des 
salaires, une hausse des profits, une hausse également de la 
rente de la terre. La hausse de cette dernière ai deux raisons ; 
d'abord elle a pour cause la hausse générale de tous les profits 
de capitaux, ensuite elle est produite par l'augmentation de la 
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population qui réclame plus de denrées agricoles et qui, par 
conséquent, en élève d'autant plus le prix que les capitaux ne 
se sont pas accrus. 

2* Considérons maintenant une société où les capitaux 
augmentent et où la population reste stationnaire ; les phéno- 
mènes économiques qui se produisent alors sont une baisse des 
profits, une hausse des salaires et une hausse également de la 
rente de la terre. Pourquoi encore la hausse de cette dernière 
dans une hypothèse si différente de la précédente? C'est que 
l'accroissement des salaires et du bien-être général amènent 
une beaucoup plus grande demande des denrées agricoles dont 
certaines peuvent être consommées en quantités singulièrement " 
croissantes par un même nombre d'individus suivant le degré 
d'opulence où ils se trouvent. Il faut mettre en culture des 
terres moins fertiles, ou des terres plus éloignées des principaux 
marchés : de là la hausse de la rente. 

3* Voyons la troisième hypothèse de Stuart Mill. Soit une 
société où la population et les capitaux augmentent également, 
et où les arts de production restent stationnaires ; là aussi il y 
a une plus grande demande de produits agricoles, par consé- 
quent mise en culture de terres de moindre qualité ou de plus 
grand éloignement, ou bien encore affectation à l'agriculture, 
pour la rendre plus intensive, de nouveaux capitaux dont la 
force de production, au delà d'une certaine limite, va en dimi- 
nuant; pouir toutes ces raisons, il y a aussi dans celle troisième 
société une tendance à la hausse de la rente. 

Ces hypothèses embrassent tout les cas qui peuvent se pré- 
senter dans une société en progrès, sauf un seul : celui où l'art 
agricole serait soudainement l'objet de très grands perfection- 
nements et où, sur toute la surface du pays^ il se ferait de pro- 
fondes améliorations dans la culture qui diminueraient nota- 
blement le prix de revient des produits. Dans ce cas, la rente de 
la terre pourrait baisser, ou tout au moins la hausse en serait 
entravée. Curieuse remarque : les améliorations agricoles qiii, 
isolées, profitentau propriétaire assez actif pour les entreprendre, 
multipliées sur toute la surface du pays réduisent la rente de la 
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terre, c'est-à-dire, ne Toublions pas, cette partie du revenu 
foncier qui est perçu au delà de Tintérêt normal et de Tamor- 
tissement du capital engagé. 11 n'y a, au dire de Stuart Mil], 
dans les sociétés que trois cas où la rente de la terre, peut 
diminuer : quand la population décroît, ou quand les capitaux 

' deviennent moindres, ou enfin quand les améliorations agricoles 
se généralisent avec beaucoup de rapidité (1). Ce dernier cas est 
assez rare, Tindustrie agricole étant de sa nature plus lentement 
progressive que Tindustrie manufacturière, et répugnant aux 
changements soudains. 

Laissons de côté cette dernière hypothèse défavorable à la 
rente de la terre ; arrêtons-nous aux trois premières q.ui sont 

. beaucoup plus fréquentes dans une société en progrès. D'après 
la théoije de Ricardo et de Stuart Mill, dans les trois états de 
civilisation progressive que nous avons d'abord décrits le 
propriétaire peut être considéré comme un être privilégié, 
comme le favori de la civilisation, comme celui qui prélève une 
sorte de préciput sur le résultat des progrès sociaux. La rente 
augmente, sans travail de sa part^ alors même que les bénéfices 
des industriels ou que les gains des salariés diminuent. 

Â l'appui de l'analyse de Stuart Mill on pourrait citer des faits 
qui sont postérieurs même à l'époque où a été écrit son ouvrage, 
Il y a en Europe trois nations^ oarticulièrement riches, l'Angle- 
terre, la Belgique, la France. Dans toutes les trois, la richesse 
s'est prodigieusement accrue depuis un siècle; dans les deux 
premières la population a aussi singulièrement augmenté ; en 
France, au contraire, elle est restée presque stationnaire, sui*tout 
depuis quarante ans. La hausse du revenu foncier dans ces trois 
pays semble non démentir, mais confirmer les idées de Stuart 
Mill. 

En Angleterre, la rente de la terre était évaluée en 1800 à 
500 millions de francs (20 millions sterling), en 1804 à 700 mil- 
lions (28 millions sterling), en 1838 à 750 millions, en 1857 à 
1,200; en 1875 elle était imposée à l'impôt sur le revenu pour 

(I) Principes d'Économie politique, par John Siuart Mill, 1. IV, cliap. m. 
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1,350 millions; et comme en général le revenu imposable,. 
déclaré ou taxé, est toujours moindre que le revenu réel, on 
peut fixer à 1,500 millions probablement le revenu foncier rural, 
la rente de la terre en Angleterre en 1875 : elle aurait donc 
triplé depuis 1800, doublé depuis 1838, ce qui met précisément 
à 37 ou 38 ans la période de doublement (1). 

En Belgique, d'après le « Rapport présenté au nom des 
Sociétés agricoles de Belgique et sous les auspices du gouver- 
nement > par M. Emile de Laveleye sur « L^agriculture belge i 
en 1878, dans la période qui 8*écoule de 1830 à 1866, le prix 
moyen du fermage par hectare aurait passé de 57 fr. 25 à 
108 francs, soit 88 pour 100 d*augmentation (2). 

Voyons maintenant la France où la population est à peu près 
stationnaire et où les capitaux augmentent rapidement : il doit 
se produire dans ce pays, d'après les règles de Stuart Hill, une 
baisse des profits industriels et commerciaux, une hausse des 
salaires; c'est aussi ce que Ton constate. Le revenu foncier 
niral était estimé à 1,200 millions par Lavoisier en 1790; on le 
portait, dans les statistiques oflScielles, à 1,500 millions en 1815, 
a 2 milliards 750 millions en 1874; il a donc plus que doublé 
depuis 1790, presque doublé depuis 1815. Quelques économistes, 
M. Hippolyte Passy entre antres, pensent que i Theure actuelle 
le revenu foncier mral est bien plus considérable que le chiffre 
qui Tient d'être donné, et l'évalnent à 4 ou 5 milliards. Ce der* 
nier chiffre noos paraît exagéré, Tévalnation oflScielle noos 
semble plus exacte. 

Le revenu foncier tarait ainsi considérablement augmenté en 
France, quoique dans des proportions moindres qu'en Angle- 
terre et en Belgique ; cette inégalité dn taux de raccroissement 
entre les trois pays tient, sans doute, à beaucoup de causes. 


(1) Vair RMekcr, Gnmdiaçm étrHmHanàl Oekonamié; Htofte Asflagie» p.315, 
(! la calketîM dct Simiistûml oMrflctr far Ike UuiUd Kimgdem ; Vam tm tlûÊnû 
ac coKordnt fm mjfa. AîmI, tf'ayrcs les Simiisiûal àbstrmeU, les déda- 
ntîosft 4m rcvcas iiatîcr rani ■■sjMli à Vfn€om£ Ulx B'mnicat été qoe et 
41,t76,9S7 6vTct rteriisg psv TAmg^iUm proprescal dîle es 1S57, as htm 
et 47,109.000, tmmmt k éà Kwirhrr qm jsiat om dssie rAagIcicm à I'Écms. 

(?) VA^nOÊlmrt ftd^ fm ÉÉde et Lavckfe, 1S78, ïmtrmémcûtm^ p. C. 
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mais Tune est que la population a moins augmenté en France 
que dans les deux contrées voisines. 

Les faits que nous venons de citer semblent confirmer entiè- 
rement les doctrines de Ricardo et de Stuart Mill. II faudrait 
examiner, cependant, si cette hausse si grande de la rente de la 
terre depuis 1800 ou 1830, dans ces riches pays, ne vient pas 
totalement, ou du moins pour la plus grande partie, de ce que 
des capitaux beaucoup plus importants ont été incorporés au 
sol, et si la plus-value de la rente de la terre dépasse notablement 
rintérèt et l'amortissement de ces nouveaux capitaux. Les éco- 
nomistes de récole anglaise négligent cette analyse qu'ils re- 
gardent comme de peu d'importance ; et ils attribuent toute ou 
presque toute cette hausse du revenu foncier aux lois qu'ils 
ont découvertes et qui font du propriétaire foncier une sorte de 
décimateur prélevant sans travail un préciput sur le développe* 
mept de la richesse sociale. 

La théorie de Ricardo a été combattue, avons-nous dit, par 
quelques adversaires aux Ëtats-Unis et en France; parmi ces 
dissidents de l'école économique contemporaine, les trois prin* 
cipaux jusqu'ici sont Carey, Bastiat et M. Hippolyte Passy. 

Bastiat est celui qui, au point de vue purement doctrinal, a 
fait lé plus de résistance 'aux idées de Ricardo et de ses succes- 
seurs. Qu'on lise les Harmonies ieonomiqtÂes^ on verra que le fond 
de ce bel ouvrage, l'une des plus grandes œuvres philosophiques 
de ce siècle, est la réfutation de la théorie anglaise de la rente 
de la terre. D'après Bastiat, toute valeur vient uniquement du 
travail. Les dons de la nature sont essentiellement gratuits et 
profitent à tout le monde. Jamais, dit-il, un homme ne con- 
sentira à payer quelque chose à un autre pour la jouissance des 
facultés productives du sol. Le fermage ne représente que l'in- 
térêt des sommes consacrées aux défrichements, aux clôtures, 
aux constructions, aux amendements, aux irrigations, aux 
dessèchements, etc. Il faut lire particulièrement Tapologue du 
Clos-Vougeot dans le livre de Bastiat. On a défriché, on a planté, 
on a eu la main heureuse ; le Clos-Vougeot est comme un dia- 
mant; pour un vigneron qui a réussi à mettre la main sur un 
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sol comme celui-là, il y en a cent qui se sont épuisés en efforts 
analogues sans résultat. Le revenu du propriétaire du Clos- 
Vougeot représente non seulement la rémunération de la peine 
que lui et ses prédécesseurs ont prise, mais encore Findemnité 
pour les risques qu'ils ont couru ; cent vignerons ont en quelque 
sorte mis à une loterie, quatre-vingt-dix ont absolument perdu 
leur peine en s'acharnant à la plantation de terrains impropres 
à la vigne, huit ou neuf ont fait leurs frais, rien de plus, et le 
centième a gagné le gros lot. Telle est à peu près Vexplication 
de Bastiat. Quand elle serait exacte, on ne voit pas comment 
elle détruirait la théorie de Ricardo sur la rente du sol. Il n en 
résulterait pas moins que l'exposition, les qualités propres du 
terroir sont pour quelque chose dans le revenu du propriétaire 
du Clos- Vougeot, et que par conséquent « les qualités naturelles 
et indestructibles du sol » contribuent pour une part à la rente 
du propriétaire de ce domaine. 

Le raisonnement de Bastiat est certainement superficiel. 
Comment peut-il contester que Tinégalité de fertilité naturelle 
et l'inégalité de situation entre les différentes terres soient des 
causes de rentes? Comment pourrait-il justifier par le seul tra- 
vail la valeur de certains terrains dans les grandes villes, des 
chutes d*eau, de certaines mines de houilles, de certains objets 
rares comme le diamant ? Tout ce que Ton peut tirer de Tapo- 
logue du Clos-Yougeot, c'est qu'en effet le revenu du Clos-Vou- 
geot est tout aussi légitime que le gain qui vient de la vente 
d'un diamant. Le diamant est encore moins un produit de 
l'homme que le Clos-Vougeot. 

La réfutation que donne Bastiat de la doctrine de Ricardo 
est donc faible. Une seule remarque, dans son argumentation^ 
mérite d'être retenue et a du poids: c'est que tout travail qui 
s'est immobilisé, incorporé dans un objet matériel, a une va- 
leur variable, que tantôt cette valeur baisse, tantôt elle hausse, 
suivant le service rendu. Ainsi, entre dix propriétaires qui ont 
fait des améliorations sur leiirs terres, une moitié peut s'en être 
bien trouvée, et Tautre moitié mal. Il en résulte que tel pro- 
priétaire en particulier peut être regardé comme l'objet des 
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faveurs spéciales de la civilisation et du hasard, mais qu'il est 
abusif d*en conclure que la classe entière des propriétaires 
soit dans ce cas. II se pourrait très bien que cette classe re- 
trouvât à peine ou ne retrouvât même pas, dans la hausse de 
la rente de la terre, Tintérèt normal de ses dépenses et le prix 
légitime de ses efforts. La théorie de la rente de la terre pour- 
rait donc être vraie en elle-même, avoir des conséquences im- 
portantes dans tel ou tel cas déterminé, et n*avoir cependant 
aucune portée sociale. 

Enfin, une autre yérité que n'a pas développée Bastiat, mais 
qui est incontestable, c*est que le hasard, le bonheur, la pro- 
vidence, tiennent toujours une grande place, sinon une place 
prédominante, dans la rémunération des efforts humains. C*est 
aussi vrai de Tindustrie, du commerce, des professions libérales 
de la main-d'œuvre même, que de la propriété foncière. 

Les objections de Carey et de M. Hippolyte Passy à la doc- 
trine de Ricardo sont autrement précises et topiques que celles 
de Bastiat. L*un et l'autre se placent au point de vue expéri- 
mental et parlent en agronomes. Le célèbre économiste amé- 
ricain Carey n'a aucune peine à prouver que l'ordre historique 
des cultures n'est pas celui qu'a indiqué Ricardo ; c'est préci- 
sément l'opposé. Prenant pour terrain de démonstration les 
États-Unis, où le peuplement et le défrichement sont récents, 
il remarque que les pionniers ont toujours commencé à cul- 
tiver les sols légers, situés sur les collines, c'est-à-dire ceux 
dont la fertilité est médiocre, qu'ils n'ont abordé que beaucoup 
plus tard les terres profondes, situées dans les vallées, encom- 
brées d'arbres, de broussailles de marais, etc., parce que la 
mise en culture de ces terres infiniment plus riches eût exigé 
de leur part beaucoup plus de frais, beaucoup plus d'efforts. 
Il nous parait que cette théorie de Carey est très exacte surtout 
dans un état de société où le capital est peu abondant, où l'es- 
prit de combinaison et d'association fait défaut. A l'origine de 
la culture on produit presque uniquement du blé, qui est le 
premier besoin de l'homme; on laisse en marais, en landes 
en pâtures vagues, les terres les mieux douées de la nature qui 
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plus tard deviennent de riches prairies ou servent aux produc- 
tions perfectionnées et à Fagriculture industrielle. Les terres 
mises les dernières en culture valent donc beaucoup mieux que 
les anciennes. Jusqu'à un certain point du moins, ces observa- 
tions sont exactes : TAmérique et la plupart des contrées neuves 
en donnent la preuve, On cultivera les plateaux avant de cultiver 
les rives de l'Amazone. De là viennent les lacunes de la théorie 
de Ricardo et de celle de Malthus. Ainsi s'explique que, malgré 
l'augmentation de population, le genre humain soit mieux 
approvisionné de subsistances qu'auparavant et à moindre prix. 
Autrefois les hommes étaient incapables de drainer et de défri- 
cher les sols riches, de vaincre la fièvre même qui souvent s'y 
rencontre. Même dans les vieux pays où la population est exubé- 
rante on voit encore les habitants ne savoir pas tirer parti des 
terres les plus naturellement fécondes. La Campagne Romaine 
en est la preuve, tandis que toutes les collines de la Toscane, 
beaucoup moins favorisées de la nature, sont merveilleusement 
cultivées. 

De 13S9 à 1400, d'après des auteurs cités par Carey, la popu- 
lation de l'Angleterre était six fois et demie plus faible qu'à 
l'heure actuelle. L'étendue des terres cultivées dans ce pays est 
aujourd'hui dix fois plus grande qu'elle n'était à cette époque, 
et la production par acre en ramenant à une même unité tous 
les produits raffinés est six fois supérieure à ce qu'elle était au 
quinzième siècle (1). Aux auteurs cités par Carey on pourrait 
joindre le témoignage de Macaulay qui, dans sa splendide in- 
troduction à l'Histoire d'Angleterre, décrit les mœurs et la pau- 
vreté de toutes les classes au dix-septième siècle ; la viande 
fraîche elle-même était une denrée qui ne figurait qu'excep- 
tionnellement alors sur la table des squires ou riches proprié- 
taires campagnards. 

Il est faux que le prix du blé ait une tendance à toujours 
s'accroître. (1 avait notablement baissé en Angleterre depuis le 
début de ce siècle, même avant les importations américaines. Il 

(1) Carey, Past. Présent and future , p. 54. 
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avait baissé doublement, estimé en argent et estimé en travail 
humain ; mais même en négligeant la hausse de la jourhée de 
FauTrier qui lui eût permis de payer le blé plus cher, cette 
denrée estimée en argent coûtait 20 p. 100 de moins dans le 
troisième quartier du dix-neuvième siècle que dans le premier. 

Que Tordre historique des cultures ne soit pas le moins du 
monde celui que Ricardo a indiqué, Carey a fourni sur ce point 
une démonstration victorieuse. L*expérience en outre a prouve 
qu*il s'en faut de beaucoup que le blé et les autres produits na- 
turels aient une tendance à hausser toujours. Ces faits n'enlèvent 
pas toute la vérité théorique à la doctrine de Ricardo ; mais il 
lui ôtent presque toute portée pratique. Il demeure vrai ({ue 
pour beauco«p^de terres une partie du fermage représente la 
supériorité de fécondité naturelle du sol ou la supériorité de 
situation relativement aux autres terres ou à d'autres terres qui 
sont.en culture ; mais il est faux que d'une manière générale le 
propriétaire soit le favori et en quelque sorte l'enfant gâté de la 
civilisation, que ses revenus aient une tendance à toujours 
s'accroître sans travail de sa part. 

Un autre observateur d'une remarquable sagacité, M. Hip- 
polyte Passy, a complété la démonstration de Carey dans un petit 
livre intitulé : Des systèmes de culture et de leur influence sur 
Viconomie sociale^ un véritable chef-d'œuvre, nous n'hésitons 
pas à le proclamer. M. Hippolyte Passy ne combat pas direc- 
tement Ricardo, il ne le nomme guère» L'objet de son ouvrage 
est même autre que l'examen ou la réfutation de cette théorie 
célèbre ; il est consacré, en effet, particulièrement à la comparai- 
son des avantages et des inconvénients de la grande et de la 
petite propriété, de la grande et de la petite culture. Mais de 
tous les faits qu'il relève, il résulte que la théorie de Ricardo 
n*a aucune portée pratique. 

H; Passy constate que de 1812 à 1840 la généralité des fer- 
mages a baissé en Angleterre; et c'était avant la réforme des lois 
sur les grains. Les fermiers qui payaient de 56 à 87 francs par 
acre (0 hectare 41) à la première de ces dates ne payaient plus 
que de 25 à 38 francs à la seconde, soit uue diminution de 50à 60 
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pour 100 (i), singulière preuve de la situation prétendue privi- 
légiée du propriétaire foncier. Bien plus, M. Passy a démontré 
que si les fermages ont baissé dans ces proportions, cela ne tient 
pas seulement à la baisse du prix du blé qui de iSS fr. 50 par 
quarter (le quarter égale 2 hectolitres 80), en 1812, est tombé 
à 75 francs en 1^40, mais que la part du propriétaire estimée en 
nature a elle-même diminué, et dans cette période est descen- 
due de 57 à 50 centièmes de quarter par acre. 

Des études minutieuses de M. Hippolyte Passy il résulte 
encore d*autres observations qui viennent à Tappu) de celles de 
Carey et à rencontre des théories tout idéales et spéculatives 
de Ricardo. Lui aussi prouve que les premières terres cultivées, 
et cela non seulement à Torigine de la civilisation mais pendant 
une longue série de siècles, sont celles qui se prêtent à la pro- 
duction du blé; qu'on néglige toutes les autres cultures qui 
pus tard sont les plus rémunératrices. Des terres qui autrefois, 
il y a quelques dizaines d'années, dans Tétat passé des connais- 
sances agricoles et avec le peu de raffinement de la civilisation, 
étaient considérées comme les plus mauvaises sont aujourd'hui 
les plus fécondes. Ces terres étaient alors dédaignées et n'étaient 
pas Tobjet de soins continus et réguliers; aujourd'hui ce sont 
celles dont la culture est le plus rémunératrice ; « telles sont 
« entre autres celles qui se composent de couches sablonneuses 
« ou graveleuses d*une certaine épaisseur. Longtemps, dît 
« H. Hippolyte Passy, ces terres moins propres, dans Tétat dMm^ 
« perfection où se trouvait Tart, à produire du blé ou des fari- 
c neux que celles où domine Fargile, ont été Tobjet d*un dédain 

< dont les traces n*ont pas cessé d'exister dans le langage et 
« même dans les opinions d*un grand nombre de cultivateurs. 
« Il a fallu, pour les mettre en honneur, qu'on eût appris à les 

< amender, et que les produits fins et recherchés qu'elles 
« donnent à meilleur marché que toutes les autres devinssent 
B d'un usage plus général. Aujourd'hui ces sortes de terres sont 
« de plus en plus appréciées et déjà d'autres pays que la Belgique 

(l) Oriwcirafttm, p. 97. 
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« leur accordent la préférence. En Angleterre, par exemple, 
« elles commencent à Tobtenir, et c*est un fait que dans plu- 
« sieurs contrées où les terres qualifiées de bonnes sont affer- 
« mées sur le pied de 22 à 25 shillings Tacre (68 à 7S francs 
« rhectare], les terres autrefois dites maigres et pauvres se 
« louent de 30 à 35 (de 94 à 109 francs rbectare).» 

Tel est le témoignage d*un homme remarquablement érudit en 
ce qui touche à Fagriculture. Il cite, d'ailleurs, à Tappui de ses 
observations des autorités non moins sérieuses, le statisticien 
anglais bien connu Porter entre autres. Voici comment s'exprime 
ce dernier : a L*opinion relative à l'altération que subit le sys- 
c tème de fermage, par Tusage qui se répand d'appliquer les 
a sols légers à des emplois dont on croyait les fortes terres 
« seules susceptibles, est confirmée par les communications 
« faites aux commissaires de la loi des pauvres, etc. » M. Hip- 
polyte Passy fait remarquer quelles révolutions dans la valeur 
relative des terres entraînent de temps à autres certaines décou- 
vertes techniques : ainsi l'emploi longtemps ignoré de la chaux 
dans plusieurs parties de l'ouest de la France a changé en 
champs de froment des espaces abandonnés jusque-là aux grains 
inférieurs. La découverte d'une mamière suffit pour permettre 
la transformation d'une agriculture locale. « La puissance de 
« l'art est immense en agriculture, dit avec raison M. Hippolyte 
« Passy, et elle ne cessera pas d'amener dans l'emploi des 
« terres des changements successifs (1). > Qui oserait prétendre, 
en effet que nous ayons épuisé la science agricole, et que 
deviennent en face de ces révolutions incessantes les théories de 
Ricardo ou de Malthus, si ce n'est des abstractions scientifiques 
qui n'ont qu*une portée pratique actuellement insignifiante ? 

Quoi de plus notoire en France que l'inexactitude actuelle 
de notre vieux cadastre qui date en moyenne d'un demi-siècle? 
Et ces inexactitudes ne tiennent pas à ce que l'opération a été 
primitivement mal faite, elles ont pour cause les altérations 
considérables qu'a amenées dans la valeur relative des terres 

(1) Hippoljte PaBsy, Des syitémes de cuUure, pages 54 et saÎYantcs. 


DU CARACTÈRE PARTICULIER OU RETENU FONCIER. 97 

une multitude de faits postérieurs au cadastre. Ainsi dans beau- 
coup de départements les terres classées lors du cadastre dans 
les dernières classes donnent aujourd'hui les plus gros revenus. 
Les observations de M. Hippolyte Passy sont péremptoires sur 
ce point : « Dans les départements les plus riches et les mieux 
« cultivés, dit-il, la distinction entre les terres des trois pre- 
« mières classes du cadastre ne répond plus aux faits actuels, et 
c il est des terres sableuses, récemment défrichées qui, trans- 
< formées en peu d'années en excellents fonds, donnent main- 
c tenant des rentes de la plus haute élévation. > Voilà certes 
une grave objection à la théorie de Ricardo : dans un vieux 
pays comme la France qui compte vingt et quelques siècles de 
civilisation, certaines terres que l'on n*a songé à mettre en cul- 
ture que dans le courant de ce siècle deviennent les plus pro- 
ductives. Ailleurs l'écart qui existait autrefois entre Je revenu 
net des différentes classes de terres tend à se combler, les terres 
réputées jadis les meilleures n'augmentent que faiblement en 
revenu, les autres, au contraire, ayant fait d'énormes progrès. 
Laissons encore la parole à M. Hippolyte Passy : c Voici quelle 
« a été la progression des fermages dans plusieurs communes 
« des départements de l'Eure et de l'Oise, suivant les classes de 
« terres adoptées par la cadastre à des époques dont la plus 
c ancienne n'excédait pas vingt-trois ans, en 1829 (1), (époque 
« où nous avons constaté les faits et établi une moyenne) : 

REVKNU IIOTXIV d'UN HECTARE PAR CLASSE DE TERRE. 

!'• classa, âe classe. 3e classa. 4* classa. Se classa, 
fr. fr. ff, ff. fr. 

t Suivant le cadastre.. 58 48 34 20 8 

« D'après lea baux du 

momeol (185^) 80 78 GO fO 40 

• 

t On voit combien se sont atténuées les différences dans un 
« espace fort court. C'est de 32 p. 100 que, comparativement 
« aux évaluations cadastrales s'est élevé le revenu des terres de 
< première dasse, c'est de 250 et 500 p. iOO que s'est élevé celui 

(I) La 2* édition du lim de M. Hippolyte Passy est de 1852. 
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c des terres de quatrième et de cinquième classe. Or, le mou- 
a vement de progression n'est pas à son terme et a continué i 
« se déclarer, et nous connaissons des communes où les terres 
« désignées, il y a trente ans, comme les plus productives n» 
c sont plus celles qui maintenant rendent aux propriétaires les 
« plus hauts fermages (1). * 

Nous demandons au lecteur pardon de tous ces détails, de 
toutes ces citations, Peut-être en avons-nous abusé (2) ; mais le 
sujet est si grave, la théorie de Ricardo est si accréditée dans la 
science économique qu*il importe de lui opposer non seulement 
des raisonnements, mais des faits. Ou nous nous trompons fort, 
ou les constatations que nous venons de faire, à la suite de Carey 
et d'Hippolyte Passy, infirment dans sa portée pratique et dans 
ses conséquences sociales la fameuse théorie de l'économiste 
anglais. Un seul point reste vrai dans sa doctrine, c'est que dans 
le produit net de beaucoup de terres il y a une part, d'une im- 
portance très variable, qui représente la supériorité naturelle de 
fertilité ou de situation sur d'autres terres en culture. Bastiat a 
eu tort de s'attaquer à une proposition aussi certaine. Hais ce 
qui est faux dans la théorie de Ricardo, c'est que la civilisation 
ait pour tendance de faire hausser graduellement,spontanément, 
la rente de la terre, indépendamment de tout travail ou de toute 
dépense du propriétaire, de tout amendement du sol. Si l'on 
considérait minutieusement la hausse des fermages, si Ton 
pouvait dresser une note complète de l'ensemble des capitaux 
qui ont été incorporés au sol par toute la classe des proprié- 
taires fonciers depuis un quart de siècle ou un demi-siècle, il 
est fort douteux que la hausse de l'ensemble des fermages du 
pays représentât plus que la moyenne de l'intérêt, au taux 
habituel, civil ou commercial, de toutes ces dépenses. Cette 
hausse des fermages se distribue, sans doute, fort inégalement 
entre les différents propriétaires de sorte que certains d'entre 

(1) Hippolyte Passy, p. 56- 

(2) Le grand rapport de M. Emile de Laveleye sar VAgricuUure belge en 1878 
nous eût roiirni beaucoup d'autres Tiiits de itiéidQ nature que ceax qu*oot recueilli^ 
Carey et rtfppôlyfe Passy. 
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eux. ayant fait beaucoup de dépenses, n'en retirent aucun bé- 
néfice, et certains autres, au contraire, obtiennent un bénéfice^ 
considérable pour de faibles dépenses, ou même simplement 
comme résultat de circonstances extérieures auxquelles ils n*on^ 
en rien contribué. La classe des propriétaires prise dans son 
ensemble et pendant une longue série d*années, trois quarts de 
siècle ou un siècle, n'est donc pas plus favorisée du sort que la 
classe des commerçants, ou la classe des industriels ou celle 
des simples ouvriers. 

Ricardo était placé dans la situation la plus favorable à sa 
théorie : dans un pays où la culture était simple, adonnée presque 
uniquement à deux produits, les céréales et Télevage du bétail, 
dans un pays où la population croissait rapidement et où im- 
portation des denrées alimentaires étrangères était interdite. 
Que dans de semblables circonstances le prix des produits 
agricoles eût une tendance à toujours hausser, cela devait être. 
Mais Ricardo n*a pas pris garde que ces circonstances, bien loin 
d'être naturellesetpermanentes, étaient artificielleset passagères. 
Un jour peut-être, quand le monde entier aura une population 
dont la densité, sur tous les points du globe habitable, appro- 
chera de celle de l'Europe occidentale, quand il ne restera plus 
une acre de bonne terre vacante et inexploitée, quand Tart agri- 
cole aura absolument épuisé toute sa force progressive et qu'il 
sera devenu complètement stationnaire, la théorie de Ricardo 
pourra devenir absolument vraie. 

Ces perspectives^ont singulièrement éloignées : les deux Amé« 
riques, le continent australien, l'Asie centrale, le Soudan, les 
côtes et le centre de rAtrique, la Russie d'Europe et d'Asie, les 
nombreux archipels de TOcéanie renferment des centaines de 
millions d'hectares de terres vacantes, inexploitées ou insuffi- 
samment exploitées qui égalent en fertilité naturelle les meil- 
leures de l'Europe. Le privilège de fertilité pour les ferres 
européennes devient donc chaque jour une cause décroissante 
de rente de la terre : bien loin que le progrès de la civilisation 
doiveamener de ce côté une hausse des fermages, il auraitplulôt 
pour résultat de les déprimer. Reste le privilège de situation qui 
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est une autre cause de la rente de la terre ; mais ce privilège lui- 
même va chaque jour en diminuant; les progrès des voies et 
des moyens de communication, rabaissement du prix de trans- 
port par voie ferrée, et surtout par eau, est tel qu'il en coûte 
moins aujourd'hui pour faire venir une tonne de blé du Minne- 
sota ou du Manitoba à Paris qu'il n'en coûtait, il y a un siècle, 
de la faire venir à Paris du milieu de la Beauce ou de la Brie. 
On n'estime pas à plus de 50 à 60 francs par tonne, soit 3 fr. 50 
ou 4 francs par hectolitre de blé le prix dç transport du Minne- 
sota au Havre. Or, la production moyenne de l'hectare de blé 
en France est de 14 hectolitres : le maximum de la rente de la 
terre, provenant de la supériorité de situation des terres fran- 
çaises, serait donc de 50 francs environ en moyenne par hectare. 
Mais il faudrait notablement réduire ce chiffre pour tenir compte 
de circonstances qui ne sont pas négligeables. En premier lieu, 
le blé produit sur la ferme normande doit être lui aussi trans- 
porté au marché, ce qui le grève toujours de quelques frais par 
hectolitre. En second lieu l'Amérique et les pays neufs ont 
l'avantage précieux de la culture errante, sans engrais, se dépla- 
çant du champ épuisé au champ encore vierge; ils ont aussi 
la facilité qu'offrent pour le labourage et la récolte de vastes 
plaines qui ne sont pas morcelées en petits lots. En France, 
au contraire, la plupart des engrais doivent venir de loin : les 
guanos, du Pérou; les nitrates, du Pérou aussi et de Bolivie; 
les phosphates, du Portugal ; et les frais de transport que l'agri- 
culteur américain paie sur ses produits, le cultivateur européen 
les acquitte souvent sur ses engrais. Quelle est alors la part 
qui reste de cette rente naturelle de la terre provenant du pri- 
vilège de situation? Elle est minime. 

En résumé, des deux principale^ causes que Ricardo assigne à ' 
la rente du sol, à savoir le privilège de fertilité naturelle et le pri- 
vilège de situation, la première peut être considérée comme 
n'existant guère puisqu'il y a à foison dans toutes les contrées 
du monde des terres vacantes aussi fertiles que les plus fertiles 
de l'Europe; la seconde cause, le privilège de situation, va sans 
cesse en diminuant, au fur et à mesure des progrès des voies ou 
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des moyens de transport; et qui oserait dire que nous sommes 
au bout de ces progrès? La vraisemblance est, au contraire, 
que d'ici à cinquante ans les prix de transport soit par mer, soit 
par terre, auront baissé, si ce n*est de moitié, du moins d'un 
tiers. 

Une supériorité reste, sans doute, à Tagriculteur européen, 
laquelle ne tient pas au sol même ; c'est qu'il peut, mieux que 
ses rivaux éloignés, s*adonner aux productions accessoires et 
raffinées de l'agriculture. La concentration de la population, les 
coimaissances horticoles plus répandues, les habitudes mêmes 
des ouvriers des champs lui donnent à ce point de vue des avan- 
tages qui ne sont pas sans prix. Ainsi la vigne, le mûrier, jadis 
la garance, la betterave, le colza, les plantes industrielles ont 
été le triomphe de Tagriculture des pays les plus avancés d*Eu- 
rope;il en est de même encore pour le jardinage, la culture 
potagère, pour la basse-cour, la laiterie, etc. Mais dans ce do- 
maine aussi à quels périls le cultivateur européen n'est-il pas 
exposé? Écoutons un écrivain agricole: « La vigne est atteinte 

< par le phylloxéra dont les ravages s'étendent tous les jours; 
« Imondation du sol, le sulfure de carbone et le cépage amé- 

< ricain ne sont que des palliatifs insuffisants. 
« La racine de garance fournissait une précieuse teinture 

■ rouge qui ne peut lutter contre une matière tirée du goudron 

■ de houille appelée alizarine. 
« Dans le Nord, la betterave réussit moins bien et la propor- 

I « tion du sucre diminue chaque année. 
i « Le colza disparait devant les ravages de Valtise et la con- 
* currence di l'huile de pétrole et de ses dérivés. 

« Les plant; tions de mûriers sont arrachées, car le ver à soie 
' meurt avant le pouvoir utiliser ses feuilles. 

• Les pomme, de terre ne donnent plus les produits d'autre- 
« fois. Le Rotrytis infestans rend leur culture impossible dans 
« les terres fortes ou humides, et voilà qu'un nouveau fléau, le 
« doriphora, est signalé à l'horizon (1). » 

(I) Noos e;itrayons ceg lignes d*an petit almanach roral trèii bien fait : (*A{iiia- 
nach du colon Umoutin par le docteur Albert Le Play, année 1880, p. 4t. 
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fermages haussent spontanément, sans sacrifices et sans efforts 
de la part du propriétaire. D*où vient donc Taugmentation 
énorme, que Ton a constatée dans presque tous les pays, de 
l'ensemble des revenus fonciers ruraux? Puisque cette augmen- 
tation n*est pas un simple don de la nature, quelles en sont les 
causes? Il est bon de comparer cet accroissement des fermages 
avec celui des produits agricoles, des salaires agricoles et des 
capitaux incorporés au sol. 

Reprenons quelques-uns des chiffres donnés dans un précé- 
dent chapitre. En Angleterre, lo revenu net de la terre était 
évalué à 500 millions de francs en 1800, à 700 millions en 1804', 
à 750 en 1838, à 1,200 en 1857(1), àl,400 ou 1,500 en 1875. H' 
s*agit ici de TÀngleterre proprement dite, l'Irlande et TÉcosse 
restant en dehors. Ce qui frappe, c*est Ténorme plus-value dans 
la période comprise entre la première et la dernière de ces 
dates : le revenu net de la terre a presque triplé en trois quarts 
de siècle, presque doublé de 1838 à 1875, soit en trente-sept 
ans. Un autre fait qui ne doit pas échapper à l'attention, c'est 
que cette hausse ne s*est pas répartie également sur toute la 
période : de 1804 à 1838 il y a eu un temps d*arr6t; le revenu 
net est resté stationnaire, c'est qu*en effet, comme on Ta vu dans 
un précédent chapitre (page 95), beaucoup de fermages en 
Angleterre ont baissé d'un tiers, ou d'un quart, quelques-uns 
de moitié entre 1815 et 1840. Une baisse nouvelle et très consi- 
dérable aussi se produit au moment où nous écrivons ; depuis 
1875 la plupart des fermages ont baissé en Angleterre de iO ou 
15 p. 100, quelques-uns de 20 ou 25 p. 100. Ces deux exemples 
prouvent encore par surcroit la faible part de vérité pratique 
contenue dans les observations de Ricardo. 

En Belgique, d'après le rapport de M. de Laveleye, de 1830 à 
1866 le prix moyen des fermages a passé de 57 fr. 25 à 108 fr. 


(1) D*aprè8 les déclarations faites pour Vlneome tax, le chiffre exact de la taleur 
locative de la terre en Angleterre, en 1857, aurait été de 1 milliard 80 millions de 
francs seulement; en 1875, de 1 milliard 250 millions; mais les propriétés appar- 
tenant à des personnes n'ayant pas 2,500 francs de revenu ne sont pas comprises 
dans ces chiffres. 
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par hectare, soit 88 p. 100 d'augmentation en trente-cinq ans(l]. 
En France 1q revenu foncier rural montait à 1,200 millions 
du temps de Lavoisier, c'est-à-dire en 1790; il s'élevait à 1,500 
millions en 1815; à 1,900 millions en 1851, enfin à 2 milliards 
750 millions en 1874, d'après les statistiques oflScielles : c'est un 
accroissement de 130 pour 100 en quatre-vingt-quatre ans et de 
45 pour 100 en vingt-trois ans, depuis 1851. 

Résulte-t-il de ces chiffres que soit en Angleterre, soit en Bel- 
gique, soit en France, le revenu net du propriétaire foncier 
augmente d'environ 2 pour 100 par année, sans travail ni dé- 
penses de sa part? Longtemps un préjugé de ce genre a été 
répandu dans le public, et il en reste encore quelques traces. 
Cette conclusion serait singulièrement erronée. 

A ne prendre que l'exemple de la France, il y a trois grands 
faits dont il faut tenir compte pour savoir quelle est l'améliora- 
tion qui s'est produite dans la situation du propriétaire foncier. 
Voici ces trois faits : 1** la dépréciation des métaux précieux qui 
réduit la puissance d'achat de tous les revenus ; 2** l'accroisse- 
ment des impôts portant sur la terre ou sur les constructions ; 
S"* les capitaux considérables engagés dans le sol depuis 1790, 
Tn(>me depuis 1851. Passons successivement en revue ces trois 
influences, qui agissent sur le revenu net du sol. 

La dépréciation des métaux précieux, depuis la découverte 
de PAmérique et plus particulièrement depuis l'exploitation des 
usines de la Californie et de l'Australie, est un phénomène dont 
on ne peut guère contester la réalité. La diminution du pouvoir 
^'achat de l'or et de l'argent peut tenir à deux causes diverses, 
^oit à l'avilissement de la valeur de ces métaux eux-mêmes, soit 
à la plus forte demande et à la hausse, si ce n'est de la totalité, 
^u moins de la généralité des produits humains. Au point de 
vue pratique on peut réunir ces deux effets, dus à des causer 
différentes, sous la rubrique de dépréciation des métaux pré- 
^^^n\, quoique, au point de vue scientifique, cette assimilation 
soit défectueuse. A combien peut-on évaluer cette diminution 

(') VAgricuUute helg2 en 1878, Introdaction. p. C. 
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de la puissance d'achat de l'or et de l'argent? I^s observateurs 
les plus sagaces» les calculateurs les plus minutieux, M. J^vons 
en Angleterre, M. Soêtber en Allemagne, M. de Foville ea 
France, la fixent à 20 ou 25 pour 100 depuis 1850 : on peut bien 
la porter à 30 ou 40 pour 100 depuis 1790. 

En tenant compte de ces observations l'augmentation du revenu 
réel de l'ensemble des propriétafres fonciers ruraux est beaucoup 
moins considérable que l'augmentation du revenu apparent de 
la même classe. Au lieu que ce dernier s'est accru en France 
de 130 pour 100 depuis 1790, qu'il a presque doublé depuis 1815, 
et qu'il a augmenté de 50 pour 100 depuis 1851, le revenu réel, 
c'est-à-dire la puissance d'achat, n'a augmenté que de 50 à 60 
p. 100 depuis 1790, de 30 à 40 pour 100 depuis 1815, de 15 ou 
20 pour 100 depuis 1851. 

Voilà le montant réel de la plus-value du revenu net de la 
classe entière des propriétaires ruraux en France ; le taux en est 
beaucoup plus modeste qu'on ne le pensait au premier abord. 
En Belgique, il est vrai, l'augmentation du revenu net réel de 
la classe des propriétaires ruraux reste plus considérable; elle 
atteint 40 pour 100 depuis 1830 ; il en était à peu près de même 
en Angleterre avant la crise qui a commencé vers 1875. 

Passons au second fait, l'impôt : On a l'habitude de dire qu'il 
est resté stationnaire ou que même il a diminué depuis 1790. 
Ce langage prête à beaucoup de confusions. Il est exact que 
. le principal de notre impôt foncier, c'est-à-dire la partie qui 
est perçue pour l'Ëtat, a été l'objet de réductions graduelles de- 
puis 1797jusqu'en 1821 ; depuis lors, il n'a pas varié. Mais de 1790 
jusque vers les premières années de l'Empire l'impôt foncier 
figurait dans les budgets pour un chiffre beaucoup plus élevé 
que celui des perceptions, il rentrait mal, l'arriéré était énorme; 
c'était donc un impôt qui n'était qu'en partie effectif et en 
partie nominal. En outre, si, après des abaissements successifs 
jusqu'en 1821, le principal de l'impôt foncier est resté sta- 
tionnaire en France, il n'en a pas été de même de la partie 
primitivement accessoire et toujours mobile de l'impôt foncier, 
à savoir les centimes additionnels départementaux et commu- 
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naux. H. Lféon Say, ministre des finances, faisait remarquer à 
la tribune de la Chambre des députés, dans la séance du 20 fé- 
vrier 1877, que depuis 1838 les centimes additionnels départe- 
mentaux aux quatre contributions directes s*étaient élevés de 
60 millions à 144, et les centimes additionnels communaux de 
32 millions à 143 en 1875. Dans un intervalle de moins de qua- 
rante ans, les premiers avaient donc doublé, et les seconds plus 
que quadruplé (1). Cet accroissement a continué, continue, con- 
tinuera. En 1803, les centimes additionnels locaux produisaient 
57 millions ; en 1838, 92 millions ; en 1864, 206 millions ; en 1869, 
243 millions ; en 1877, 305 millions (2). Depuis 1850, si l'on joint 
les taxes additionnelles locales au principal perçu pour le compte 
de l'Etat, la progression du revenu foncier a été certainement 
supérieure à la progression du revenu de l'ensemble des terres. 
Vers 1838 l'impôt foncier, soit national, soit local, ne représen- 
tait guère que 150 millions de francs sur la propriété rurale; 
aujourd'hui il dépasse largement 250 millions, et si l'on y joint, 
comme on doit le faire, la partie de l'impôt national et local des 
portes et fenêtres qui frappe les habitations rurales, on a 300 mil- 
lions au moins à déduire du revenu net de la propriété agricole 
estimée en France à 2 milliards 800 millions. En tenant compte 
de cette observation d'une justesse incontestable que la progres- 
sion de l'impôt foncier, par suite des centimes additionnels, a 
surtout été rapide depuis 1851 et qu'elle a dépassé le taux de la 
plus-value du revenu des terres, on peut penser que, au lieu 
d'être de 50 pour 100 depuis 1851, la plus-value du revenu des 
terres, estimée en monnaie et déduction faite de l'impôt n'est en 
réalité que de 45 pour 100; et que cette proportion elle-même se 
réduit à plus-value de 16 ou 18 pour 100 de la puissance d'achat 
de l'ensemble du revenu des propriétaires, si l'on prend en con- 
sidération, comme on doit le faire, la dépréciation des métaux 
précieux. 

La progression des impôts frappant la propriété rurale est très 
sensible en tout pays : elle l'est en Italie^ elle l'est aussi en Ân- 

(1 ) Voir notre Traité de la Seiinee des fifiances^ 2« édition, t. II, p. 669. 
(2) Voir notre Traité de la Scienee des finança , 1. 1, p. 716. 
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gleterre. Quelques personnes sMmaginent qu*il n*y a pas d'impôt 
foncier dans cette dernière contrée, parce que la landtax est 
restée fixe depuis plusieurs siècles et qu'une pailie même en a 
été rachetée; mais, si Von tient compte de la multitude et de Télé- 
vation des taxes locales, des dîmes et des redevances de toutes 
sortes, on doit conclure que, dans la plupart des cas, une forte 
part de l'accroissement du revenu net des terres a été absorbée 
par ces prélèvements. Voici une curieuse déclaration que nous 
extrayons du Times (n** du 15 octobre 1879) ; c'est un propriétaire 
exploitant, il est vrai qui parle : « J'exploite 220 acres (1), dans 
« le Sussex ; 210 acres de cette terre étaient loués, avant que je 
« ne les prisse, 100 livres sterling (2,500 francs par an). Voici 
« quelles en sont les charges : dîmes pour le recteur (reclorial 
«c a*i/je) 19 livr. sterl. 11 shcllings; dîme pour le curé [vicarial 
« tithe) 16 liv. 4 shel. ; taxe des pauvres, 14 livr. 14 shel. 5 de- 
« niers; taxe des routes, 12 livr. 14 shellings 3 deniers ; impôts 
oc sur le revenu, 8 livr. 5 shel. 5 deniers ; taxe des pauvres dans 
« une paroisse voisine, 15 shel. 9 pence; impôt sur le revenu 
<t dans la même paroisse 4 shel. 4 pence ; taxe des routes égale- 
« ment 4 shel. 4 pence; taxe des pauvres pour une autre partie 
tt de la même ferme et dans une autre paroisse 12 livres shel. 
c 6 deniers; impôts sur le revenu également 2 livres 11 shel. 3 
a deniers, total des charges 87 livres sterl. 6 shellings 10 de- 
« niers. » Ces prélèvements font 2,195 francs, quand le revenu 
net de la terre, alors qu'elle était affermée, représentait moins 
de 3,00Q francs ; nous pensons qu'il s'agissait ici d'un fermage 
*Tiet d'impôts. Que le cas que nous venons de citer soit excep- 
tionnel, nous n'avons pas de peine à le croire ; on doit se rap- 
peler, cependant, que la révision de la loi des pauvres, il y a une 
trentaine d'années, fut en grande partie amenée par l'abandon 
de plusieurs domaines qui tombaient en friche, les fermiers et 
les propriétaires aimant mieux les laisser incultes que de se sou- 
mettre à cette taxe parfois écrasante. A Theure où nous écrivons 

(1) L*âcre vaut hectare 4t ares; les 220 acres font donc 90 hectares et les 
210 dont il est question ensuite équivalent à 86 hectares; le prix de fermage était 
d'environ 30 francs par hectare. 
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SOUS le coup des désastres du phylloxéra, on voit dans le sud de 
la France, des propriétaires qui louent leurs terres à la seule 
condition qu'on se charge d'en payer les impositions. 

En ne prenant que la moyenne générale pour les principaux 
pays civilisés, on doit admettre comme un fait certain que de- 
puis vingt ou trente ans la progression des iiçpôts directs, par- 
ticulièrement des impôts directs locaux, a été plus forte que la 
progression du revenu net des propriétaires. 

Il nous reste à examiner un fait beaucoup plus considérable 
qui diminue singulièrement l'avantage apparent que le simple 
relevé de la plus-value en argent du revenu net des terres al- . 
tribue aux propriétaires fonciers. La progression de ce revenu 
s'est-elle accomplie sans travail, sans dépenses? Tensembledes 
propriétaires du pays, soit de l'Angleterre, soit de la France, 
n'a-t-il fait aucun effort, aucun sacrifice, pour arriver à cette 
augmentation de revenu? Personne n'oserait soutenir une pro- 
position aussi déraisonnable. Chacun sait que depuis quatre- 
vingt-dix ans, surtout depuis trente ou quarante ans, l'aspect 
des campagnes est devenu tout autre qu'il n'était. Les landes 
ont été défrichées; les terres incultes, labourées ou plantées; 
des champs ont été convertis en prairies ; des garrigues, en vi^ 
gnes ; les bâtiments ont été refaits et agrandis ; les clôtures, les 
fossés, les irrigations, les drainages, les reboisements, les gazon - 
Déments, les chemins d'exploitation^ ont singulièrement con- 
tribué à la plus-value du revenu net du sol. Qu'on se rappelle 
seulement les nombreux bills de clôture qui ont été passés en 
Angleterre dans le courant de ce siècle ; qu'on se souvienne des 
travaux gigantesques de certains lords, du duc de Sutherland, 
par exemple. L'Angleterre n'a pas eu le monopole de ces amé- 
liorations agricoles. M. de Laveleye décrit, dans son intéressant « 
rapport sur l'agriculture belge, la conquête faite sur les flots de 
ces riches terrains que l'on appelle les polders, les plantations de 
pins dans les Flandres, etc. Rien que pour le drainage ce publi- 
ciste estime que depuis trente ans on a dépensé dans ce petit 
pays SO millions sur 260,000 hectares soit sur le dixième du ter- 
ritoire ; mais il s'en faut de beaucoup que le drainage soit la 
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seule forme sous laquelle les capitaux s'incorporent au sol. Mal- 
heureusement, il est fort difficile d'estimer avec quelque approxi- 
mation le montant des capitaux qui viennent ainsi s*immobiliser 
dans la terre ? Essayons de le faire, cependant. 

On a vu que de 1851 à 1874 le revenu net de la terre, évalué 
en argent, a augmenté de près de 50 pour 100. passant de 
1,900 millions de francs en 1851 à 2 milliards 750 millions en 
1874. Quels capitaux peuvent dans ce même intervalle être ve- 
nus s'incorporer au sol pour en augmenter la puissance produc- 
trice? Nous ne parlons ici que des capitaux privés, et non des 
sommes que TEtat ou les localités consacrent aux chemins, aux 
dessèchements^ etc. On évalue à 1,200 ou 1,500 millions de 
francs^ l'épargne annuelle de la France qui vient à la Bourse de 
Paris se fixer en placements mobiliers» Est-il téméraire de sup- 
poser qu'une somme égale au tiers de celle-là est employée 
chaque année en défrichements, en plantations, en drainages, 
en clôtures, en constructions neuves, en chemins d'exploita- 
tion, etc? Non certes. Ce serait ainsi 500 millions par an, soit à 
peine dix francs par hectare» que les propriétaires français em- 
ploieraient en améliorations agricoles de diverses natures. Pen* 
dant les vingt-trois années de la période de 1851 à 1874, cette 
aflectation annuelle de 500 millions produit une somme totale 
de onze milliards et demi. Voilà, croyon^nous, le minimum des 
capitaux utilement et intelligemment incorporés au sol pendant 
ces vingt-trois années. Or, un capital de onze milliards 500 mil- 
lions à 5 pour 100, taux légitimé par les risques courus, doit 
produire une rente annuelle de 575 millions de francs. De com- 
bien a augmenté le revenu net foncier rural de 1851 à 1874? De 
850 millions, dont il faut déduire plus de cent millions d'aug- 
m-nlation d'impôts, et probablement 75 ou 100 millions encore 
pour Tentretien des bâtiments accrus, des clôtures plus nom- 
breuses, etc; Il reste donc à grand'peine la représentation équi- 
table des capitaux qui ont été engagés dans la terre. Les pro- 
priétaires considérés dans leur ensemble et comme classe sont 
simplemenfrentrés dans l'intérêt de leurs avances, et n en ont 
Hcn retiré de plus. 
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Le chiffre de 500 millions pour représenter la moyenne des 
capitaux qui s'incorporent chaque année dans la terre est vrai- 
semblablement fort au-dessous de la vérité. Si l'on pouvait dres- 
ser des calculs minutieux pour une matière si complexe, on 
verrait que Taccroisçement du revenu net des terres ne repré- 
sente même pas en général Fintérèt de toutes les dépenses d'a- 
mélioration qui ont été faites depuis trente ou quarante ans par 
Tcnsemble de la classe des propriétaires. 

Pour bien apprécier la situation des propriétaires ruraux dans 
la société et Timportance relative du revenu qu'ils prélèvent, 
on peut rechercher quel est le rapport de la progression du re- 
venu net du propriétaire à la progression de la production agri- 
cole. C'est surtout pour les produits de Tagriculture que les sta- 
tistiques sont incomplètes et suspectes : évaluer d'une manière 
exacte les quantités et les prix des denrées qui sont produites 
sur cinquante millions d-hectares, éviter les doubles emplois, 
c'est une œuvre à peu près impossible. Cependant, on peut 
arriver à quelque approximation. H. Léonce de Lavergne en 
1860 estimait à 5 milliards la production agricole de la France; 
le revenu net des propriétaires, ce qui représente le fermage, 
atteignait alors 1,900 millions de francs, ce qui faisait une pro- 
portion de 38 pour 100 environ* Dans une nouvelle édition de 
son livre sur Téconomiè rurale de la France le même écrivain 
en 1877 portait cette production à 7 milliards et demi ; le revenu 
net des propriétaires montant alors à 2 milliards 750 millions, 
formerait 36 1/2 pour 100 de la valeur des produits, proportion 
légèrement inférieure à celle de 1851, mais cependant presque 
équivalente. Il y a tout lieu de croire que l'évaluation de M. de 
Lavergne pour la production agricole de la France en 1877 est 
trop faible : M. de Laveleye Honne le chiffre de 10 milliards qui 
nous parait plus proche de la vérité ; le revenu net des proprié- 
taires ne prélèverait plus alors que 27 et demi pour 100 des pro- 
duits. 

C'est un fait universellement constaté que les améliorations 
agricoles, la culture intensive, augmentent d'une manière abso^ 
lue le revenu du propriétaire, mais eu diminuent la proportion 
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du soi avec la progression du prix de la inain-d*œuvre est une 
étude plus aisée. Ici les chiffres sont plus exacts, plus démons- 
tratifs. En Belgique, de 1830 à 1870, d'après les statistiques et 
les observations de M. de Laveleye, létaux des salaires agricoles 
n'aurait pas autant augmenté que le taux des fermages. La plus- 
value du premier aurait^té de 30 p. 100, et celle du second de 
80 p. 100. Mais il faut se rappeler que Taccroissement du fer- 
mage est dû en grande partie à Timmobilisation de nouveaux 
capitaux dans le sol. Il n*est pas téméraire de penser que, de 
1830 à 1870, on a consacré en Belgique 1 milliard de francs en 
améliorations agricoles (M. de Laveleye fixe à 50 millions de 
iVancs les dépenses faites en drainages seulement) ; si Ton dé- 
duisait de la hausse de l'ensemble des revenus fonciers l'intérêt 
représentant tous ces capitaux, il est probable que le taux de 
l'accroissement spontané du revenu net des propriétaires serait 
inférieur à l'accroissement des salaires. En outre le rapport de 
M. de Laveleye date d'une époque (1878) où Ton ne pressentait 
pas encore tous les effets de la concurrence des pays neufs. 
Enfin, la Belqique est un pays situé dans des conditions parti- 
culières. La population y surabonde, a peu de goût pour l'émi- 
gration au loin ; les grandes villes s'y pressent ; toutou presque 
tout le territoire belge n'est pour ainsi dire que la banlieue de 
cités manufacturières; la petite culture dans les Flandres a 
rehaussé, comme partout, la valeur locative et la valeur vénale 
du sol. 

Considérons la France sur laquelle nous avons des renseigne- 
ments plus nombreux et qui est dans une situation agricole 
moins exceptionnelle. Un fait est certain pour notre pays, c'est 
que les salaires des ouvriers des campagnes se sont beaucoup 
plus rapidement accrus que le revenu des propriétaires. Un 
statisticien minutieux et ingénieux, M. de Foville, a fixé comme 
il suit, après de longues recherches, le revenu annuel d'une fa- 
mille agricole depuis un siècle (1) : 

(l) Èconomisu français du 8 janvick- lb7G, p. 37. 
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Les salaires agricoles seraient donc en moyenne quatre fois 
plas élevés qu'en 1788, ils auraient augmenté de 300 p. 100; 
or, le revenu net de la propriété rurale en France, ce qui cons- 
titoe le fermage ou ce qui y correspond, représentait 1,200 mil- 
lioDS en 1790 et monte à 2 milliards 750 millions maintenant; 
ce n'est que 140 p. 100 d'augmentation. L'accroissement des 
salaires agricoles a été ainsi deux fois et quart plus considérable 
que celui de l'ensemble du revenu net des propriétés. Si l'on se 
borne à examiner les trente dernières années, on constate que 
delg51àl874, létaux des salaires agricoles s'est élevé de 45 
p. 100; c'est à peu près la même proportion que celle de Tac- 
croissement du revenu net de l'ensemble de la propriété rurale, 
ce revenu étant passé de 1,900 millions à 2 milliards 750 mil- 
lions, mais il ne faut pas oublier que la plus grande partie, si 
ce n'est la totalité, de la plus-value du revenu net rural dans 
cette période représente seulement l'intérêt des capitaux nou- 
veaux consacrés aux améliorations agricoles, drainages, irriga- 
tions, constructions, clôtures, plantations, etc. Si Ton déduisait, 
comme on doit le faire, de l'augmentation du revenu net des 
propriétés, l'intérêt de toutes les sommes ainsi immobilisées en - 
^niéliorations, on trouverait que la progression des salaires agri- 
coles est depuis 1852 double ou triple, peut-être décuple, de la 
progression spontanée du revenu net des propriétés rurales. 

L'école économique anglaise (1) a donc singulièrement exagéré 
'e prétendu privilège du propriétaire rural ; à vrai dire, ce n'est 

^1] 11 y a même en Angleterre une réaction contre les doctrines de Ricardo et de 
Siuui mil. M. Macleod, par exemple, démOnire fort bien les inexactitudes dc4a 
théorie de ces èiwnomiste. 
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même pas une exagération, c'est un véritable travestissement 
des faits. Bien loin que le propriétaire rural voie sa situation 
relative dans la société s'améliorer chaque jour, il reste généra- 
lement en arrière, pour le progrès de son bien-être et de sa for- 
tune, du fermier et de l'ouvrier des champs. 

C'est qu'il est complètement faux que la civilisation procède 
toujours de la culture des meilleures terres à celle des plus 
mauvaises; Carey et Hippolyte Passy ont admirablement réfuté 
ce paradoxe. M. de Laveleye apporte encore une autre objection 
ou plutôt deux autres objections à cette hypothèse ; c'estlexemple 
des Flandres qui sont un des sols les plhs infertiles de l'Europe 
et un de ceux qui, dans ces derniers temps, ont le plus gagné 
en productivité; c'est aussi l'exemple des polders de Belgique, 
un terrain récemment conquis sur les plages arides et dont la 
fertilité est telle qu'on peut les cultiver pendant quarante ans 
sans engrais. Montesquieu avait été plus perspicace que Ricardo, 
quand il écrivit cette immortelle sentence que les terres sont 
cultivées non en raison de leur fécondité, mais en raison de la 
liberté dont jouissent les habitants; il faudrait ajouter: en 
raison aussi de la densité de la population et de l'abondance des 
capitaux dans le pays. 

Plus le monde se peuple, plus le privilège prétendu de l'a* 
griculteur européen disparait. La concurence des pays neuts 
équivaut à une sorte d'expropriation partielle, sans indemnité, 
de la rente de la terre du vieux monde. Pourquoi, en effet, te 
vallée du Mississipi et de ses affluents, celle des Amazones, 
celles du Niger, du Zambèze, du Congo seraient-elles moins 
naturellement fertiles que les vallées du Rhin, du Rhône, de 
la Seine, du Pô ou de l'Èbre? La vraisemblance est que l'a- 
vantage appartiendra aux premières quand la population sera 
assez dense dans ces régions et quand les arts techniques se- 
ront assez avancés, les capitaux assez abondants pour qu'on 
se livre à la culture régulière de ces sols profonds et inépuisa- 
blés. Ainsi tout progrès de la civilisation relègue dans le do- 
maine des spéculations oiseuses la fameuse théorie de Ricardo 
et porte un« sérieuse atteinte à la situation des propriétaires 
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fonciers dans les vieilles contrées. Qui àait si un jour il ne nous 

faudra pas compter non seulement avec la concurrence des 

bassins du Mississipi, du Saint-Laurent, des Amazones, du Niger, 

du Zambèze, du Congo, mais encore avec celle des rivages de 

rObi ou de l'Yénissei et dii fleuve Amour? Les voyages rô« 

cents du célèbre Nordenjolsk laissent à penser que même dans 

ces régions hyperboréennes il y a un sol susceptible d'abon- 

dante production. Il y a aussi les bassins, aujourd'hui presque 

stériles, de TEuphrate et du Tigre, où s'est développée avec 

tant de puissance la civilisation des sociétés primitives ; qui 

sait si un jour il n'y aura pas une résurrection de ces contrées ? 

L'interrogation même ici est trop timide; c'est l'affirmation 

qui convient. Rien n'est plus commun dans ce monde et ne 

le sera pendant bien des siècles encore que la terre, cette 

mère nourricière, aima parens^ dont la moitié des mamelles n*a 

pas encore de nourrissons. A Halthus et à Ricardo il manquait 

d'être géographes. Rendons justice à la force systématique de 

leur esprit, mais n'oublions pas qu'ils vivaient dani la sphère 

restreinte des vieilles sociétés européennes, alors que la vapeur 

n*était pas inventée ou ne faisait pas pressentir toute la magie 

de sa puissance. 

On peut cependant s'étonner des lacunes de l'intelligence 
de Malthus et de Ricardo, esprits profonds mais singulière- 
inent étroits, qui ne surent pas étendre l'horizon de leur pensée 
au delà des phénomènes présents et anticiper en imagination 
sur les progrès futurs. 

Il n'y a pas de privilège de fertilité des terres les premières 

mises en culture relativement à celles qui attendent encore des 

cultivateurs; c'est là un axiome dont la démonstration serait 

un outrage à l'intelligence de nos contemporains. Cette cause 

indiquée par Ricardo pour la rente de la terre étant écartée, il 

reste le privilège de situation. Celui-ci aussi perd chaque jour 

de sa force, au moins pour la propriété rurale; nous parlerons 

plus loin de la propriété urbaine. Dans les contrées neuves que 

l'on met en culture le fermage n'existe pas; d'autre part, 

comme il n'y a pas d'infériorité de fécondité naturelle de ces 
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sols nouveaux relativement aux sols anciens, la rente de la 
terre dans le vieux monde ne peut dépasser le montant des 
frais de transport pour amener sur nos marchés les produits des 
sociétés naissantes. Notons que c*6st là un maximum qui ne 
peut guère être atteint par des raisons que nous indiquerons 
dans un instant. Or, quels sont les frais de transport du fond 
du Minnesota au Havre ou à Marseille? on Ta vu déjà : 50 ou 
60 francs par tonne, au maximum 80 francs par tonne, soit 4 à 
5 francs par hectolitre de blé, ce qui représente, pour la 



moyenne des terres en France, lesquelles produisent 14 hec- 
tolitres par hectare, un maximum moyen de 56 à 70 francs par 
hectare pour la rente de la terre. Mais c*estlà un maximum 
qui doit être très éloigné d*ètre atteint. Les territoires neufs 
permettent la culture errante et sans engrais, régime qui ré- 
duit considérablement les frais et que ne supporteraient pas 
des terres défrichées depuis plusieurs milliers d*années. On peut 
dire que dans bien des cas cet avantage des terres vierges ou 
presque vierges compense la plus grande partie du coût de 
transport. M. Emile de Laveleye admet que les polders^ ces con- 
quêtes récentes de ragricuUeur belge sur les flots, peuvent 
se passer d'engrais pendant quarante ans : au contraire les 
terres de Flandre doivent la plus grande partie de leur fertilité 
à des amendements constants, à des eomposls incessants. C'est 
au loin, non seulement dans les montagnes de TEstramadure, 
mais encore aux extrémités du monde, au Pérou, en Bolivie, 
aux Indes, que l'agriculteur du nord de l'Europe va demander 
des phosphates, du guano, des tourteaux fertilisants; et ce n'est 
pas des sommes insignifiantes qu'il dépense ainsi. En 1872, 
d'après M, Emile de Laveleye (1), la quantité d'engrais importée 
en Belgique s'est élevée à 107 millions de kilogrammes, d'une 
valeur de 27 millions de francs; ces quantités équivalent au 
poids de 1,302,000 hectolitres de blé. Si le cultivateur améri- 
cain, importateur en Europe, supporte les frais de transport 

sur son produit, le blé ou la viande, le cultivateur européen les 

• 

(l) V Agriculture belge. Introduction, p. xxx. 
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paie sur s^s engrais,. c*est-à*dire sur ses malîères premières ; 
et tandis que le fret du blé ne dépasse pas 50 ou 60 francs la 
tODne, de reitrémilé du bassin du Saint-Laurent au Havre ou 
à Anvers, le fret de la tonne de guano s*élève au-dessus de cent 
francs. 

Dans ces conditions il s'en faut de beaucoup que la rente de 
la terre en Europe puisse équivaloir à la totalité des frais de 
transport qu'ont à payer les produits américains, australiens 
ou autres. Quand on Texamine de près et comme phénomène 
général dans tout un pays, on voit la rente de la terre s'évapo*- 
rer presque complètement et ne laisser qu'un reliquat à peu 
près imperceptible comme ces corps composites que Ton soumet 
au creuset et qui, après la désagrégation de tous les éléments 
volatiles, ne fournissent qu*un résidu infinitésimal. 

Encore doit-on penser que les prix actuels de transport pour 
les produits étrangers baisseront, suivant toutes les vraisem* 
blances, avec les progrès de la civilisation, et qu'un jour peut- 
être il n'en coûtera que 1 fr. 50 ou i fr. par hectolitre pour amener 
en Europe les blés des antipodes. Avec la facilité croissante des 
communications, il est sage de considérer le revenu des pro- 
priétaires comme équivalant tout au plus à l'intérêt des sommes 
engagées depuis deux ou trois mille ans dans la culture et in* 
corporées au sol. Il est même presque certain que dans la gé- 
néralité des cas le fermage reste fort au-dessous de l'intérêt 
de tous ces capitaux accumulés. Dans l'industrie agricole, 
comme dans beaucoup d'autres industries, les progrès de Part 
font parfois que les anciens capitaux immobilisés produi- 
sent une utilité moindre que les nouveaux capitaux ; ils vont 
en se dépréciant ; cette vérité a été entrevue par Bastiat qui, 
dans cette question de la rente de la terre, a cependant manqué 
souvent de mesure et de précision. 

C'était manquer de mesure que de contester les avantages 
naturels de certains sols, le Clos-Yougeot, les grands crus du Mé- 
doc et bien d'autres. Si, dans son ensemble, la classe des pro- 
priétaires fonciers ne retire pas plus, si elle retire probable- 
ment même moins que l'intérêt des capitaux qu'elle-même et. 
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ses auteurs ont incorporés au^sol, il n*en résulte pas que ces 
bénéfices, si modiques en moyenne, soient également répartis. 
Certains propriétaires sont heureux; d*autres ne le sont pas 
ou le sont moins. Les premiers peuvent obtenir de leurs amé- 
liorations agricoles un revenu de 30 ou 40 p. 100, parfois 
même de 100 ou 200 p. 100, tandis que d*autres n'en obtien- 
dront pas 1 ou 1 1/4 p. 100. Peut-être ces derniers n'auront-ils 
pas cependant été moins intelligents, moins prudents, moins 
soigneux que les premiers; mais la fortune aura trahi leurs 
efforts. 

La fortune, le hasard, voilà l'élément accidentel qui tient une 
grande place dans toutes les affaires humaines, la Conjunctur^ 
comme disent les Allemands. On voudrait l'éliminer, c'est fo- 
lie; il faudrait, pour y parvenir, se jeter dans les bras du com- 
munisme le plus grossier, immoler toute initiative individuelle, 
renoncer à tout progrès ayant une origine personnelle ; le ha- 
sard, la fortune, le bonheur, tous ces synonymes qui expriment 
un élément extérieur à Thomme et incontrôlable, ne disparaî- 
tront jamais de la société vivante et agissante ; quand la société 
sera morte ou stagnante, alors seulement il ne joueront plus 
de rôle parmi les hommes. 

Dans quelle richesse individuelle, à côté du travail, de l'éco- 
nomie, de la sagacité ou de la divination du fondateur, ne 
découvre-t-on pas cet appoint nécessaire à tous les efforts hu- 
mains, le bonheur? Est-il absent de l'industrie? La proximité 
d'un chemin de fer, d'une houillère, d'un canal, la création 
d'une grande ville dans le voisinage, tous ces faits contingents, 
accidentels, n'augmentent-ils pas les gains d'un industriel, sans 
que son habileté ou ses efforts se soient accrus? Ne le trouve- 
t-ou pas au plus haut degré dans le commerce de détail ? Le 
développement d'une ville ou d'un quartier, la proximité d'un 
chantier de construction ou d'un lieu de réunion, ne doublent- 
ils pas, ne décuplent-ils pas l'achalandage d'une boutique et le 
revenu du détaillant? Il en est de même des professions libé- 
rales. Qu*une ville se transforme ou s'accroisse, les médecins, 
les avocats, les architectes qui y sont établis, voient leur situa- 
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lion s*améliorer subitement ou progressivement parle seul fait 
de circonstances sur lesquelles leur volonté et leur intelligence 
ne peuvent rien. Les ouvriers eux aussi éprouvent les effets 
bienfaisants ou défavorables du hasard. Dans une ville qui 
grandit, dans une industrie qui se développe et qui gagne tout 
i coup la faveur publique, les ouvriers qui sont en possession 
Toient leurs salaires naturellement s'élever; des circonstances 
contraires amènent des effets opposés. On dira peut-être que 
dans tous ces cas la concurrence vient bientôt réduire les 
gains anormaux des ouvriers, des commerçants et des hommes 
adonnés aux professions libérales; mais cette concurrence est 
toujours tardive et elle n'a que des effets partiels ; les pre- 
miers venus gardent longtemps l'avantage du premier occu- 
pant. 

La propriété foncière n'est pas dans une situation différente. 
Les propriétaires profitent de toutes les circonstances extérieu- 
res favorables, ils souffrent de celles qui sont contraires. Ces 
dernières sont aussi fréquentes que les premières. Le célèbre 
économiste allemand Roscher cite bien des cas où l'ensemble 
de la propriété foncière d'un pays a diminué de revenu et de 
valeur; ç*a été le cas en Angleterre de 1820 à 1840, et les yeux 
expirants de Ricardo ont pu voir la décroissance de la rente 
dans 30D pays au retour et à l'affermissement de la paix. C'est 
le cas de nouveau pour la Grande-Bretagne et pour toute l'Eu- 
rope depuis 1878. Dans le Mecklembourg, de 1817 à 1827, il y 
eut une baisse de 15 à 40 ponr 100 de la rente du sol (1). 

Adam Smith nous apprend qu'au dix-huitième siècle les comtés 
les plus proches de Londres firent une pétition au Parlement 
contre la construction de chaussées dans l'Angleterre du Nord 
et en Ecosse, travaux qui amenaient sur le marché métropoli- 
^in des produits dont la concurrence faisait baisser la rente de 
)a terre dans la banlieue. Le même auteur nous fait aussi sa- 
voir qu'en France, au dix-huitième siècle également, des arrêts 
du Conseil du roi défendirent de planter de nouvelles vignes, 

(1) Rmcber, Grundlagen der National Œkonomie. 
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parce que les propriétaires des anciens vignobles en souffraient 
dans leurs revenus. Les plaintes des agriculteurs de la banlieue 
de Londres et des vignerons français du dix-huitième siècle, les 
cultivateurs européens' les renouvellent aujourd'hui à roccasioni 
des blés et du bétail d'Amérique. 

Cette concurrence des pays neufs amène une sorte de dépos- 
session des propriétaires européens, en leur enlevant une par* 
tie de leurs fermages, ou du moins en empêchant ces fermages 
de monter. Est-ce là un fait inique ou un fait malheureux con- 
tre lequel il faille se prémunir?- Non certes. Il en résultera en 
Europe une sorte de rapprochement des classes, de réduction 
' de récart entre les conditions du propriétaire foncier et de Tou- 
vrier. Les fortunes ainsi deviendront moins inégales. Il en est 
des capitaux incorporés dans la terre, comme de tous les au- 
tres. Ils sont exposés à dépérir, si on ne les reconstitue pas 
par ce prélèvement sur le revenu que Ton appelle amortisse- 
ment. Le propriétaire n'a pas plus de droit à ce que l'Ëtat lui 
garantisse la perpétuité et l'intégrité de sa rente que le fabri- 
cant, le travailleur des professions libérales ou des professions 
aunuelles n'aurait de droit à réclamer de l'Etat la garantie de 
ses bénéfices futurs. Toute fortune est exposée à des chances 
bonnes et à des chances mauvaises ; aucun particulier n*a assez 
de désintéressement pour offrir à TÉtat de le rendre coparta- 
géant de Taccroissement des profits qu'il réalise; aucun parti- 
culier par conséquent ne peut avoir la prétention de faire sup- 
porter par l'État, c'est-à-dire par l'ensemble des citoyens, la 
totalité ou une partie de la dépréciation de fortune ou de re- 
venu dont il est victime. On ne peut admettre une sorte de 
communisme unilatéral qui rendrait l'ensemble de la société 
responsable de toutes les pertes que des cas fortuits ou même 
que des progrès sociaux imposeraient à certains individus, sans 
attribuer à la société la totalité des plus-values que ces mêmes 
catégories d'individus peuvent retirer des cas également fortuits 
ou d'autres progrès sociaux. Il faut choisir entre le commu- 
nisme absolu et l'entière responsabilité de l'individu. Le choix 
ne peut être douteux. 
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Certains fléaux naturels comme le phylloxéra ont fak perdre 
aux propriétaires de vignobles les neuf dixièmes, parfois même 
davantage, de leur revenu. Quelques améliorations industriel* 
les^ la découverte de Talizarine artiflcielle par exemple, a en- 
levé une grande partie de leur prix aux terres qui produisaient 
la garance. Les chemins de fer ont tué l'industrie des maîtres de 
postes, non pas de mort violente, mais de mort lente ou.d*ané« 
mie, sans que la société fournît à ces entrepreneurs, cependant 
patentés, la moindre indemnité. Bien des aubergistes aussi 
ont vu par le même fait leurs auberges se fernier ou rester yi- 
des de voyageurs, sans que l'État accourût à leur secours. 
Quand la fileuse mécanique a déprécié des neuf dixièmes le 
produit de la fileuse au rouet, l'État n'est pas intervenu ; si 
dans quelques mois ou dans quelques années l'éclairage élec- 
trique suppléait et reléguait parmi les industries surannées 
l'éclairage au gaz, l'État avec raison ne se croirait pas tenu 
d'accorder des compensations aux actionnaires des compagnies 
frappées. 

C'est la grande loi de la liberté de l'industrie, de la responsa- 
bilité individuelle, de la propriété privée et perpétuelle, que 
chacun retire et conserve pour lui seul la totalité des profits que 
lui apportent son métier, son art, sa profession, sa terre, mais 
que, par contre, chacun supporte à lui seul les pertes que des 
changements techniques ou sociaux peuvent lui infliger. C'est 
à cette condition que notre état social reste équitable et que 
Tactivité humaine acquiert toute sa force. Ainsi le veut la con- 
currence vitale, ce principe qui anime la nation entière et qui 
seul lui donne la force de production, le génie de l'invention et 
la variété. 

Que l'État intervint en faveur des propriétaires du sol quand 
il a assisté sans émotion aux douleurs ou aux angoisses de tant 
d'entrepreneurs, de tant de prolétaires, qui ont été frappés 
dans leur revenu ou leur gagne-pain par des changements mé- 
caniques ou des progrès sociaux, ce serait une iniquité telle- 
ment révoltante qu'on ne peut même en entretenir l'idée. 

Si le bon marché croissant des communications et le défri- 
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chement de plus en plus rapide des terres nouvelles doit sup- 
primer la moitié ou les deux tiers du fermage, si les produits 
des États-Unis, de TÂmérique du Sud, de l'Australie, du Sou- 
dan, de la Sibérie même, doivent abaisser à 12 ou 15 centimes 
la livre le prix du pain en Europe et à 50 centimes celui de la 
viande, ce sera un grand bienfait pour la société européenne; 
les revenus et les fortunes des propriétaires s*en trouveront 
graduellement amoindris, par le fait seul de la nature. II n'y 
aura aucune diminution de la richesse nationale; car le fer- 
mage est un revenu dérivé, un revenu qui est prélevé sur d'au- 
tres. Les deux milliards et demi que les propriétaires français 
retirent de leurs terres sont pris sur les sommes que l'ensemble 
de la population consacre à ses subsistances; si la population 
peut avoir la même quantité de subsistances en payant un mil- 
liard ou un milliard et demi de moins, les propriétaires en se- 
ront moins riches, mais la nation, dans son ensemble, conser- 
vera le même degré de richesse. Cette richesse seulement sera 
autrement distribuée; elle sera plus également disséminée en- 
tre les habitants. 

C'est, d'ailleurs, une erreur de croire que la baisse du blé, 
de la viande et de tous les produits agricoles, amenant à sa 
suite une certaine baisse des fermages ou de la rente du sol, 
puisse faire retourner à l'état de friche les terres du vieux 
monde, ou bien encore que ces événements puissent avoir 
pour conséquence de rendre plus précaire la situation du petit 
propriétaire et d'abaisser les salaires. Pour que les terres de 
l'Europe cessassent d'être cultivées, il ne faudrait pas seule- 
ment que le fermage fût échancré, il faudrait qu'il eût entiè- 
rement disparu. Un propriétaire qui retirait cent francs de 
l'hectare de terre aura toujours profit à le maintenir en cul- 
ture alors même qu'il ne produirait plus que ^0 francs, 15 
francs ou 10 francs. Comme l'ensemble des fermages en France 
monte à 3 milliards 750 millions de francs, soit 25 ou 30 pour 
100 environ du montant de la production agricole, comme d'ail- 
* leurs il peut s'accomplir bien des amélioration s qui permettraient 
de recueillir le même bénéfice net avec une production accrue 
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Ogre, engloutissant à lui seul ce qui aurait fait vivre cent ou 
mille autres humains. Il stériliserait tout, autour de lui, à plu- 
sieurs centaines de mètres de sa demeure. 

Cette réflexion de Stuart Mill est navrante; mais quelle sin- 
gulière idée de la société se faisait le grand économiste anglais! 
Hanté par les fantômes de Malthus et de Ricardo, il semble quMl 
vit déjà le genre humain acculé à la limite des subsistances. 
Alors plus de parcs, plus de jardins, plus de promenades, 
rien de ce qui sert à Tagrément, à la variété, à Tornement et 
au charme de la vie. Nulle part d'autre production que celle 
des denrées qui sur une surface donnée fournissent le plus 
grand poids de substances alimentaires assimilables ; plus 
d'autre travail que celui qui consisterait à remuer la terre, à 
réparer les huttes servant d*abris à Thomme, et à confection- 
ner les vêtements grossiers qui lui seraient indispensables pour 
se préserver du froid. Ce ne sont pas seulement les parcs, les 
promenades, les parterres, les vergers qu'il faudrait supprimer, 
tout le sol devrait être planté, non pas en céréales, mais en 
pommes de terre, la plante qui sous nos climats donne le plus 
grand poids de nourriture : pas un coin de terre oh ne fleurît 
ce tubercule (1). Voilà quel est Tidéal que la réflexion de 
Stuart Mill nous suggère. Le genre humain reculerait à la 
misère primitive, avec cette seule difiérence qu'au lieu d'une 
centaine de millions d'hommes il y en aurait dix, vingt ou cent 
milliards. Est-ce bien là vraiment ce que nous devons souhaiter 
ou rêver, n'est-ce pas plutôt un épouvantable cauchemar? 
L'universalisation de la misère et la multiplication indéfinie du 
nombre des misérables, serait-ce là le dernier mot de la science 
sociale? 
Il y a longtemps qu'a été écrit le vers 

Propler vitam vivendi perderc causas, 

(1) On pourrait réfuter ici Stuart Mill par Proudhon qui ne se fait pas faute de 
se contredire lui-même. Proudhon, dans ses Contradictions économiques, s*élève 
avec verve contre l'uniformité et la monotonie que Tagriculture impose aux cam- 
pagnes des pays civilisés. Faudrait-il encore accroître cette monotonie eo suppri- 
mant les jardins, les parcs, les cultures perfectionnées, et en mettant tout le sol eo 
pommes de terre ou en blé ? 


DE QUELQUES ANOMALIES DE LA ^ROPUIÉÏÉ FONCIÈRE. 129 

sacrifier à la vie tout ce qui vaut que Ton vive. C*est à cette 
maxime que, dans un accès de pessimisme, Stuart Mill semble 
être revenu : une fourmilière humaine où des habitants affairés, 
uniformes de vie et d*habitudes, se presseraient à Textréme li- 
mite des moyens d'existence. 

Cependant, même en admettant cet étrange idéal de la so- 
ciété, on pourrait soutenir que les observations de Stuart Mill 
ont une portée bien moindre que celles qu'elles paraissent avoir. 
Ces grands parcs que critique Téconomiste anglais, sous le 
régime de la liberté complète des transactions immobilières , 
vont chaque jour en se réduisant ou en s'émiettant. S*il en 

9 

existe encore eu Angleterre et en Ecosse, c'est que la propriété 
y est garrotée dans des liens féodaux qui en arrêtent la dis- 
position naturelle. Ces parcs, d'ailleurs, ces jardins sont-ils 
un si grand mal ? N'est-ce pas là seulement que l'on retrouve 
quelques images réduites de la nature primitive dans toute 
sa variété? La terre ne deviendrait-elle pas la plus terne, la 
plus insupportable des prisons, si elle ne consistait qu'en une 
succession ininterrompue d'emblavures ou de champs de 
pommes de terres ? Parcs et jardins, grands ou petits, ont une 
autre et plus positive utilité que de conserver la parure de la 
nature et le sens esthétique. Ils maintiennent à travers les 
champs des oasis boisées et des abris pour les oiseaux ; oi- 
seaux et bois, n'est-ce pas ce qui manque le plus à la culture 
moderne, et la plupart des fléaux qui frappent nos récoltes ne 
viennent-ils pas de ce que, dans son ardeur imprudente pour 
le lucre, l'agriculteur a supprimé les oiseaux et les bois? La pre- 
mière critique que Stuart Mill adresse à la propriété doit donc 
nous laisser indifférents. Bien loin que les parcs soient inutiles, 
nous voudrions que chaque ville de plus de 5 à 6,000 âmes 
eût dans son voisinage un véritable parc de 10 à 20 hectares 
pour la libre jouissance des habitants. Ces parcs ne feraient 
pas double emploi avec les promenades étroites que l'on nomme 
jardins publics. 

Une autre critique plus sérieuse, du moins en apparence, a 
été formulée par Proudhon. L'intérêt du propriétaire ne serait 
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le produit net soit, selon toutes les vraisemblances, aussi consi- 
dérable. La conversion en herbes des terres en labour y gagne 
sans cesse du terrain. En 1870, dans TAngleterre proprement 
dite, on recensait 18,335,000 acres (7,517,000 hectares) de 
terres arables, soit 60 pour 100 du territoire ; en 1878» on n*en 
comptait plus que 17,943,000 (7,356,630 hectares) ou 56 et demi 
pour 100 du territoire. Au contraire, en 1870, retendue des 
pâturages ne s'élevait qu à 13,073,000 acres, ou 4,950,000 hec- 
tares, soit environ 40 pour 100 du territoire. En 1878, la super- 
ficie occupée parles pâturages représentait 43 pour 100 du ter- 
ritoire et s'élevait à 13,911,000 acres (5,703,000 hectares). I^s 
herbages avaient gagné dans cet intervalle 1,800,000 acres, ou 
720,000 hectares, environ 100,000 hectares par an ; moins de 
la moitié de ce gain s'était effectué aux dépens des terres 
arables (1) ; l'augmentation de production de ces dernières 8 
gans doute compensé cette légère perte. 

Il est probable que cette transformation continuera, quoique 
parmi les agriculteurs anglais quelques-uns soient partisans d( 
la culture ininterrompue du blé sur les mêmes terres. Il y au- 
rait, cependant, une grande exagération à penser que la pro- 
duction du blé dût finir par disparaître des contrées européennes 
En supposant qu'en Angleterre, au lieu d'occuper 7,356,00( 
hectares comme en 1878, elle ne s'étendit plus que sur 5 mil 
lions d'hectares, et il faudra probablement plusieurs quarts d< 
siècles avant qu'on en arrive là, le perfectionnement des métho 
des agricoles rendrait, selon toute vraisemblance, ces 5 million 
d'hectares aussi productifs que les 7 millions et demi aujour 
d'hui emblavés. Il en serait de même en France ; quand le 
étendues de céréales devraient s'y réduire de 30 pour 100 e 
n'être plus que de 5 millions d'hectares (S), il suffirait que l 
production moyenne atteignit 20 hectolitres au lieu de 14 pou 
que la production indigène ne baissât pas malgré la réductioi 


(1) Ces chiffres sont emprantés à ua article de the Eeonomist paru au com 
menceoient de 1879. 

(2) Us surfaces eosemeocées en froment et en méteil étaient de 7,280,000 bec 
tares en 1878. 
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des superficies ensemencées. Des améliorations de ce genre 
et de ce degré peuvent légitimement être espérées dans un 
temps prochain quand on sait que les bonnes terres, bien culli^ 

« 

vées, rapportent de 35 à 50 hectolitres de blé à l'hectare. 

Ces transformations de la culture et la diminution du produit 
brut sur les terres converties en prairies n*ont pas de nos jours 
les graves conséquences sociales qu'elles avaient autrefois. 
L'organisme de notre société est infiniment plus souple; de 
nouvelles branches de travail s'offrent au manœuvre rural que 
la substitution des prairies aux labours prive parfois d'emploi. 
Au seizième siècle, le remplacement du labourage par le pâ- 
turage dans des districts entiers de l'Angleterre passe pour 
avoir produit de grandes misères et avoir engendré le paupé- 
risme auquel la loi des pauvres dût servir de remède inefficace, 
La grande industrie, le grand commerce n'existaient pas, en ef-' 
fet, à cette époque. II n'y avait pas d'emplois nouveaux, exten- 
sibles, pour les malheureux tenanciers que l'on chassait de 
leurs champs; le vagabondage, la mendicité et le maraudage 
étaient leurs seules ressources. Le régime de Tindustrie du 
moyen âge reposait sur l'alliance et l'alternance des travaux.de 
la culture et de l'industrie. La production domestique pour la, 
consommation de famille était la règle ; la division des occupa- 
tions et des professions n'existait qu'à l'état embryonnaire ; le 
commerce ou l'appareil de distribution des produits n'occupait 
que peu de bras. Dans cette situation l'ouvrier agricoIe,'quand 
son champ était transformé en pâturage, mourait de faim. Au- 
jourd'hui les ateliers de la grande et de la petite industrie, le 
commerce des transports, les magasins de gros et détail, les 
travaux publics recueillent avec empressement les ouvriers qui 
quittent la vie rurale. Les améliorations agricoles sont d'ail- 
leurs, de leur nature, lentes et graduelles ; les ouvriers qu'elles 
laissent disponibles n'ont pas de peine à trouver des emplois 
aussi sûrs et plus rémunérateurs. 

Nous avons raisonné ici dans l'hypothèse de la diminution du 
revenu brut des terres par la substitution de certaines cultures 
donnant un plus grand revenu net à d'autres qui fournissaient 
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UD revenu brut plus considérable mais qui rémunéraient 
moins le propriétaire. C'est par scrupule scientifique que nous 
nous sommes aussi longtemps arrêté à cette conjecture ; dans la 
pratique et pour la surface entière d'un grand pays elle n'a, en 
effet, qu'une médiocre importance. 

Ce qui caractérise une agriculture progressive et intensive, 
c'est, en effet, le développement des produits accessoires et 
raffinés, les fruits, les légumes, les fleurs même, les volailles, le 
beurre, les œufs, le fromage, etc. Les contrées vieilles où les 
grandes villes sont nombreuses, où la population est dense, 
sont les seules qui se prêtent bien à ce genre si rémunérateur 
de culture ; et ce sont précisément ces produits qui exigent à 
la fois pour le même espace le plus de travail et qui fournissent 
le plus fort revenu net. Ici l'harmonie se trouve complètement 
rétablie entre le revenu net et le revenu brut ; l'un n'est plus en 
raison inverse de l'autre. La vigne est la plus essentielle, la 
plus remarquable, de ces productions agricoles perfectionnées. 
Tous les climats ne s'y prêtent pas; mais la France, après la 
disparition ou la défaite du phylloxéra, pourrait fournir 150 ou 
200 millions d'hectolitres de vin à sa propre consommation et à 
celle du reste du monde. La consommation des légumes et des 
fruits est aussi presque indéfiniment extensible : que Ton ré- 
duise certains tarifs de transport, que l'on supprime certaines 
taxes d'octroi et que l'on améliore, que Ton réforme le com- 
merce de détail pour l'alimentation, on verra en quelques an- 
nées doubler, tripler, quadrupler la demande de toutes ces 
denrées raffinées. Les campagnes en reprendront plus de vie et 
la population qui en tire sa subsistance deviendra plus consi- 
dérable. 

Plus le prix du pain et le prix de la viande baisseront, plus 
la population aura d'argent disponible pour se procurer ces 
appoints si utiles et si agréables de l'alimentation. Qui eût dit, 
il y a un siècle, que plusieurs de nos départements tireraient 
leur principale ressource de la betterave à sucre, et que d'au- 
tres, comme l'Hérault, ne seraient guère qu'un vignoble con* 
tinu ? Il est fort possible que dans vingt ou trente ans tous 
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ces produits réputés accessoires de Tagriculture européenne en 
deviennent les produits principaux. Déjà de 1873 à 1877 la va- 
leur de la récolte de vin de la France égalait presque celle de sa 
récolte de blé. 

Le mouvement que nous signalons, malgré les souffrances 
passagères qu'il impose parfois à quelques catégories de per- 
sonnes^ est singulièrement favorable à la civilisation. La viande 
et les produits fins sont, en effet, les denrées qui ont une ten- 
dance à hausser toujours; il est désirable que les vieilles 
sociétés, les plus riches en capitaux et les plus densement 
habitées, consacrent des efforts croissants à la production de 
ces articles qui autrement renchériraient outre mesure et de- 
viendraient inaccessibles au grand nombre des habitants. Les 
céréales, au contraire, le vin et les autres denrées végétales de 
grande consommation ont^ dans l'état présent du monde, une 
tendance à baisser de prix. L'approvisionnement des vieilles 
contrées est de ce côté complètement assuré ; même en temps 
de guerre il existe toujours dans les ports et dans les magasins 
des approvisionnements, le blocus ne peut être effectif sur toutes 
les frontières de mer et tous les voisins d'un grand pays ne 
peuvent guère être à la fois ses ennemis. Enfin la culture de ces 
produits qui formaient autrefois la base de l'agriculture ne sera 
jamais nulle part complètement abandonnée. Ainsi, même dans 
cette hypothèse extrême d*une guerre, un grand peuple euro- 
péen serait toujours en état de faire venir du dehors le complé- 
ment nécessaire de ses subsistances en blé, en riz, etc. Les 
craintes à ce sujet sont chimériques (1). 

Les vieilles et riches nations, celles où le capital s'est accu- 
iQulé depuis vingt ou trente siècles, deviennent peu à peu vis- 
i*vis le reste du. monde ce que sont les capitales pour toutes 

(t) Si l'on considère que la France a pour voisins l'Angleterre, la Belgique, 
l'Allemagne, la Suisse, Tltalie» l'Espagne, soit six pays, et qu'il sufflrall, même en 
eai de blocus des ports français, qu*un seul de ces pays restât en communications 
eommereiales avec la France pour que celle-ci pût en tirer des quantités incommen- 
surables de blé, on comprendra combien est absurde Targument, si souvent répété, 
que notre pays, s*il restreignait ses cultures de céréales, courrait le risque d'être 
affamé en cas de guerre. 


140 DE LA RÉPARTITION DES RICHESSES. 

tenure et d'exploitation du sol? Jusqu'ici elle a eu pour effet de 
réduire le régime du métayage ou du colonat ; elle y a substitué, 
dans la plupart des pays de vieille civilisation, le fermage. La 
culture intensive et le métayagCi du moins le partage par ndoi- 
tiés, sont à peu près inconciliables. Aujourd'hui le fermage 
lui-même paraît atteint; la classe des fermiers ne se recrute 
plus aisément. Le développement ultérieur de la civilisation 
fera-t-ii disparaître, du moins diminuera-t-il dans de notables 
proportions la classe des fermiers, pour cendre générale l'ex- 
ploitation directe du sol par le propriétaire ou, sous la conduite 
et la responsabilité du propriétaire, par les agents de celui-ci ? 
Il y a de grandes vraisemblances qu'il en sera ainsi. D'autre 
part, on peut se demander si le métayage, jusqu'ici condamné 
par la plupart des économistes et de plus en plus sacrifié, ne 
prendra pas une forme nouvelle et ne s'élendra pas dans l'a- 
venir en substituant au partage par moitié un partage par quan- 
tités inégales suivant les cultures et la qualité des terres, de 
manière que l'agriculture intensive ne fût plus inconciliable 
avec le colonat partiaire? Cette opinion aussi ne manque pas 
de vraisemblance. 

Ce qui est en tout cas certain, c'est que le régime du fermage 
est menacé et que la classe des fermiers se restreint de plus 
en plus. Dans presque tous les pays il y a une crise des fer- 
mages. En Angleterre, cette crise s'est manifestée à différentes 
reprises et avec une intensité grave, de 1830 à 1840 par exemple. 
Elle sévit avec plus d'acuité encore depuis 1878. En France, elle 
a commencé en Normandie et dans le Nord bien avant la con- 
currence américaine. Il y a dix ans que les terres en labour 
dans le Calvados sont très difficiles à louer et que les proprié- 
taires qui perdent leur fermier sont forcés d'exploiter eux- 
mêmes pendant plusieurs années avant de trouver un fermier 
nouveau. En Espagne, l'année 1879 a été témoin d'une sorte 
d'insurrection des fermiers de Valence ; les émotions rurales 
sont fréquentes dans ce pays. En Belgique, il n'en est pas encore 
de même : cependant, depuis 1866 le taux des fermages n'y a 
que très peu augmenté, sauf dans les deux Flandres par excès 
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de population ; il a baissé, au contraire, dans la province de 
iuxembourg, et il est stationnaire dans celles de Brabant et de 
Vamur (1). 

Comment est répartie dans les différents pays la tenure du 
sol î D'après les statistiques, le faire-valoir direct occupe en 
France 50.9 p. 100 de la superficie eiploitée; le fermage 35.9 
p. 100; le métayage 13.2 (2). Autrefois le métayage, ad médian 
tatem fructus^ était le fait dominant. Les chiffres que nous ve- 
nons de citer induiraient en erreur si Ton n*y joignait un com- 
mentaire : c*est que les bois, qui occupent une superficie de 
plusieurs millions d'hectares et qui sont rarement affermés ou 
donnés à mi-fruit, figurent dans les nombres qui précèdent. Si 
Ton déduisait les bois, que Ton ne tînt compte que des terres 
arables, des prairies et des pâtures, le fermage deviendrait le 
régime dominant, il occuperait plus de la moitié du sol, la part 
du faire-valoir direct décroîtrait considérablement. En Belgique, 
d'après les renseignements recueillis par H. de Laveleye, le 
faire-valoir direct occupe 34 et quart p. 100 de la superficie et le 
fermage 65 trois quarts p. 100. Le métayage a presque complè*- 
ment disparu de ce pays. La prédominance du fermage y est 
incontestable. Dans les pays neufs, aux Ëtats-Unis, en Austra- 
lie, dans l'Amérique du Sud, c'est le faire-valoir direct qui de- 
vient le régime général, à peu près universel ; le mot de farmer 
a dévié de son sens étymologique; il désigne celui qui exploite 
on domaine, a /arm, or c*est presque toujours le propriétaire (3). 
11 y a cependant, même aux États-Unis, des cas de fermage, 
et dans le Minnesota ou le Hanitoba quelques cas de mé- 
tayage (4). 

(1) Nous extrayons ces renseignements do rapport de M. de Laveleye sur 1*^4^- 
fiuUure belge, paru en 1878, alors que la crise agricole dans le Vieux Monde 
l'annonçait à peine. 

(2) Déduction faite des bois, il est probable que le faire-valoir direct ne repré- 
lente pas en France plus de 32 ou 35 p. 100 du sol cultivé et qu'il est un peu infé- 
rieur, pour l'étendue, au fermage. 

(3) Les squatters de l'Australie sont cependant des fermiers qui ont loué pour un 
:ertatn nombre d'années les immenses terres de l'État et qui y font paître leurs 
énormes troupeaux de bœufs ou de moutons. 

(4) Tel est le cas de la colossale ferme Casselton (Dakota), qui occupe trente 
nille hectares the biggest wheat farm in America. M. Olivier Dalrymple l'exploite 
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Si Ton s*en tenait aux faits passés et présents, on devrait con- 
sidérer le métayage comme le régime primitif, presque patriar- 
cal, qui était universel autrefois, qui a vu partout son domaine 
se réduire et qui a même complètement disparu de beaucoup 
de pays, TAngleterre, la Belgique, par exemple; le fermage 
serait le mode de tenure qui aurait hérité du métayage, mais 
non pas peut-être à titre définitif, destiné à être remplacé lui 
même, dans la plupart des cas, par le faire-valoir direct. L'ex- 
ploitation du sol par le propriétaire même tend à devenir le 
régime prédominant sur la surface du globe. 

Quel est Tensemble de causes qui a ainsi graduellement 
éliminé cette vieille institution du métayage? Ce n'est pas qu'elle 
n*ait conservé beaucoup de partisans : les publicistes, par 
exemple, qui regrettent l'organisation du moyen âge et le ré- 
gime patriarcal, M. Le Play entre autres. Comme adversaires 
systématiques elle a la presque totalité des économistes et des 
agronomes. On fait remarquer que les pays où règne encore le 
métayage sont, en France, la région du Centre et certains dis- 
tricts du Midi, c'est-à-dire précisément les contrées qui ont fait 
le moins de progrès agricoles. La classe des métayers est aussi 
dans toute la nation celle dont la situation s*est le moins amé- 
liorée. Le métayage a un grand défaut, si ce n'est un grand 
. vice, c'est qu'il est presque incompatible avec la culture inten- 
sive. Celle-ci ne comporte pas le partage à moitié ou même aux 
trois cinquièmes des récoltes entre l'exploitant et le proprié- 
taire. La part du premier est trop faible pour une agriculture 
soignée qui fait autre chose que gratter le sol, et la part du 
second est excessive. Les achats d'engrais sont impossibles dans 
ces conditions, à moins que le propriétaire ne les fasse à ses 
fraisi La culture perfectionnée exige de grandes avances que le 
métayer n'a pas ; elle rend de plus en plus faible le l*apport du 
revenu net au revenu brut, le premier croissant d*une manière 
absolue, mais non pas dans une proportion égale à la croissance 
du second* La culture même du froment est difficile avec le 

à mi-fruit avec la Compagnie du chemin de fer Pacifique Nord. Le blé au9 États* 
VniSf par A. Ronna, p. 108. 
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I niétayage, parce que Texploitant n'y trouve pas son compte. Le 
oiétayer se contente, d'ordinaire, de vivre pauvrement, au jour 
^jour, dans sa métairie, consommant en nature la totalité ou à 
peu près de la part qui lui revient, du seigle, des châtaignes, du 
cidre, un peu de lard, quelques légumes. Dans cette vie végé- 
tative, où le souci dii lendemain est à peine éveillé, le métayer 
élève de nombreuses familles; c*est là le principal mérite qu'on 
doit lui reconnaître. Il souffre moins que le fermier de la con- 
currence étrangère parce que, consommant en nature la presque 
%ctalité de ce qui lui revient, les vicissitudes des prix ont pour 
lui moins d'importance; il ne porte pas au marché ses récoltes, 
ou il n'en porte qu'une faible fraction. 

Dès que la culture cesse d'être rudimentaire, dès qu'elle veut 
améliorer, innover, imposer au présent des sacrifices en vue de 
l'avenir, le métayage est un embarras; c'est un contrat qui 
alors manque de netteté. La disparition du métayage, du colo* 
nat partiaire, a été une nécessité pour l'introduction de la cul- 
ture intensive. Et cependant, il est peut-être téméraire de dire 
que le métayage va complètement expirer; son adversaire prin- 
cipal, le fermage, se trouve en effet attaqué lui aussi par des 
vers qui le rongent. Qui sait si, dans bien des lieux, le colonat 
partiaire ne renaîtra pas de ses cendres, à la seule condition de 
^ transformer, de faire d'une manière plus équitable le partage 
entre l'exploitant et le propriétaire pour les différentes récoltes, 
de prévoir tout ce que comporte la culture intensive, les engrais» 
les avances au sol, etc^ ? L'association du paysan et du proprié* 
^ire n'a peut-être pas épuisé toutes ses formes, tous les modes 
possibles. Celle que l'on connaît, le rigide et uniforme partage 
par moitié, peut avoir perdu de son efficacité et de sa justice» 
sans qu'il soit raisonnable de prétendre qu'on ne peut et qu'on 
ne doit lui en substituer aucune autre (1). 


(1) Les conditions du métayage sont encore aggravées en beaucoup de lieux 
jMr l'usage de prélever les impôts, parfois les charges d'entretien des bâtiments, 
avant le partage des produits. Voir la note intitulée : Sur quelques-unes des 
conditions imposées pair tes propriétaires aux métayers, dans VEnquête sur la 
situation de Vagriculture en 1879 par la Société JSationak d'Agriculture, 
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Ces conlrées, ces districts plutôt, sont Texception, non la. 
règle. Pourquoi partout ailleurs et pour les terres de plus de 
douze ou quinze hectares les fermiers font-ils défaut? Pourquoi 
cette profession, jadis si considérée, si recherchée, ne se re- 
crute-t-elle pas? Il est facile de le comprendre. 

Pour une exploitation de quelque importance les fermiers ont 
besoin d*un gros capital. Ce ne sont pas seulement des entre- 
preneurs, ayant quelques modiques avances et courant tous les 
risques; ce sont des capitalistes. En Angleterre, il y a trente ans, 
quand les instruments de culture étaient moins perfectionnés et 
' moins coûteux, que Tusage des engrais était moins répandu et 
que le bétail était moins cher, on estimait à 3 ou 400 francs par 
hectare le capital d'exploitation dont le fermier avait besoin. 
Cette évaluation, même alors, était considérée comme un peu 
trop faible par les agronomes compétents. En Belgique on a vu 
que pour les petites fermes des Flandres le capital d*exploitation 
est estimé entre 800 et 1,200 francs par hectare; dans la région 
des polders on le porte à 1,400 francs; dans le Condroz, pays 
pauvre et de grande culture, il ne serait que de 250 à 300 francs 
par hectare. 

Ce capital d*exploitation représente la valeur du matériel, du 
bétail et des attelages, une année de bail des terres et de subsis- 
tance de la famille, les frais d'avance pour la moisson. 

En France, d'une manière plus générale, H. Hippolyte Passy 
estime que le capital d'exploitation des fermiers doit équivaloir 
à dix fols le loyer de la ferme. C'est la même proportion que 
Ton admet, d'ordinaire, en Angleterre. Ainsi pour une ferme 
de 4,000 francs il faudrait 40,000 francs de capital. Nous 
croyons qu'en France dans la plupart des pays il est rare que 
cette proportion soit atteinte; mais alors la culture s'en ressent; 
au lieu de dix fois, ne mettons que six ou sept fois le montant 
du fermage. Pour une ferme de 4,000 francs il faudrait toujours 
que le fermier apportât un capital d'exploitation, si ce ii*est de 
40,000 francs, du moins de 25 à 30,000. 

C'est là une petite fortune; en présence des incertitudes des 
récoltes, des difficultés qu41 rencontre du côté des ouvriers et 
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des domestiques, devenus non seulement chers, mais insoumis 
et violents, avec la perspective d*une hausse du fermage à cha- 
que expiration du bail, suivant la coutume qui a prévalu durant 
une quarantaine d*années, le fermier préfère employer autre- 
ment son capital. Si de vieilles habitudes et le goût de la vie 
des champs le retiennent encore, il n*en est pas de même de ses 
enfants qui désertent allègrement la profession de leurs pères. 
Ils ont tort, dira-t-on ; le petit commerce des villes les attire et 
souvent les trompe; il est si tentant de s'établir débitant, mar- 
chand, épicier, avec quinze ou vingt mille francs de nHse de 
fonds; et néanmoins, il y a dans cette carrière tant de naufrages. 
Tous les torts ne sont pas du côté des fermiers qui abandon- 
nent la culture. La profession de fermier est devenue trop in- 
grate : c'est le fait à la fois des ouvriers, des propriétaires et 
des lois. Il n*y en a pas où Ton fasse si rarement fortune avec 
tant de soins et de peines. La durée des baux, les u^ges con* 
cernant rentrée en jouissance et la sortie, les habitudes de 
cordialité ou de rapacité du propriétaire sont les points prédo- 
niioants qui font que le fermage reste en honneur ou qull est 
délaissé. 

Presque partout les baux sont trop courts, sur le continent 

du moins, et ne laissent pas au fermier assez de repos d'esprit 

^t. des perspectives assez longues. En Belgique les baux ne sont 

T^^rfois que d*une année {at wiU) comme en Irlande. Plus sou- 

^ eut ils atteignent trois ans, fréquemment six ou neuf, rare« 

^^ent davantage. C'est beaucoup trop peu (1). On les renouvelle, 

il est vrai, mais avec des tiraillements sur le prix. Les vieilles et 

patriarcales habitudes qui créaient un lien personnel amical, 

presque familial^ entre le fermier et le propriétaire, ont disparu^ 

Devenus de moins en moins résidants, les propriétaires ne con- 

(I) Les baux devraient être toujours d*une vingtaine d'années pour oiïrir au 
fermier del chances de compensation de ses pertes. Il y a souvent deux ou trois mau- 
vaises années de suite comme en France avant 1880, parfois même sept ou huit 
années comme en Angleterre. Le prix du bail devrait aussi pouvoir être remanié 
quand le prix des produits tombe pendant longtemps au-^dessous d*un certain 
niveau, eooime la concurrence des pays neufs peut le faire crdindre. On pourrait 
admettre pottr les fermages une sorte d*écbelle mobile d'après le prix des denréil; 
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naissent guère leurs fermiers que de nom et ne leur portent 
aucun intérêt réel. Pressés par les exigences de la vie contem- 
poraine et presque toujours à Tétroit dans leurs budgets, ils 
congédient leur ancien fermier, bon cultivateur et bon payeur, 
dès qu'un nouveau venu leur promet 10 ou IS p. 100 de rente 
de plus, qu*il ne paiera pas ou qu*il paiera mal. Avec un bail 
de neuf ans, ce n*est guère que dans la troisième année que le 
fermier est bien installé et qu*il commence à s*identifier à sa 
terre, mais trois ans avant l'expiration du bail les doutes surgis- 
sent dans son esprit sur le renouvellement. Il est donc presque 
toujours sous la crainte d*une expulsion ou d*une augmentation. 
Les baux devraient avoir au moins dix-huit ans de durée, même 
trente ans, pour tirer le fermier de ces perplexités et lui per- 
mettre une culture de père de famille. Dans les années de mau- 
vaise récolte le propriétaire devrait aussi se montrer plus accom- 
modant qu*il ne Test et accorder parfois des réductions de 
loyer. Il peut s*y refuser en droit strict, mais alors la profession 
de fermier devient bien chanceuse. 

Les clauses relatives à rentrée et à la sortie ont aussi leur 
importance. Une question souvent débattue est celle de Tin- 
demnité à accorder au fermier sortant pour les amendements 
permanents, pour les engrais et les arrière-engrais. Il y a des 
arguments dans les deux sens; là où la culture reste extensive, 
ces ihdemnités sont inutiles ; là où elle est intensive, il est diffi- 
cile de ne pas les accorder sans porter à la terre un préjudice. 
Dans les Flandres, suivant M. Emile de Laveleye, on les admet 
généralement. On s'y trouve bien de ce régime, et l'indemnité 
s'élève dans certains cas jusqu'à 300 francs par hectare ; il s'agit 
d'un pays de petite culture aussi intensive que possible. Un 
agronome anglais, H. Caird, critique cette clause, parce que le 
fermier entrant, qui doit faire cette restitution au fermier sor- 
tant, voit son capital diminuer d'autant. Cela est vrai, mais 
robjection n'est pas topique puisque le fermier entrant béné- 
ficie de ces engrais qu'il paie : seulement, cet accroissement du 
capital d'exploitation rend encore plus malaisé le recrutement 
des fermiers. 
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La situation du fermier dans la société moderne est donc 
médiocrement enviable ; il a perdu de son autorité sur ses ser- 

» 

Yîteurs, de sa sécurité vis-à-vis du propriétaire; il se trouve 
r pressé entre ceux-ci et celui-là; il voit ouvertes, si ce n*est à 
' son activité, du moins à celle de ses enfants, d'autres carrières 
i qui sont plus douces et semblent plus lucratives. Que gagne, 
^ ^ en général, la classe des fermiers? M. Hippolyte Passy estime 
i que le gain moyen est d*environ 10 pour 100 du capital d'ex- 
il ploitation, 5 pour 100 en représentant Tintérét, et 5 pour 100 le 
] profit. Le bénéfice net formerait environ une somme égale à la 
j moitié du fermage. Sur une ferme de 4,000 francs le fermier 
I ayant un capital d'exploitation de 40,000 francs devrait gagner 
j 4,000 francs, dont 2,000 comme intérôt de son capital, et le 
reste comme bénéfice. A notre avis ces proportions sont très ra- 
rement atteintes. Le capital d'exploitation ne dépasse qu'excep- 
tionnellement en France 6 ou 7 fois le prix annuel du bail, et 
il est rare que le fermier prélève soit comme intérêt, soit comme 
profit, une somme supérieure à la moitié du loyer. Quand, après 
avoir pourvu à la nourriture de sa famille, ce qui compense le 
salaire de sa peine, un fermier tire do son capital 7 ou 8 pour 
100 (intérêt compris), il est parmi les heureux de sa classe (1). 
Voilà pourquoi la profession de fermier parait aujourd'hui aux 
agriculteurs si peu séduisante. 

Remettrait-on cette profession en honneur et introduirait-on 
un mode de tenure préférable, si l'on substituait aux baux à 
court terme le système des baux héréditaires? Quelques écri- 
vains vantent ce régime, H. de Laveleye notamment. Ils célè- 
brent les mérites de Vaforamento en Portugal, des conirattidi 
livello en Italie et du behlem-regl en Hollande. Disons quelques 
mots de ce dernier; par lui, on jugera des autres. C'est surtout 
dans la province de Groningue qu'il est en vigueur. Le fermage 
oq la rente, dans le beklem-^f^l^ est fixe; l'exploitation ne peut 

(I) Les lott qoi présideat ï rauielte de Timpdl tor le refeon en Angleterre 
adonetleat qne les bénéfices da fermier (intéréU comprit) sont éganx en moyenne à 
la moilie da retenu de la terre. Cett évaluation nom parait aosti eiacte que de 
tell calcnis penvent rétre. 
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être divisée; lés bâtiments appartiennent au fermier hérédi- 
taire; quand celui-ci change, il y a des droits nouveaux à 
payer ; le rôle du propriétaire consiste seulement à recevoir soi t 
le fermage annuel, soit les droits de mutation. M. de Laveleye 
fait un grand éloge de ce régime qui aurait, selon lui, les plus 
rares mérites au point de vue de l'amendement des terres. Il ne 
nous est pas possible d'être de cet avis. Le beklem-regtf Vafora^ 
mento, le contralto di livello, sont des combinaisons exception- 
nelles qui appartiennent au passé, non à l'avenir. Ce sont, en 
réalité, des restes du moyen âge. Le beklem-regl fut institué 
d'abord sur les biens des couvents pour les mettre en valeur ; 
les droits à payer lors du changement du fermier héréditaire 
tiennent de l'investiture féodale. La classe riche et instruite, 
celle des propriétaires, se désintéresse tout à fait du sol sous ce 
régime. Elle ne tarde pas à jouer le rôle de parasite; en tout 
cas, elle n'a pas l'action bienfaisante, celle de conseil, d'initia- 
tion, d'apport de capitaux, qui fait le mérite du bon proprié- 
taire. Désintéresser absolument les propriétaires du progrès de 
* la culture, ce n'est certainement pas une réforme heureuse. Il 
arrive d'ailleurs souvent, au dire même de M. de Laveleye, que 
le fermier héréditaire sous-loue ; alors la situation devient pire 
que nulle part ailleurs (1). 

Quel est donc le mode de tenure qui est appelé à prédominer 
désormais, puisque le fermage perd du terrain ? Il serait préma- 
turé de vouloir trancher cette question. Voici l'idée, cependant, 
que nous nous faisons de l'exploitation du sol dans le prochain 
siècle. Le morcellement de la terre mettra une surface de plus 
en plus grande aux mains des paysans qui l'exploiteront direc- 
tement. Le fermage, en devenant moins habituel, ne disparaî- 
tra pas, mais les clauses pour la durée des baux et pour les 

(l) M. de Molinari, dans ses lettres sur Tlrlande, publiées par le Journal des 
Débats, à la fin de 18)^0, montre excellemment que la cause des misères de la claase 
agricole de cette lie, ce n*est pns Télévation de la rente payée au vrai propriétaire, 
mais c'est Tbabitude des sous- locations qui crée toute une race de parasites entre 
le propriétaire dont la rente est modique et le cultivateur exploitant dont la rede- 
vance est très considérable. Or les paysans tiennent aingulièrement à ce droit de 
Bous-louer, tenant right. 
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conditions accessoires en deviendront plus favorables aux fer- 
miers. Sur plus d*un point peiit-ètre, le métayage prendra de 
Textension, mais en changeant les proportions du partagé à 
Tavantage du colon partiaire. D*opulents propriétaires ou.des 
sociétés de capitalistes pourront faire exploiter de grandes terres 
eiî régie. Enfin, la classe des propriétaires riches el moyens, en 
devenant moins nombreuse peut-être,. transformera ses habi- 
tudes. Une grande partie cultivera elle-même ses terres et pren- 
dra à bail des terres voisines. Ces propriétaires riches ou 
moyens devront s'astreindre à la résidence, vivre de la vraie vie 
rurale, ne plus faire de séjour habituel à Paris, se lever matin, 
passer la journée en plein air, surveiller les ouvriers et les do- 
mestiquesy mettre de temps à autre la main au travail, courir 
eux-mêmes les marchés, restreindre les dépenses de luxe, n'être 
pas en un mot des Parisiens ou des citadins transportés dans 
les champs et y faisant de haut de la culture d'amateur, de 
dilettante. Ces propriétaires riches ou moyens devront de- 
venir de vrais campagnards et adopter cette vie laborieuse et . 
' rude, mais pleine de savoureux plaisirs, que mènent le farmer 
du Far West des ËtatSrUnis ou le squatter de l'Australie. Les 
femmes mêmes ne devront pas dédaigner la surveillance, sou- 
vent la direction, de la partie de l'exploitation qui les regarde. 
Alors se constituera une classe moyenne rurale sérieuse, en 
même temps qu'une véritable démocratie agricole. Les proprié- 
taires indifférents, absents, qui ne font que toucher le revenu 
de leurs terres, seront graduellement éliminés. L'égalité des 
conditions profitera de ce. changement en. même temps que la 
virilité des mœurs. Les carrières dites libérales et les carrières 
commerciales finissent par devenir tellement encombrées que 
beaucoup déjeunes gens de famille se résigneront, sans trop de 
peine, à cette vie fortifiante, où ils trouveront encore des gains 
suffisants. Pour que cette transformation s'accomplisse, la ré- 
duction des neuf dixièmes des droits de mutation sur les immeu- 
bles est nécessaire. Ce sont ces droits de mutation qui maintien- 
nent la propriété territoriale dans un état tout à fait anormal. 
Quand il n'en coûtera plus que 1/2 p. iOO de droits pour acheter 
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une terre, en une vingtaine d'années une grande partie du ter*-- 
ritoire de la France passera des mains incapables et fainéantes 
aux mains entreprenantes et laborieuses. Notre droit de muta- 
tion sur les immeubles est peut-être Timpôt le plus funeste qu i 
existe dans toute notre fiscalité. 

A la longue* la haute classe moyenne que l'on est convenu 
d'appeler du nom de bourgeoisie, celle qui occupait les pro- 
fessions libérales et qui était en possession du grand commerce 
et de la grande industrie, se dessaisira d'autant plus facilement 
de ses immeubles ruraux, qu^ils ne rapportent plus ni honneur, 
ni considération, ni prérogatives politiques, ni influence électo- 
rale et qu'ils sont pour elle d'une gestion de plus en plus ma- 
laisée. Il y a un demi-siècle et surtout un siècle, les valeurs mo- 
bilières n'existant guère, la bourgeoisie employait ses épargnes 
à l'achat de terres; aujourd'hui, elle ne le fait plus qu'excep* 
tionnellement ; elle vend ses immeubles ruraux. A tout consi- 
dérer, cette tendance économique est heureuse. L'agriculture et 
la société prise dans son ensemble retireront plus de profits de 
l'existence d*une vaste démocratie rurale, au milieu de laquelle 
se rencontreront d'assez nombreux propriétaires moyens résidant 
et faisant de la culture une occupation sérieuse et profession- 
nelle, que de propriétaires bourgeois qui habitent toujours les 
villes, surtout les grandes villes, qui n'ont avec leurs fermiers 
que de fugitifs rapports, dépourvus souvent de cordialité, tou- 
jours d'intimité. 


te 


ml CHAPITRE VI. 

^^^1 De llnflnence de la civilisation sar la répartition de la 
'^1 terre. Lob Latifundia et la palvérisation du sol. 

f Les deux abus que peut présenter la répartition de la propriété foncière : iea 
I ^^ifvndia et la pulviriiation du sol, _ Les deux intérêts qu*il est désirable de 
t€j| concilier. 

Les trois modes proposés pour rendre la généralité des hommes copartageants 
<*« )« terre. 

Arguments en FaYOur de la concentration de la propriété et des latifundia,-^ 
^s grandes propriétés dans le Far West américain. — Les exploitations géantes 
^ Australie. 

ùilTéreDce de situation entre Tindustrie et Tagriculture pour les avantages de la 
^Hcentration de la production. — La production des denrées agricoles raffluéca 
''accommode mieux des petites exploitations que des grandes. 

L'expérience prouve que, sous le régime des transactions libres, la petite pro- 
I^Hèlé gagne do terrain et n'en perd pas. — 11 en est ainsi même aux États-Unis 
^^ en Australie. — Dénombrement des propriétaires aux Ëtats-Unis. 

Les prétendus inconvénients de la petite propriété. — Terreurs ridicules et 
I^V'ojets extravagants sous la Restauration. — Lois dans certains pays contre le 
Morcellement. — Lois contraires dans d'autres pays. 

Comparaison des avantages de la grande et de la petite culture. — La petite 
^^Iture peut entretenir tout autant de bétail : exemples. — Raisons qui expliquent 
'^ morcellement et la dispersion des parcelles. — La petite culture produit autant 
^*exeédant net que la grande. 

Mouvement de la grande, de la moyenne et de la petite propriété en France et 
^Uleors. — Gomment Taugmenlation des cotes foncières est, en grande partie, fac- 
tice.— La situation de la propriété foncière en France ; les lacunes et les contradio- 
^ions des statistiques à ce sujet. — La répartition de la propriété en Belgique, 
La propriété sociétaire. — Les sociétés coopératives agricoles. 
Prévisions sur la répartition de la propriété à l'avenir. — La concurrence des 
l^ys neufs fera baisser la rente de la terre et fera régner dans les campagnes una 
plus grande égalité. 

Les conclusions du précédent chapitre peuvent soulever des 
objections. On les traitera peut-être d'hypothèses ou de conjec- 
tures prématurées, puisque jusqu'ici nous n'avons pas étudié 
l'influence de la civilisation sur la répartition du sol. Les pro- 
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grès de l'industrie et* de Tagriculture, raccumulation des capi- 
taux, le perfectionnement des voies de communication doivent- 
ils avoir pour résultat final une concentration dans un plus 
petit nombre de mains ou, au contraire, une dissémination dans 
un plus grand nombre, de la propriété foncière? Quels sont les 
effets, à ce point de vue, des lois économiques opérant en toute 
liberté? Les publicistes et les législateurs ont été tour à tour ou 
simultanément en proie à deux cauchemars : celui de Taccapa- 
rement de la terre dans des propriétés géantes, et celui de Té- 
miettement en des propriétés infinitésimales, presque inculti- 
vables. Les latifundia et la pulvérisation du sol, voilà les deux 
écueils : vers lequel marche la société actuelle ? n'évitera-t-elle 
ni Scylla, niCharibde? ou Tintervention de la loi est-elle néces- 
saire pour lui servir de gouvernail et la maintenir dans le juste 
milieu. 

On doit admettre comme un idéal, si ce n'est comme un 
axiome de justice, que la terre, primitivement domaine commun 
de rhumanité, étant partagée et tombée sous le régime de la 
propriété privée pour l'accroissement de la producfion, il est 
bon que le plus grand nomi)re possible d'hommes aient une part 
du sol. Comment arrivera ce but ou s'en approcher? 

Toutefois il ne faut pas oublier que la raison principale, la 
justification de la propriété privée, c'est l'accroissement de la 
production des denrées agricoles. Il faut donc concilier deux 
intérêts divers : l'intérêt économique qui réclame la plus grande 
production possible, l'intérêt moral qui demande que le plus 
grand nombre d'êtres humains soient propriétaires. Si ces 
deux intérêts sont inconciliables, c'est le premier qui doit 
prévaloir. 

On a cité trois modes pour rendre la généralité des humains 
copartageants de la terre. Le premier de ces modes a été exa- 
miné dans un précédent chapitre et il n'est, somme toute, qu'une 
équivoque ; il consiste à donner à la Communauté le domaine 
éminent du sol, la propriété, et à en assurer la jouissance tem* 
poraire pendant des périodes de vingt, trente, cinquante, qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans même, à des fermiers de l'État, grands ou 


LES « UflFUNDIA • ET LA PULVÉRISATION DU SOL. 153 

peiiu ; à Texpiration de ces longs baux, le sol ferait retour à la 
Communauté qui de nouveau le donnerait à bail. Comment dans 
ce système Fensemble des citoyens autres que les fermiers de 
rÊiat seraient-ils copartageants du sol ? C'est ici qu'apparaît la 
subtilité et en même temps le vide du système : chaque citoyen 
aurait la « jouissance idéale » de la terre ; l'absence d'impôts, 
la liberté complète de toutes les industries, de toutes les tran- 
sactions, feraient jouir chacun de sa part idéale du domaine pu- 
blic. Tel est le programme de la société de la Land reform dans 
. la colonie australienne de Victoria. M. de Laveleye donne tout 
aalong les statuts de cette association qui se propose, on le sait, 
de substituer le système de TaiTermage au système de vente des 
terres libres pour la colonisation (1). Nous n'insistons pas sur 
ce premier mode d'assurer à tous la jouissance de la propriété. 
Il n'y a, en effet, rien de commun entre la jouissance idéale d'une 
chose et la jouissance matérielle de la même chose ; celle-là n'é- 
quivaut pas le moins du monde à celle-ci : c'est comme le rêve 
et la réalité. 

Le second système pour restituer à la généralité des hommes 
leur part dans la possession de la terre, cette mère commune, 
c'est celui des sociétés coopératives ou de famille, ou même la 
propriété communale du sol, à laquelle on pourrait arriver 
graduellement par voie d'expropriation avec indemnité, des 
impôts spéciaux à établir en fournissant les moyens. C'est à 
ce projet que s'arrêtent plusieurs économistes radicaux de 
l'Angleterre et de la Belgique, Stuart Hill et M. Emile de 
Laveleye. 

Le troisième système enfin est sorti, non de la tète des phi- 
losophes, mais de la constitution sociale de plusieurs peuples, 
notamment du peuple français ; c'est le système de la petite 
propriété, des paysans propriétaires, peasant proprielorship. 
Plusieurs économistes anglais s'y rallient, notamment un écri- 
vain de beaucoup d'acuité d'esprit^ M. Thornton (2). 

(1) Laveleye, Les formes primitives de la propriété, 

(2) Voir son ouvrage : À plea fort peasant proprietors. LondoOi Macmilian, 
874. 
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Nous avons écarté le premier de ces modes comme contraire 
à la marche et aux intérêts de la civilisation. Nous faisons de 
même pour la propriété communale. Reste l'occupation de la 
terre par des associations coopératives ou par des communautés 
de famille (ce dernier système est vanté par M. le Play) et la 
petite propriété. En face de ces deux modes se dresse la grande 
propriété, la propriété capUalistique (si nous pouvons parler 
ainsi) avec le caractère envahissant qu^elle montre en quelques 
pays et qu*on lui prête en d*autres, les latifundia. 

Nous allons examiner les mérites de ces divers régimes, 
rechercher sur chacun d'eux l'influence de la civilisation. Est- 
ce à la petite propriété ou à la propriété géante, est-ce encore i 
la propriété des associations de paysans ou à celle des vastes 
sociétés de capitaux que la civilisation donuisrà la prédomi- 
nance ? 

Au commencement de ce siècle sur le Continent Talarme 
venait surtout du morcellement de la terre, de Témiettement du 
sol. La plupart des hommes d'Etat et des publicistes en conce- 
vaient les inquiétudes les plus exagérées. Aujourd'hui les craintes 
sont retournées et viennent du côte opposé. M. de Laveleye, 
dans son ouvrage sur la Propriété et ses formes primitives redoute 
la reconstitution et Tinvasion des propriétés énormes, latifundia. 
Quelques écrivains qui se préoccupent de l'agriculture améri- 
caine ou australienne, ont les mêmes terreurs. M. Louis Blanc 
dans des discours prononcés en 1879 ou au commencement de 
1880 est en proie à ces appréhensions. On les retrouve aussi 
dans la correspondance échangée en 1879 entre M. de Bismarck 
et un agriculteur bavarois, grand partisan des droits sur les 
céréales. 

Cette opinion ne manque pas d'arguments qui sont surtout 
des arguments par analogie. On induit de la concentration 
qui s'est produite dans l'industrie et dans le commerce qu*une 
concentration du même genre doit à la longue se produire 
dans l'exploitation du sol et dans la propriété foncière. Pour 
la culture, comme pour la fabrication ou pour la distribution 
des produits, l'emploi des machines, l'économie des frais gêné- 
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^ raux, la supériorité intellectuelle des grands entrepreneurs, la 
I toute-puissance des capitaux, assurent et assureront de plus 
en plus aux vastes exploitations un avantage suï* les petites. Au 
lieu de dix granges n'en avoir qu'une ; au' lieu de dix charrues 
ordinaires employer une charrue à vapeur; au lieu de petits 
sillons enchevêtrés les uns dans les autres et consacrés à des 
cultures diverses, livrer à un même produit toute une vaste 
plaine; supprimer ou réduire les haies, les fossés, etc.; faire 
venir de loin les engrais par wagons complets et avec des tarifs 
réduits; emprunter des capitaux à bas intérêt comme les 
sociétés dont le crédit est connu peuvent seules le faire: ne 
sont-ce pas là des conditions favorables à Tagriculture ? Le 
paysan-propriétaire avec ses champs dispersés à de grandes 
distances, tout le temps qu*il perd en allant de Tun à l'autre, 
avec ses sillons d'un difficile labour, ses chevaux ou ses bœufs 
insuffisamment occupés, avec son goût pour la routine, le peu 
de crédit dont il jouit, peut-il ou pourra-til lutter longtemps 
contre de si redoutables rivaux? Ne succombera-t-il pas 
comme l'atelier domestique a succombé devant les grandes 
usines, comme les petites boutiques devant les grands maga- 
sins? 

A ces raisonnements on joint des faits ; d*abord les souvenirs 
classiques des latifundia , puis l'exemple de T Amérique du Nord, 
États-Unis ou Canada, et de TAustralie. Deux membres du Par- 

« 

lement anglais, chargés d'une mission agricole, en 1879, dans 
l'Amérique du Nord, MM. Clare Sewell Read et Albert Pell, 
ayant fait dans ces contrées une tournée de 27,3S3 kilomètres, 
rapportent que, sur la plus grande partie de leur parcours, ils 
ont rencontré, «ous le rapport de l'occupation comme de la cul- 
ture du sol, des conditions très difTérentes de leur patrie ; mais 
en Californie, dans le Minnesota et le Dakotah, sur les bords de 
la rivière Rouge, ils ont trouvé le système anglais des grands 
propriétaires et des grands fermiers. Certains domaines occu- 
pent des townships entiers; quelques propriétaires ont des em- 
blavures qui s'étendent sur des centaines, même sur des milliers 
d*hectares, et leurs produits se chiffrent par des centaines de 
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mille francs. Les délégués anglais font remarquer que les pro- 
priétaires de ces immenses exploitations sont moins des agri- 
culteurs, à proprement parler, que des capitalistes qui emploient 
à la culture du sol les procédés de la grande industrie. Voici la 
description qu'on nous en fait : « Ce sont des banquiers et des 
« négociants de New- York qui ne considèrent Tagriculture que 
« comme une spéculation fructueuse et qui, grâce tant au bas 
« prix de la main-d'œuvre qu'à remploi en grand de la mécani- 
c que agricole, réussissent à tirer de leurs capitaux des bénéfi- 
K ces annuels de 30 à 40 p. 100. Hais ils ne résident pas dans 
« le pays, ils n'y ont aucune attache, et c'est par l'intermédiaire 
c d'intendants salariés que s'accomplit toute la besogne. Dans 
« ce système, le laboureur n*est qu'un bras et ne peut être 
« autre chose. Les wheat farmt (fermes à blé] ne renferment 
« que les bâtisses strictement nécessaires pour abriter les 
« moissonneurs pendant quelques semaines ; la ferme Grandin, 
« par exemple, avec ses 2,200 hectares cultivés, a cinq dortoirs, 
« mais ils ne servent que transitoirement, car les 250 labou- 
« reurs qu'elle emploie sont congédiés dès que les semailles 
« ou la moisson sont terminées (1). » M. Ronna, dans son livre 
sur le BU aux Étals-Unis, cite d'autres exemples de ces proprié- 
tés colossales : ainsi la ferme de Casselton (Dakotah), qui occupe 
30,000 hectares, appartient à la compagnie du chemin de fei 
Pacilique-Nord et est exploitée à mi-fruit par M. Dalrymple. 

Ces grandes exploitations ressemblent aux anciennes planta 
tions des colonies, sauf que le personnel y est vagabond e 
intermittent, comme celui de ces curieuses bandes de travail 
leurs agricoles qui sont connues en Angleterre sous le non 
à'agrkuUural gangs et qui comprennent des escouades errante 
d'hommes, de femmes et d'enfants. Ce tableau est bien pei 
séduisant; la perspective que la propriété et l'exploitation de l 
terre pourraient se constituer sous celte forme dans la plupar 
des contrées est médiocrement réjouissante. 


{\) le moutemenl écononxiq^c aux ÈtaU-UniSt aiiicle paru dans YÈconomisi 
français du 17 janvier 18S0. 
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Uélevage du bétail en Australie se fait assez fréquemment 
dans des propriétés d'une étendue et d*une importance colossa- 
les. Un correspondant du Journal des Débats (1) écrivait à la fin 
de 1879 qu*il avait visité près de Newcastle le domaine d*un 
squatter, un de ces capitalistes qui louent au gouvernement de 
vastes espaces pour en faire un run ou terrain de parcours. La 
propriété couvrait 290,000 acres, soit 118,000 hectares, l'équi- 
valent d'un arrondissement de France. Dix mille tètes de gros 
bétail et 100,000 moutons s'ébattaient sur cette superficie ; le 
squatter avait planté en trois ans 480 kilomètres de barrières. 
De telles exploitations ne sont pas exceptionnelles dans la 
colonie de la Nouvelle-Galles du Sud et dans celle de Victo- 
ria (2). 

Doit-on conclure de ces faits venant appuyer des raisonne^ 
ments que la grande propriété va tout envahir? Tant au point 
de vue de la théorie qu'à celui de la pratique, une semblable 
conclusion serait téméraire; rien ne Tautorise, à mon avis. 

L^identité de situation que l'on croit constater entre l'agricul- 
ture, d'une part, et l'industrie et le commerce, de l'autre part, 
n'existe pas ou n'existe que lors du défrichement, au moment 
même de la mise en culture. Les occupations et les travaux 
Agricoles n'ont pas l'uniformité des occupations et des travaux 
industriels; ils se plient, par conséquent, beaucoup moins à une 
vaste organisation qui procéderait d'après des règlements fixes. 

(1) Numéro da 15 janvier 1880. 

{i) D'après le recueil Colonies and India, cité par le Tour du Monde du 
^2 mai 1B80, il y aurait dans la colonie de Victoria un domaine {estate) de 40,000 
becUres, un autre de 36,000, un de 32,000, trois de plus de 24,000, deux de plus 
de 20,000 et six de plus de 16,000. Ces énormes domaines ne représentent pas^ 
cependant, une valeur aussi grande qu'on le pense. Il est difficile d'estimer à plus 
de 6 ou 7 francs en moyenne le revenu net de l'hectare de ces grandes exploita- 
tions : il en résulterait que dans la colonie de Victoria on trouverait un domaine de 
240,000 à 280,000 francs de revenu, un de 216,000 à 252,000 francs,' trois autres 
de 144,000 à 168,000 francs, deux de 120 à 140.000 francs, et six de 06,000 à 
112,000 francs de rente. Encore ces évaluations sont-elles peut-être trop élevées, si 
i'oD eoosidère que sur ces énormes étendues une très petite partie seulement est 
défrichée et que les produits ont à subir tous les frais de transport, de commission 
et antres pour arriver sur le marché européen. En tout cas, il est probable que ces 
énormes domaines se morcelleront au far et a mesure de l'introduction de la culture 
îoCeDsive. 
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Plus ragricuUure se développe, plus ravantage des grande^ 
exploitations diminue. Quand il s*agit uniquement d*opérations 
simples, comme de mettre le terrain à nu en arrachant, en brù- 
lant ou en coupant les arbres à ras du sol, d*ouyrir la terre avec 
des charrues perfectionnées, de faire la récolte aussi avec les 
engins qui économisent le plus de main-d'œuvre, ou bien en- 
core quand on n*a d'autre tâche que de mettre et d'entretenir 
des palissades autour d'espaces immenses, d'y laisser vaguer les 
troupeaux en ayant soin qu'ils ne s'égarent pas, de tondre ou 
d'abattre les bêtes, sans doute les gros capitaux ont un avantage 
signalé ; l'esprit de combinaison en évitant les déperditions de 
forces humaines donne des résultats beaucoup plus grands 
qu'une quantité d'efforts disséminés et incohérents. Mais ces' 
conditions ne se rencontrent qu'au début de la civilisation; 
bientôt elles ont disparu. Il n'y a guère que deux produits agri- 
coles qui réussissent très bien dans les vastes exploitations : les 
céréales et l'élevage du bétail. Ce sont les principaux, dira-t-on; 
mais même pour ceux-là la petite et la moyenne culture peuvent 
très aisément lutter contre la grande quand la période du défri- 
chement et du peuplement est passée. Au contraire, la grande 
culture, du moins la culture géante, ne peut guère lutter contre 
la petite pour tous les produits accessoires dont l'importance 
va en croissant. 

Tous les produits perfectionnés, les légumes, les fruits, le 
vin, la volaille, le beurre, le fromage (1), s'accommodent mieux 
de petites ou de moyennes exploitations que de trop A^astes. 
L'importance de l'œil du maitré sur tous les détails de la pro- 
duction devient d'autant plus grande que l'agriculture se fait 
plus intensive et plus variée. Voilà ce que montre lobservation 
unie au raisonnement (2). 

(1) Oo pourrait nier ces faits pour le beurre et le fromage, les associaiioDS 
connues sous le nom de fruitières ayant considérablement perfectionné l'art de 
faire le fromage et le beurre; mais ces associations ne s'appliquent qu'à la fabri- 
cation même, et jamais il n'est venu à l'idée des propriétaires associés de mettre 
en commun leurs troupeaux, leurs pâtres, leurs bergeries, etc. 

(2) Il en est de même pour les industries de luxe auquel le régime de la concen- 
tration convient moins qu'aux industries grossières. 
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C6 que prouve encore rexpérience, c'est que dans lès pays de 
ï vieille civilisation, de population dense, de transactions libres, 
:> la grande culture et la grande propriété ne gagnent pas de 
* terrain. La supériorité qu'elles peuvent avoir pour accomplir 
: de grandes améliorations disparaît dès que ces améliorations 
sont faites et que des soins assidus sont nécessaires pour en 
tirer parti. Les petits et les moyens propriétaires, en se formant 
en syndicats ou en associations, peuvent, d'ailleurs, perfec* 
tioDoer le régime des eaux, développer les irrigations, entre- 
tenir des fruitières, user de machines agricoles. La grande pro- 
priété, au contraire, peut difficilement donner à tous ses agents 
. le labeur opiniâtre, l'attention vigilante, la sollicitude presque 
amoureuse que le petit propriétaire a pour son étroit domaine. 
On se souvient de la belle page de Michelet où il dépeint le 
; paysan français comme l'amant de la terre, rendant à sa mai- 
tresse des soins assidus et passionnés. 

Aussi la petite propriété ne lâche guère sa proie. Ce qui a 
sauvé et maintenu la grande propriété en Angleterre, ce sont les 
substitutions. En Australie, les squatters ne représentent qu'une 
phase passagère, un stage dans la colonisation. Us ont un en- 
nemi, le land sclector^ le petit cultivateur en quête d'emplace- 
ments favorables pour y créer un étroit domaine. Moyennant 
^0 shellings ou 1 livre sterling par acre (31 à 62 francs par hec- 
^re) les simples laboureurs achètent peu à peu à l'État les meil- 
leures parties des runs ou terres de parcours qu'il a loués aux 
^imiterSf et ceux-ci dépossédés de leurs espaces primitifs doi- 
vent de plus en plus s'éloigner des côtes. Le caractère indé- 
pendant des ouvriers, leur insubordination, sont autant d'ob- 
stacles à la grande propriété et à la grande culture, autant 
d'auxiliaires pour la petite culture et la petite propriété. C'est 
ce que l'on a vu dans le sud des Ëtats-Unis où, après la dispa- 
rition de l'esclavage, les vastes plantations se sont démembrées 
et ont fait place à de petits ou de moyens domaines. Sans parler 
des noirs, devenus souvent propriétaires dans les Etats à 
esclaves, c'est une race démocratique que celle des farmtrs des 
Ëtats-Unis. Il est rare que dans cette contrée, de culture éxten- 
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sive cependant, les propriétés dépassent SOO acres ou 80 hec- 
tares, juste le double de ce qui dans notre colonie d* Algérie 
compose le lot offert à chaque famille d'immigrant. VEconamisi 
de Londres traçait en 1878 un tableau intéressant de la vie de 
ces propriétaires du Far West, gens rudes, travailleurs infati* 
gables, possédant pour la plupart une médiocre aisance, très 
éloignée de la richesse. D'après les statistiques officielles des 
Ëtats-Unis, le nombre des propriétaires terriens (/brmer^; dépasse 
de beaucoup dans l'ensemble du pays celui des ouvriers de 
ferme {farm labourers). Dans l'Etat de l'Illinois, par exemple, 
il y avait 153,646 des premiers contre 47,216 des seconds; 
dans rindiana, 158,714 et 40,827; dans le Kentucky, 110,937 
et 36,627 ; dans l'Ohio, 223,485 et 76,484 ; dans la Pensylvanie, 
180,613 et 69,104 ; dans le Texas, 51 ,569 et 6,537. On recensait 
aux Ëtats-Unis, il y a quelques années, plus de 2,500,000 ex- 
ploitations agricoles {number offarmers)^ ce qui avec les familles 
considérables de ce pays représentait bien 15 .ou 20 million^ 
d'habitants attachés à la terre par un lien de propriété (1). L^ 
nombre a dû s'en accroître considérablement depuis. 

De tout ce qui précède on peut conclure que l'ensemble de 
faits qui constituent la civilisation moderne, l'état démocrati- 
que, la situation mentale et intellectuelle de nos sociétés, sont 
beaucoup plus proprices à la petite ou à la moyenne propriété 
qu'à la grande. Ce sont les deux premières qui ont une ten- 
dance à prévaloir en tout pays : nous le démontrerons par des 
chiffres. Mais la petite propriété est-elle un bien ou un mal? 
c*est une question qui est débattue aujourd'hui partout, et qui 
Ta été avec une particulière animation au commencement de 
ce siècle sous le régime de la Restauration. 

On a peine à comprendre aujourd'hui les préjugés qui ré- 
gnaient à cette époque et les anxiétés qu'ils causaient. C'était 
Une croyance presque générale alors que la division de la pro- 
priété, allant toujours croissant, émiettait le sol, le pulvérisait, 
le rendait infécond. On redoutait plus encore ces maux dans 

Cl) Nous empruntons ces renseignements au recueil publié par le Cobden elub 
sous ce titre : System of land tenures in varions counlries^ 1876> p. 34U. 
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l'avenir qu*OD ne les constatait dans le présent. Les petits pro- 
priétaires qui se partageaient chaque jour les restants des 
grands domaines n'auraient pas assez de surplus de produit, 
au delà de leur propre consommation domestique, pour per- 
mettre à l'industrie de se développer, aux classes libérales de 
vivre. Le niveau de la société allait donc considérablement s'a- 
baisser ; non seulement le niveau de la richesse ou, du moins, 
de l'aisance, mais, par une conséquence nécessaire, le niveau 
intellectuel même. 

Sous l'impression de ce cauchemar qui était alors presque 
universel, on proposait des mesures législatives artificielles 
pour obvier à tant de maux ; on hésitait à les voter, il est vrai ; 
mais c'était déjà beaucoup que de les discuter entre gens sér 
rieux. Les plus fortes tètes, d'ailleurs, si ce n'est 1q nombre, in- 
clinaient vers ces moyens; on prônait beaucoup alors le réta- 
blissement du droit d'aînesse; ou tout au moins laliberté absolue 
de tester qui porterait la plupart des pères de famille à faire 
un héritier pour ne pas diviser leur avoir. Quelques esprits plus 
audacieux et plus zélés allaient beaucoup plus loin. Un député 
demandait que Ton partageât la France en 400,000 fermes de 
cent hectares chacune, ce qui eût fait en moyenne environ un 
millier de fermes par arrondissement et une dizaine par com* 
raune. 

Ce n'était pas la première fois que surgissaient ces alarmes à 
l'occasion du morcellement des propriétés, et ce n'eût pas été 
non plus la première fois qu'elles eussent laissé une trace dans 
la législation. Dans certains Ëtats d'Allemagne on avait interdit 
le fractionnement au delà d'une certaine limite. Ainsi le gouver- 
nement bavarois défendit de fractionner les terres dont l'impôt 
n'excéderait pas 45 kreutzers (1 fr. 55] ; dans le duché de Nassau 
on prohiba le fractionnement des terres labourables dont la 
contenance était moindre de 50 verges et des'prairies qui avaient 
une étendue inférieure à 25. 

Ces idées n'avaient pas dominé toujours et en tout pays: 
on peut citer des exemples d'une législation opposée. En 1760 
les Ëtats du Hainaut firent une loi pour défendre aux proprié-* 
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taires de laisser à leurs fermes plus de 150 acres d*éteDdue ; c é- 
tait là une atteinte à la grande culture non à la grande propriété, 
car celle-ci s'accommode fort bien de la multitude des métai- 
ries. Vers la même époque les Ëtats de Brabant prirent des dis- 
positions du même genre. Le voisinage des Flandres était sans 
doute un encouragement à cette intervention du législateur; 
les Flandres ont été toujours célèbres et prospères par la petite 
culture. A la fin du dix-huitième siècle la mode était d'ailleurs 
à cette dernière, de même qu'au commencement du dix-neu- 
vième elle fut à la grande culture. Frédéric II créait dans ses 
bailliages 35,000 petites ferm'es et y instituait le colonat héré- 
ditaire. En Danemark, vers le même temps, le souverain éten- 
dait à cinquante ans, puis à deux vies, la durée des droits des 
paysans à la jouissance des domaines nobles, puis, pour qu'ils 
pussent en acquérir la propriété, il leur faisait des avances à 
6 p. 100, taux d'unegrande modération à cette époque. U y avait, 
sans doute, au fond de ces mesures, une pensée politique tout 
autant qu'une idée économique. Les rois de l'ancien régime 
aimaient la démocratie rurale. 

Ces changements de direction dans l'intervention législative 
prouvent que TËtat ferait mieux de laisser faire le cours natu- 
rel des choses. Les lumières de l'État sont, en efiet, si vacil- 
lantes et il s'en faut tant qu'il ait une règle sûre de vérité, 
qu'on le voit à certains moments encourager une distribution 
de la richesse et de la propriété que la génération suivante ju- 
gera très préjudiciable aux intérêts généraux. 

Il est inutile de s'arrêter longtemps sur les arguments que 
l'on donne respectivement en faveur de la grande culture (1) 
et en faveur de la petite. Nous les avons déjà énumérés. Pour la 
première on fait valoir : 1^ la supériorité des capitaux; ^"^ la su- 
périorité d'instruction ; 3> la meilleure distribution des tâches 
entre les ouvriers ; 4^ la spécialité des labeurs de chacun de 
ceux-ci; 5® Téconoraie des bâtiments; 6° l'économie des atte- 

(l) II ne faut pas conrondrje la grande culture et la grande propriété : celle-ci 
comporte souvent la petite ciiliurc, par le morcellement excessif des fermes et des 
mctairiea; c'est alors le mode le plus défectueux d'exploitation du sol. 
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lagcs; "7^ remploi plus facile et plus productif des machines. 
Comme conséquence de ces avantages particuliers la grande 
culture pourrait élever plus de bestiaux, plus de moutons, pro- 
duire plus d*engrais; elle économiserait beaucoup de bras ; elle 
permettrait d'entretenir une population urbaine beaucoup plus 
considérable; elle favoriserait ainsi beaucoup mieux Tindus- 
trie^ le commerce et les professions libérales. On a déjà montré 
qu'il foUait beaucoup rabattre de ces avantages, qu'on ne les 
constatait guère que pour les céréales et l'élevage du bétail, non 
pour les produits variés, pour la vigne, pour le jardinage, pour 
l'arboriculture. Le Far We&l des États-Unis qui, sauf quelques 
districts, est un pays de moyenne et de petite culture, fait un 
très grand usage des machines. 

On connaît aussi les arguments pour la petite culture : 
i® l'œil du maître est toujours présent, le zèle est plus grand; 
2<* toute la famille travaille ;'il y a une distribution naturelle des 
tâches entre l'homme fait, les adolescents, les enfants, les fem- 
mes elles-mêmes; 3° la supériorité est incontestable pour les 
travaux minutieux, comme la culture potagère, l'arboriculture, 
la vigne ; 4* nous rangerons parmi les avantages de la petite 
propriété cette circonstance qu'elle est le mode qui concilie le 
mieux le maximum de revenu net avec le maximum de revenu 
brut. On a montré plus haut que parfois le propriétaire avait 
intérêt à sacrifier le revenu brut au revenu net; c'est seulement 
le grand ou le moyen propriétaire qui peut agir ainsi, non le 
petit. II n*est guère d'objection faite à la petite culture que ses 
défenseurs ne soient en état de victorieusement repousser. 

La petite culture, par exemple, entretient tout autant de 
bétail que la grande. Les Flandres en sont la preuve. M. Passy 
donne aussi la démonstration de ce fait par la monographie 
d'une commune du Puy-de-Dôme : avant 1789 dix-sept fermes 
occupaient les deux tiers du territoire de cette commune et 
vingt autres se partagaient le reste. Au moment où écrivait 
M. Hippolyte Passy, c est-à-dire vers 1850, il y avait dans le 
même territoire 4,600 parcelles pour 1,612 hectares appartenant 
à 591 propriétaires. Le bétail, si on ramenait à une même unité 
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le gros et le petit, avait augmenté de 50 p. 100; encore Taccrois- 
sement eût- il été plus sensible si on eût tenu compte de la qua- 
lité et du poids (1). Près de trente ans plus tard, un vieillard 
presque octogénaire, M. de Montalivet, contemporain des dis- 
cussions si vives dont la Restauration avait été témoin sur les 
mérites respectifs de la grande et de la petite propriété, écrivait, 
sous le titre de « Un heureux coin de lerre », une monographie 
de deux communes de la Nièvre où il montrait quels progrès 
matériels et quel bien-être le régime de la petite propriété, joint 
à d'autres causes, avait amenés dans les campagnes : de 1820 
ou de 1825 à 1875 la face de la terre en avait été transformée. 

On argue souvent du morcellement et de la dispersion des 
parcelles contre la petite propriété; M. Hippolyte Passy fait 
tourner cette critique en éloge. Chaque paysan, dit-il, veut avoir 
dans la commune un coin de terre propre à chaque culture : 
un labour, par exemple, une vigne, un jardin potager, une 
châtaigneraie, une prairie. Cela lui fournit un excellent emploi 
du temps; bien loin qu'il le perde ou le gaspille, il trouve ainsi 
à s'occuper toute Tannée, ces différentes productions ne se fai- 
sant pas au même moment. Quant aux quarts d'heure qu'il 
emploie pour se rendre de Tune à l'autre de ses modestes pos- 
sessions, ils ne sont perdus qu'en apparence; ils profitent à la 
santé, à la bonne humeur; la promenade serait-elle donc inter- 
dite à l'ouvrier des champs? C'est par la petite culture que ce 
dernier échappe à la spécialité absorbante, à l'accablante uni- 
formité des tâches. Il réalise, dans la mesure qui est possible, 
les merveilles de la c passion papillonne » de Fourier. 

La petite culture produit autant d'excédant net que la grande; 
elle peuple^plus les campagnes et elle entretient autant de po- 
pulation urbaine. Ces faits ont été fort bien établis par M. Hip- 
polyte Passy. Les Flandres et la Toscane en sont d'ailleurs la 
vivante démonstration. La petite propriété offre à l'industrie un 
débouché beaucoup plus régulier, beaucoup plus ^r que tout 
autre régime de tenure, parce que la population agricole y est 

(1) H. Pflm, Dit tystimes di enUun, p. 113 et tl4. 
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plus rangée, plus économe en général, et cependant plus con- 
stante dans ses consommations. La France en est la preuve. 
! Quant aux rares désavantages de la petite propriété il n en est 
l- guère que l'éducation, Tinstructton, l'esprit d'association ne 
l puissent faire disparaître à la longue, ou tout au moins n'atté- 

- nuent au point de leur enlever la plus grande partie de leur im« 

- portance. 

De la théorie il est bon de passer aux faits, c'est-à-dire à la 
>; statistique. Quels sont dans les principaux pays les progrès ou 
les pertes de la petite propriété? C'est là une question dont la 
solution est entourée de beaucoup de difficultés. Il est impos- 
, sible de savoir le nombre exact des propriétaires, de même 
' aussi le nombre des rentiers. II faut se contenter d'une appro- 
limation vague. Les renseignements les plus certains sont les 
[ déclarations aux recensements périodiques de la population. 
i Or, il peut arriver que des personnes prennent dans ces dé- 
\ nombrements des qualités qui ne leur appartiennent pas. On 
[ JQge, en général, de l'augmentation ou de la diminution du 
nombre des propriétaires par le mouvement des parcelles ca- 
dastrales ou des cotes foncières. Ces indices sont trompeurs, si 
^n les suit de confiance sans les soumettre à un très attentif 
examen. Le nombre des parcelles va toujours en croissant; 
'^ais cette progression donpe une idée souvent exagérée du 
'ïiorcellement de la propriété rurale. Ce qui augmente le plus, 
^1) effet, dans un pays prospère, ce sont les constructions urbai- 
nes ou celles des banlieues des villes. M. Hippolyte Passy, qui 
apporte en toutes ses études une rare sagacité, a constaté que 
dans un laps d'une trentaine d'années les constructions urbaines 
se sont accrues de plus d'un million ; il y faudrait joindre aussi 
les jardins potagers et les jardins d'agrément dont la multi- 
plication est très. rapide. Quand on compte dans l'Angleterre 
proprement dite plus d'un million de propriétaires, il ne s'agit 
pas de propriétaires ruraux à proprement parler, mais de per- 
sonnes qui ont quelque petit cottage ou quelque petit jardin. 

Autre chose sont les parcelles, autre chose les cotes fonciè- 
res, et l'on pourrait penser que ces dernières qui indiquent le 
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nombre de propriétaires imposés dans chaque territoire de per- 
ception, correspondent assez exactement au nombre réel des 
propriétaires dans tout le pays. Il s*en faut de beaucoup. Le 
district d'une perception est en France assez restreint; il est 
moindre qu^ l'étendue d'un canton et ne correspond en général 
qu'à sept ou huit communes. Il en résulte que sans avoir une 
grande fortune foncière beaucoup de personnes. peuvent payer 
rimpôt à cinq ou six perceptions différentes. Le cas est fréquent; 
il y a donc de ce chef énormément de double-emplois. L'aug- 
mentation des cotes foncières est, en grande partie et pour la 
même raison, factice. Depuis le commencement du siècle on a I \j^ 
souvent divisé des territoires de perception, en en créant deus yn^^ 
où auparavant il n'y en avait qu'une. Cette simple mesure admi- 
nistrative accroissait le nombre des cotes foncières; en effet, te^ 
propriétaire qui, ayant tous ses biens dans la perception primi" 
tive, ne payait qu'à un seul bureau et n'était l'objet que d'un 
seule cote, a pu avoir à payer à deux bureaux et recevoir deu 
cotes après la division de la perception en deux. De très petite 
propriétaires peuvent recevoir deux cotes foncières, il suffis 
qu'ils aient deux parcelles de terre appartenant à différente 
perceptions, ou même qu'ils aient un seul petit héritage conti 
mais placé à cheval sur deux communes situées dans des pe 
ceptions différentes. Il faut donc notablement réduire le nomb 
des cotes foncières pour avoir celui des propriétaires et surtou 
celui des propriétaires ruraux. 

Le recensement de 1876 constatait dix millions six cent ving 
mille propriétaires cultivant eux-mêmes leurs terres , plu 
1,937,000 propriétaires ou rentiers vivant de leurs revenus 
ce serait ensemble un peu plus de 12 millions et demi de pro-^ 
priétaires. Ce mot est pris ici avec une trop grande emphase, 
il est évident que la qualité 'de propriétaire n'est pas pour la 
plupart des premiers déclarantsla qualité principale, caria pro- 
priété dont ils se targuent ne suffirait pas, tant s'en faut, à les 
faire vivre. D'autre pari, il doit se rencontrer parmi les hommes 
adonnés aux professions libérales beaucoup de propriétaires qui 
se sont fait inscrire au recensement comme médecins, avocats, 
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architectes, juges, miittaires, professeurs, etc. Ces renseigne- 
ments laissent donc beaucoup de place à la confusion/Tout ce 
qu'on peut en conclure, c'est qu'il y a en France dix à douze 
millions de personnes environ, soit près du tiers de la popula- 
tion, qui ont quelque propriété foncière; mais cela ne .veut pas 
dire qu'il y ait dix ou douze millions de personnes qui vivent de 
leur propriété, même en la travaillant eux-mêmes. La grande 
partie de ces 10 ou 12 millions sont des ouvriers ou des travail- 
leurs à gages; leur propriété ne leur fournit qu un très mince 
appoint de revenu. 

En jetant les yeux sur le nombre des parcelles et des cotes 
foncières, on se convaincra de l'exactitude de cette observation. 
Ce que l'on appelle parcelle est tout morceau du sol qui se dis- 
tingue des morceaux environnants, soit par sa configuration 
physique, soit par une clôture, soit par une différence de cul- 
ture. Le nombre des parcelles croit toujours, parce que, en 
l'absence de renouvellement périodique du cadastre, on y en 
ajoute constamment et l'on n'en retranche jamais. Il n*y a 
d*intérêt à faire reviser la matrice cadastrale que lorsqu'une 
ancienne parcelle est divisée par une vente. Au contraire, quand 
deux parcelles jadis distinctes sont réunies elles continuent à 
figurer pour leur nombre primitif. En 1851 (nous n'avons pas 
de chiffres plus récents), on comptait en France 126 millions de 
parcelles, soit 21/2 par hectare. Il faudrait être un statisticien de 
bien légère cervelle pour en conclure que la terre en France est 
généralement divisée en lambeaux de 40 ares, interdisant à peu 
près toute culture régulière et productive. Sur ces 126 millions 
de parcelles en 1851, — il y en a peut-être à l'heure actuelle 140 
millions, — le plus grand nombre presque assurément repré- 
sente des constructions de villes, de banlieues urbaines ou de 
villages, puis des jardins potagers, qui en moyenne n'ont que 
quelques centaines de mètres ou quelques ares. Au fond de la 
campagne, quand on est loin des hameaux, le morcellement est 
beaucoup moindre. 

La statistique des cotes foncières a été faite plus fréquemment 
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que celle des parcelles et nous l'avons jusqu*à un temps assez 
' rapproché; la voici pour la France : 

AnnéM. Nombre de cotes fooeièrei. 


1815 

10,083.751 

1835 

10,893.000 

1860 

13,293,000 

1870 (avant la guerre) 

14.485,000 

1872 

13,863,000 

1877 

14,200,000 


Les territoires perdus par la France en 1870-71 figurent dans 
le chiffre de 1870. Le nombre des cotes foncières se serait donc 
accru de 35 à 40 pour 100 depuis 1815. S'ensuit-il que le sol de 
France, surtout le sol agricole, se soit morcelé dans une pro- 
portion équivalente? Il n'en est rien. Il faut tenir compte 
des circonstances suivantes : l"* la subdivision des perceptions 
qui a augmenté le nombre des cotes sans rien changer à 
celui des propriétaires ou des exploitants ; 2** les constructions 
urbaines, les jardins des banlieues qui ont été en se multipliant 
sans que la propriété strictement rurale en ait été notablement 
entamée. On estime de ce chef Taugmentation des cotes fon- 
cières depuis 1815 à un million au moins, même à 2 millions, 
parce que, avant la réforme apportée au commencement du 
règne de Louis-Philippe dans la répartition de l'impôt des portes 
et fenêtres et de l'impôt personnel et mobilier, les recense- 
ments étaient fort inexacts et avaient laissé de côté la plupart 
des très petites constructions ; 3^ les ventes des biens de 
l'État et des communes qui ont été fréquentes sous la Restau- 
ration, sous le règne de Louis-Philippe et même sous le second 
Empire; on a ainsi aliéné six ou sept cent mille hectares de forêts 
domaniales sans parler des communaux. 

Ce n'est donc pas uniquement aux dépens de la grande ou de 
la moyenne propriété rurale que les cotes foncières se sont 
accrues. Le morcellement dans les campagnes a été bien moin- 
dre qu'on ne le pense (1) ; peut-être n'a-t-il pas atteint 10 p. 0/0 

(1) Dana VEnquêle twr la sitiMiion de l'agriculture en France en 1879, faite 
par la Société nationale d'agriculture de France, la première queation aoumise 
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depuis 1815, c'est-à-dire en trois quarts de siècle. Le mode 
d'exploitation n'en a pas souffert : la prétendue pulvérisation 
du sol est une chimère qui a hanté le cerveau des législateurs 
et des publicistes. Ce sont les villes, les banlieues des villes et 
des villages qui ont été le théâtre de très nombreuses divisions 
de la propriété. 

Pour savoir quelle est la répartition du sol français entre les 
grands et les petits propriétaires les documents très précis font 
aussi défaut; mais on a, quoique à des époques assez éloignées, 
quelques bases pour des conjectures sérieuses. Nous ne sommes 
en possession que de deux travaux complets sur la valeur 
respectives des diverses cotes foncières ; l'un date de 1842, 
l'autre de 1858. D'après ce dernier, sur 13,100,000 cotes, plus 
de la moitié, soit 6,686,000 sont imposées à moins de 5 francs, 
ce qui peut être considéré comme représentant un revenu de 
40 à 80 francs suivant les localités. Il ne s'agit donc ici que de 
propriétaires indigents, ou du moins de manœuvres, d'ouvriers, 
dapetits propriétaires, qui ne possèdent qu'une maison de vil- 
lage ou qu'un jardinet. C'est là, non la petite, mais l'intime pro- 
priété ; elle a cependant ses douceurs, son utilité morale, son 
importance sociale.- La possession d'un coin du sol, si étroit 
qu'il soit, ajoute à la dignité de l'ouvrier, à l'agrément de sa 
^ie. Sur les 6 millions et demi de cotes restantes, 2 millions sont 

• 

imposées de 5 à 10 francs, ce qui correspond à un revenu va- 
riant entre 40 ou 80 francs, suivant les localités, et 80 ou 160 
francs : ici encore le revenu de la propriété ne peut-être qu'un 
accessoire dans les ressources de la famille; 2 autres millions 
de cotes foncières varient entre 10 et 20 francs d'impositions, 
et ce dernier chiffre indique un revenu net foncier de 160 à 
320 francs suivant les lieux. Dans certains cas, les petites 
Propriétés de cette catégorie peuvent former la plus grande 
partie de la ressource d'une famille ; en effet, si le propriétaire 

*^x correspODdanU de la Société concernait la « division de la propriété ». Sur 
7 correspondants, 25 n'ont paa répondu à la question, 38 ont déclaré que la divi- 
Jl'on de U propriété était plus grande maintenant qu'avant 1861» '21 que la situation 
^^lit la même, et 4 que, loin de s'accroître, la division était moindre, c*est-à-dire 
V^^ les petites propriétés se fondaient parmi les grandes. 
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cultive son biôn de ses propres mains, il ne profite pas seula 
ment du revenu net, mais encore de tout ou presque tout U 
revenu brut, puisqu'il n'a pas à en déduire les frais de main- 
d'œuvre; or, dans les départements et les communes les mieux 
traités le revenu brut d'une propriété qui paie 20 francs d'im- 
pôts peuvent s'élever à 6 ou 700 francs, quelquefois même à un 
peu plus. Quelques journées de travail au dehors peuvent donc 
suffire avec le produit de leur bien à faire vivre certains proprié- 
taires de cette catégorie; mais c*est le petit nombre, probable- 
ment pas le cinquième ou le sixième. Ainsi sur 13,100,000 cotes 
foncières, 10 millions correspondaient à un impôt inférieur à 
20 francs, soit à un revenu net qui, dans les cas exceptionnelle- 
ment favorables, atteignait à peine 300 fVancs, et à un revenu 
brut qui pouvait s'élever à 5 ou 600, rarement à plus. 

Les trois millions de cotes foncières restant sont presque lef 
seules qui indiquent la propriété véritable, celle qui peut suffin 
à l'existence du propriétaire, ou qui du moins peut constitue 
sa principale ressource. Les cotes de 50 à 500 francs avaient ai 
peu diminué de 1842 à 1858; celles de 500 à 1,000 francs e 
celles au-dessus de 1,000 francs s'étaient maintenues. On d 
peut considérer comme indiquant de grandes propriétés qu 
les cotes au-dessus de 500 francs qui, suivant les localités, rév£ 
lent un revenu net de 4,000 à 8 ou 10,000 francs, rarement d 
plus. Les cotes de 500 francs à 1,000 francs, soit de 4,000 à 1 
ou 18,000 francs de revenu au plus, n'étaient en 1858 qu'a 
nombre de 37,000; celles au-dessus de 1,000 francs n'attei 
gnaient que le chiffre de 15,800. On voit combien est faible I 
quantité des grands propriétaires en France; en admettati 
— ce qui est vrai — que ces chiffres doivent être augmenté 
parce que plusieurs personnes ont des propriétés dans des peu 
ceptions différentes et acquittent plusieurs cotes, il n'en es 
pas moins vrai qu'il ne se trouve vraisemblablement pas e: 
France 100,000 personnes ayant un revenu net foncier de 5 oi 
6,000 francs ou plus. Or, la proportion est bien moindre de 
propriétaires ruraux de cette importance ; car dans ces cote 
élevées se trouvent celles qui concernent les immeubles urbaiu 
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et qui doivent bien en composer la moitié. Il n'y aurait donc 
pas en France, suivant toutes les vraisemblances, 50,000 per- 

\ sonnes (600 par département] à posséder un revenu net foncier 

\ rural de 5 ou 6,000 francs ou de plus. 

I Ce nombre ne parait pas avoir une tendance à augmenter; il 

l diminuerait plutôt. Ainsi dans l'intervalle de 1842 à 1858 le 
nombre des cotes foncières de 50 à 500 francs avait légèrement 
baissé; celui des cotes de 500 à 1,000 francs et de celles au-des- 
sus de 1,000 francs était resté stationnaire ; mais, si Ton tient 
compte de la quantité des constructions urbaines nouvelles, qui 
presque toutes sont importantes, on s'aperçoit que la grande 
propriété rurale a dû s'amoindrir. 

On estimait en 1851 le nombre des propriétaires en France à 
7,800,000. Peut-être est-il actuellement de 9 millions; mais cette 
dénomination de propriétaire doit être prise dans le sens le plus 
restreint, indiquant non pas ceux qui vivent ou peuvent vivre 
de leur propriété, mais ceux qui sont possesseurs légitimes 
d'une parcelle quelconque du sol : sur les 7,800,000 propriétai- 
res existant en 1851, il y en avait 3 millions, en effet, qui ne 
payaient pas de cote foncière vu leur indigence, et Ton peut dire 
que la moitié des autres était fort peu aisée (1). En Italie, dans 

\ (1) M. de Foville, dans son ouvrage sur la Tranx/brmaftoîi d» mo^vM de 
' transport et tes coruéquencet économiquet et tociaiex donne le tableau suivant 
copronté â.des statistiques officielles de 1862 : 


» 

» 

» 

4 


- «. 

I 
I 


Uendae dei 

1 eiploilatioQs. 

Nombre. 

Proportion. 

De Oli 

5 hectares 

1,815,558 

56,29 p. 

100 

De 5 à 

10 

— 

619,843 

19,19 

— 

De 10 à 20 

— 

363,769 

ll,?8 

— 

De 20 à 

30 

— 

176,744 

5,49 

— 

De 30 à 

40 

— 

95,796 

2,98 

— 

De 40 et 

au- 

-dessus 

154,167 
3,225,877 

4,77 
100,00 p 

— 


. 100 


n résolterait de ce tableau qu'il y aurait en France environ 3 millions de pro- 
Priétiires ruraux (il faut faire une déduction de quelques cenlainrs de mille pour 
'«f doublée emplois). En rattachant à ces propriétaires les membres de leurs fa- 
"JïïHes et en comptant quatre personnes et demi par ménage, on aprait environ 
i3 à 14 millions d'individus, plus du tiers de la population totale. Il faudrait 
y joindre les propriétaires de maisons qui vraisemblablement ne sont pas compris 
dani le ubleau qui précède. On arriverait ainsi à constater qu'environ la moitié de 
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ces derniers temps, on a proposé une loi pour exempter de tout 1 
impôt les très petites propriétés; de telles mesures qui viseot 
à réquité la violent. Qu*on use d'une certaine tolérance admi- 
nistrative et qu'on ne poursuive pas le recouvrement de l'impôt 
foncier quand les frais de poursuite dépasseraient la valeur 
même de la taxe, on le comprend; mais que l'on érige en prin- 
cipe que les petits propriétaires ne doivent pas de taxe directe, 
c'est aller beaucoup trop loin et détruire les bases mêmes de 
la fiscalité. 

La Belgique offre, pour la propriété foncière, des statistiques 
plus exactes, plus complètes ou plus récentes que la France; 
aussi est-il utile de s'y arrêter. D'après ces données, soigneuse- 
ment recueillies par M. Emile de Laveleye, en 1850 le tiers des 
revenus de la propriété foncière en Belgique appartenait à 
668,914 petits propriétaires ayant un revenu cadastral qui ne 
dépassait pas 400 francs ou 800 francs de revenu net réel. Nous 
rappelons que le petit propriétaire travaillant sur sa terre et ne 
payant pas de salaire d'ouvriers peut tirer la plus grande partie 
ou la totalité de sa subsistance d'une terre qui produit 3 ou 
400 francs seulement de revenu net réel, soit environ un mil' 
lier de francs de revenu brut. Le second tiers du revenu du so^ 
en Belgique appartenait, à la même époque, à 58,657 personD< 
ayant un revenu cadastral de 400 à 2,000 francs, soit un reven 
réel net de 800 à 4,000 francs : c'est là la classe moyenne rural^^' 
Enfin le tiers seulement du revenu du sol se répartissait entr^^ 
10,941 grands propriétaires dont le revenu cadastral était au 
dessus de 2,000 francs, correspondant à 4,000 francs de reyent^^ 
net réel. Le revenu de la propriété foncière urbaine est compri: 
dans ces catégories : or, l'on sait que la propriété urbaine esl 
infiniment plus concentrée que la propriété rurale; il en résult^^ 

la population a en France quelque intérêt dans la propriété du sol. Mais, sur les 
1)815,000 propriétés au-dessous de 5 hectares, presque toutes ne rournissent 
qu'un appoint pour l'existence. Nous ne nous chargeons pas, d'ailleurs, de eonei- 
lier ces 3,225,000 exploitations avec les 13 millions de cotes foncières dont plus 
de 3 millions sont irrécouvrables II y a dans toutes les statistiques relatives à la 
propriété foncière en France de singulières contradiclions et une assca grande 
obscurité. 
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que, en ce qui concerne cette dernière, les proportions sont 
beaucoup plus favorables encore à la petite et à la moyenne 
propriété. On ne comptait en Belgique que 3,500 propriétaires 
ayant plus de 5,000 francs de revenu net cadastral ou de 10,000 
francs de revenu net réel (1). 

Si Ton voulait résumer la situation de la propriété foncière 
rurale en Belgique on pourrait dire que le dixième peut être du 
revenu du sol appartient à la très grande propriété, celle qui 
donne plus de 10,000 francs de revenu net réel; un autre dixième 
à la propriété simplement grande, celle qui produit un revenu 
net réel inférieur à 10,000 francs mais supérieur à 4,000 ; que 
quatre dixièmes du revenu du sol reviennent à la propriété 
moyenne, celle qui produit de 800 à 4,000 francs de revenu net; 
et que les quatre autres dixièmes se distribuent entre les très 
petits propriétaires qui retirent moins de 800 francs de revenu 
net de leur bien. C'est dire que la moyenne et que la petite pro* 
priété réunies possèdent les huit dixièmes du revenu net rural 
de la Belgique; or, cette propriété moyenne qui monte au mai^i- 
mum à 4,000 francs de revenu net réel ne peut, certes, être 
considérée comme créant une regrettable inégalité des fortunes; 
car avec 4,000 francs on ne peut que mener, avec beaucoup 
d*ordre et d*économie, une vie décente et confortable, surtout 
si on fait, comme on le doit, une part à Tépargne. D'autres 
revenus, dira-t-on, provenant soit des capitaux, soit de Texer- 
cice d'une industrie ou d'une profession, viennent s'ajouter 
su produit net que les moyens propriétaires retirent de 
leurs domaines; sans doute, mais il est bien rare que la 
combinaison de tous ces revenus divers forme une véritable 
opulence et mette leurs possesseurs au-dessus de la simple 
aisance. 

En France nous ne pouvons faire que des inductions sur les 
proportions actuelles de la grande, de la moyenne et de la petite 
propriété rurale. Nous ne croyons pas être fort éloigné de la vé- 
rité en admettant que la moitié environ des revenus nets du sol 

(1) L'Agriculture belge j 1878. Rapport de M. Emile de Laveieye, p. LXXIV. 
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revient à la petite propriété, celle dont le revenu net réel ne dé- 
passe pas 1,000 francs; qu'un quart échoit à la propriété 
moyenne, celle qui jouit d'un revenu net réel de 1,000 à 3,000 
francs, et que c*est tout au plus le dernier quart qui appartient 
à ce que Ton appelle pompeusement la grande propriété, c'est- 
à-dire celle qui fournit plus de 3,000 francs de revenu net. En- 
core cette grande propriété, surtout dans ses sommets, va-t-elle 
en s*échancrant chaque jour. 

En Belgique comme en France le nombre des cotes foncières 
augmente sans cesse; mais il ne faut pas en tirer de conclusion 
trop absolue ; plusieurs cotes répondent à un seul propriétaire. 
C*est ainsi que le nombre des cotes en Belgique était en 1876 de 
1,131,000, soit supérieur au nombre des ménages qui n'était que 
de 1.038,898(1). 

A la petite propriété certaines personnes opposent la pro- 
priété-sociétaire qui leur paraît offrir tous les avantages de la 
première et en éviter tous les inconvénients. Cette propriété 
sociétaire peut être de deux sortes : soit la propriété de famille 
qui par indivis appartient au père, aux enfants, quelquefois aux 
frères et neveux : c'est un restant de moyen âge; c'est presque, 
cela deviendrait à la longue la propriété du clan ou de la gens. 
C*est ce type que vante M. Le Play dans plusieurs de ses ou- 
vrages; un livre de ce publiciste est consacré à la description 
d'une famille des environs de Cauterets qui avait ainsi con- 
servé depuis plusieurs générations une propriété commune. 
Dans les pays primitifs, dans les Balkans, par exemple, et dans 
plusieurs autres pays de montagnes on retrouve ces commu- 
nautés de familles. Il ne nous parait pas qu'il y ait de grands 
avantages à revenir à cet ancien modèle; on ne le pourrait 
faire sans lutter contre les tendances générales de notre civili- 
sation, tendances qui consistent à sauvegarder de plus en plus 
et à développer chaque jour davantage la liberté des personnes 
et la facile circulation des biens. Il n'est pas prouvé, d'ailleurs, 

(1) Qaant au nombre des parcelles cadastrales, il était en 1876, en Belgiqne, 
de 6,447,237 ; il avait augmenté considérablement depuis 1845 où il n*était que de 
5,720,976 (UAgricuUure belge en 1878, page LXVII). 


DE LA PROPRIÉTÉ SOCIÉTAIRE. 177 

?U6 ces communautés de famille, reste respectable d'un autre 
^emps et d*autres mœurs, soient particulièrement favorables 
^^x progrès de la production (1): 

Le second type de la propriété sociétaire, c*est celui quire* 
fM>se sur la société agricole coopérative. Toutes les faveurs de 
^tuart Mill lui étaient acquises. Il a obtenu aussi l'adhésion et 
l«s éloges de M. le comte de Paris. Nous ne connaissons qu'un 
^€ul exemple de ce mode de propriété sociétaire, c'est la sociélé 
c^oopérative d'Assington dans le Norfolk. Encore nous trom- 
pons-nous en parlant ici de propriété sociétaire, car l'associa- 
LioD coopérative d*Assington est fermière, et non pas propriù- 
laire; mais, comme les difficultés de l'organisation de la 
propriété sociétaire concernent presque uniquement rexploi- 
lation du sol, on peut considérer l'association coopérative 
d'Assington comme un modèle de ce que Ton peut attendre, 
dans les circonstances les plus favorables, de la propriété so - 
«tétaire. En 1830, un propriétaire des environs du village d'As- 
sington s'avisa d'affermer 60 acres (27 hectares environ) de ter- 
res médiocres à une association de quinze laboureurs qui prirent 
le nom de Sociélé coopérative agricole d'Assington. c Chacun ap- 
c porta au fonds commun la modeste somme de 3 livres sterling 
« (75 francs) et une avance de 400 livres sterling (10,000 francs 
c faite par M. Guirdon compléta le capital social. Les habitants 
c de la paroisse peuvent seuls être actionnaires et, s'ils la quit- 
c tent, ils sont obligés de vendre leur part. La ferme, n'offrant 
t de travail régulier qu'à cinq hommes et deux ou trois jeunes 
t garçons, ne peut occuper tous ses actionnaires^ mais il est de 
« règle que ceux-ci doivent seuls y être employés : on n'aurait 
« recours à des étrangers que s'il fallait un plus grand nombre 


(1) Quant i la propriété indivise du clan ou du village, que célèbre aussi M Le 
Play, elle est loin d'assurer la sécurité et la propriété des habitants. Le Journal 
Officiel du 22 mai 1880 contient, d'après le journal russe le Nouveau Tempt^ lu 
récit de quelques désastres qui ont frappé pendant l'hiver précédent les inbus 
pastorales du Don, du Volga, de TOnral ; là où il y avait des centaines de mille 
tètes de bétail il n'y en plus que des dizaines de mille ; toutes ces tribus précédem- 
ment nomades se mettent maintenant à coloniser et à se faire agriculteurs; c'est 
ce qui arrive surtout parmi les Kirghises. 
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de bras. L'exploitation de la ferme est confiée à Tun des ou- 
vriers, qui, à titre d'agent, reçoit, en sus de son salaire or- 
dinaire, le mince traitement d*un shilling (i fr. 25) par se- 
maine. L'administration financière est surveillée par un 
comité de quatre membres, renouvelé annuellement par 
moitié. Quoique le capital social n'atteignit pas le chiffre que 
les fermiers anglais jugent nécessaire pour faire valoir la 
terre, l'association prospéra. Elle augmenta sa ferme de 130 
acres (60 hectares environ), et, pour faire face à ses nouvelles 
dépenses (le prix de son fermage est de 200 livres sterling ou 
5,000 francs), elle s'adjoignit sijc actionnaires. L'emprunt fait 
à M. Gurdon fut remboursé. Elle devint propriétaire de tout 
le matériel de la ferme, comprenant six chevaux, quatre 
vaches, cent dix moutons et une trentaine de porcs. Elle as- 
sura ses bâtiments pour 500 livres (12,500 francs), et elle vit 
enfin ses actions, émises au capital de 3 livres sterling (75 
« francs), atteindre le cours extraordinaire de 51 livres (1,250 
c francs) ou plus de seize fois leur valeur première (1). » 

Ainsi s'exprimait M. le comte de Paris en 1869: il ajoutait 
qu'une société analogue s'était fondée dans le voisinage en 18S4, 
sur une échelle un peu plus considérable. Peut-être pourrions- 
nous faire remarquer que quelques-unes des circonstances où 
est née et où a fonctionné la société d'Assington sont exception- 
nelles : par exemple, le prêt de presque tout le capital fait par 
un homme généreux, on ne nous dit pas si ce prêt portait in- 
térêt. La modique, l'insignifiante rétribution du chef de l'ex- 
ploitation peut passer aussi pour une condition favorable qui 
ne se représentera pas toujours. Nous aimons mieux admettre 
que les sociétés coopératives peuvent s'appliquer à l'exploita- 
tion et à la propriété du sol, comme à toute autre branche 
d'aclivité humaine, et y réussir. L'écueil de ces sociétés, alors 
môme qu'elles ont du succès, c'est qu'en s'agrandissant, elles 
finissent par devenir de simples sociétés anonymes, ce qui est 
le cas de la plupart des anciennes associations coopératives 

(l) Les Àtiocialioiu ouvrUrca C.i AnylcUrre^ y, 301 cl suir. 
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devenues prospères. Elles arriveraient 'peut-être avec le temps 
à reconstituer les propriétés géantes, les latifundia^ qui sont la 
terreur des économistes et des démocrates. Cette issue, cepen- 
dant, n*est pas bien à craindre ; pour ne pas être impossible, la 
société coopérative agricole demeurera, selon toutes les vrai- 
semblances, un mode eicceptionnel d^exploitation ou de propriété 
du sol. Il n*est pas probable qu'elle occupe jamais la plus 
grande partie d'un pays. La petite propriété couvrira toujours 
un champ beaucoup plus vaste. 

Ce qui ressort de ce chapitre, c'est que la prédominance des 
laUfundia en France n'est pas à craindre. 

Il n'est pas impossible, cependant, qu'il se constitue à la 
longue dans notre pays un certain nombre de propriétés agri- 
coles géantes appartenant à des sociétés anonymes. La baisse de 
Vintérèt des capitaux pourra porter vers l'agriculture les finan- 
ciers; la baisse de la rente de la terre contribuerait aussi à ce 
résultat. La supériorité qu'ont pour la culture du blé dans les 
plaines les machines perfectionnées donnerait évidemment des 
avantages à des sociétés de ce genre. Pour certains travaux 
comme les irrigations elles seraient aussi en de bonnes condi- 
^^ous. Nous avons été souvent surpris que des associations de 
^pitalistes ne se soient pas constituées pour acheter dans les 
départements du Midi, comme le Gard et l'Hérault, les terres 
Phylloxérées et les remettre en état. Plusieurs sociétés finan- 
cières se livrent à la culture de la vigne en Algérie. Il est donc 
^^sez probable qu'à mesure que les autres placements rémuné- 
rateurs leur échapperont, les associations commerciales se sen- 
^^ï'ODt un peu plus attirées vers la terre. Il pourra se créer ainsi 
*^s propriétés de quelques milliers d'hectares; néanmoins nous 
^''oyons que ce régime restera toujours exceptionnel, dans un 
pays de culture intensive et variée comme le nôtre. Quand sur 
^os 52 millions d'hectares, 4 ou B millions se réuniraient ainsi 
^us le régime des latifundia, le mal ne serait pas bien grand, 
^s vastes domaines prendraient vraisemblablement la place 
'^On pas des très petits, ni des moyens, mais de ce qui survit 
^^icore de la grande propriété d'autrefois, de ces biens de SOO 
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OU 1^000 hectares» valant 1 ou 2 millions qui ont tant de p 
à se vendre. Gomme les propriétaires de ces terres énor 
rendent fort peu de services, il ne sera pas mauvais qu'ils so 
remplacés par des sociétés anonymes plus instruites et faii 
un meilleur usage de leurs capitaux. 

La moyenne et la petite propriété resteront prédominante 
le deviendront même encore davantage. Ce ne sera pas [ 
notre agriculture une cause irrémédiable d'infériorité; au c 
traire, c'en sera une de supériorité pour tous les produits 
dont rimportance grandit toujours. L'égalité des condit 
tendra de plus en plus à s'établir dans les campagnes. La n 
de la terre ne croîtra plus spontanément, régulièrement, con 
on Fa vu pendant longtemps; sur bien des points elle di 
nuera, au contraire; ce sera un bien, non un mal. Cha 
défrichement nouveau dans Vouest des Ëtats-Unis ou du 
nada, dans les profondeurs de la Plata ou du Brésil, de Y A 
tralie ou de la Nouvelle-Guinée, chaque progrès de la naviga 
chaque baisse du prix du fret, chaque réduction des tarifs 
chemins de fer, chaque ouverture de vieilles contrées comm 
Soudan ou les bords du Gongo à la civilisation, chaque déc 
verte d'un nouveau passage comme celui de Nordenjolsk ver 
Sibérie, chacune de ces circonstances heureuses, qui attesl 
le génie et l'activité de l'homme, supprime le privilège de sil 
tion des anciennes terres cultivées, des propriétés du vi* 
monde; or, comme ces propriétés n'ont aucun privilège 
fertilité naturelle, la rente de la terre disparaît ou du moini 
réduit. Elle tend de plus en plus à ne représenter que TinU 
des dépenses faites pour mettre le sol en culture, pour crée 
domaine. G'est justice. Les gros propriétaires souffriront, il 
vrai, de cet état de choses; non pas les petits qui consomm 
leur récolte en nature. Les salaires ne seront pas atteints ou 
le seront que peu par la baisse du blé, de la viande, du beui 
des légumes, si cette baisse vient à se produire comme ou Y 
père. 

La diminution de la rente de la terre, c'est un bien gra 
acheminement vers une moindre inégalité des conditions. 
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^^^Vite et rbomme travaillent de concert et inconsciemment à 
len^Jpg les conditions de vie moins inégales pour les membres 
^^ genre humain. Deux grandes causes surtout d'inégalité exis- 
^^î^nt, la différence de situation des terres, la différence d*édu- 
^tion et d'instruction des hommes. Ces deux différences ne 
disparaîtront jamais complètement; mais elles s'atténuent. 

En même temps que la rente de la terre est atteinte soit dans 
son chiffre actuel, soit surtout dans son développement régulier, 
il devient nécessaire de modifier les modes de tenure. La réu- 
nion de l'exploitation et de la propriété dans les mêmes mains 
sera chaque jour davantage le fait prédominant. Les proprié- 
taires ruraux riches devront se faire agriculteurs, mais agricul- 
teurs sérieux, 'pratiques, professionnels, résidant sans absence, 
prenant les mœurs de la vie rurale et se pliant à ses nécessités ; 
ou bien encore ils se feront les associés, les commanditaires 
des paysans, et le métayage renaîtra sous des formes plus élas- 
tiques et plus variées. Quant à la classe des fermiers, elle ne 
disparaîtra pas à coup sûr; mais il est bien probable qu'elle 
perdra du terrain, à moins que les clauses des baux ne se mo- 
difient à l'avantage des tenanciers. 

Sous le coup de la baisse de la rente de la terre, la face des 
campagnes se renouvellera; il y aura moins d'inégalité de for- 
tunes, moins de dissemblance d'habitudes, moins d'écart entre 
l'oisiveté des uns et l'opiniâtre travail des autres; il y aura aussi 
plus de capitaux dans les champs, plus d'instruction dans la 
population rurale, plus de goût du progrès et plus de progrès. 
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C'est cet être adonna à la fainéantise, ce privilégié, qui impose 
à Touvrier ce qu'on a appelé la « servitude du loyer, > joug 
dont le poids s'accroft chaque année. Cela est-il juste? Dans une 
de ces réunions publiques si bruyantes de la fin du second 
empire nous entendions, à la salle de la Redoute, un socialiste 
de quelque éloquence, M. Brionne, s'écrier que le loyer devait 
disparaître, et que, bien loin que le locataire dût quelque chose 
au propriétaire, c'était ce dernier qui était redevable au pre- 
mier : le locataire, en effet, d*après cet ingénieux raisonne- 
ment, rendait service au propriétaire en entretenant la maison 
de celui-ci, puisqu'une maison habitée se conserve mieux qu'une 
inhabitée. Il est sans doute superflu de s'attacher à répondre à 
des pauvretés de ce genre» et de faire remarquer que la plupart 
des maisons dans les grandes villes n'étant construites que pour 
être louées, on n'en bâtirait plus une seule si on ne se croyait 
assuré d'en retirer profit, si bien que ceux qui ne seraient pas 
assez riches pour se construire une maison à eux-mêmes de- 
vraient coucher à la belle étoile. 

Laissons de côté ces sophismes dont l'exagération est trop 
flagrante. II n'en est pas moins vrai que la propriété urbaine 
est critiquée pour la plus-value presque constante qu'on croit 
constater dans les revenus qu'elle fournit à son heureux pro- 
priétaire. Puis la propriété d*une maison ne se compose pas seu- 
lement d'un édifice, qui est l'œuvre de l'homme. Les lois de la 
gravitation empêchent que cet édifice ne repose dans l'air et s*y 
soutienne. Il y a une part de sol incorporée dans la maison ; or 
ce sol devrait être, d'après les critiques, une propriété com- 
mune. II ne devrait avoir aucun prix : il ne devrait entrer pour 
rien dans le loyer ; car ce n'est pas le propriétaire de la maison 
qui a créé ce sol ; il n'y a même rien fait, en général ; ce n'est 
pas lui qui a percé les voies de communication ou rues grftce 
auxquelles seules le sol devient propice à recevoir des maisons. 
Le sol urbain, beaucoup plus encore que le sol rural, devrait 
donc être propriété commune. Il n*en est rien; le sol urbain, 
devenu approprié, et morcelé en carrés ou en rectangles que 
Ton appelle terrains, prend une valeur énorme dont le travail 
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des propriétaires n'est nullement l'origine. Le vignoble le plus 
tertile et produisant les vins les plus fins est bien loin d'attein- 
dre le prix de vente des moindres terrains d'une grande ville. 
Dans les districts les plus écartés, ceux de la périphérie des 
capitales, iOO ou 200 francs le mètre, soit un ou deux millions 
Thectare, mille fois la valeur d'une terre arable, sont les prix 
habituels des terrains. Au centre des villes on arrive à 1,000 
francs, 1,500 francs, 1,800 francs, 5 ou 6,000 francs le mètre. 
Or, qu'a fait le propriétaire du terrain pour s'attribuer la tota- 
lité dexette valeur sociale, car c'est bien là une valeur sociale 
dans toute la force du mot, une valeur due à l'activité collec- 
tive, à la prospérité collective? Qu'a- t-il fait le propriétaire de 
terrains, si ce n'est attendre et s'abstenir de bâtir? Mais cette 
attente et cette abstention, bien loin d'être un mérite comme 
pour l'épargne, sont uniquement des entraves au bienrêtre so- 
cial. Pendant des dizaines d'années le spéculateur de terrains, 
bien ou mal guidé par ses calculs ou son instinct, a accaparé 
de vastes espaces et les a soustraits' à 1^ construction. Il a em« 
péché de pauvres gens d'y élever des huttes ou de modestes 
maisons. Il a forcé l'ouvrier, le petit bourgeois, à chercher un 
gîte dans des quartiers plus éloignés encore. Il les a privés des 
douceurs de la possession d'un jardin. Il a apporté des obstacles 
au peuplement continu de la ville. Voilà ce qu'a fait le proprié- 
taire de terrains, car quel autre travail à signaler de sa part ? et 
c'est pour cette œuvre singulière qu'il obtient une rémunération 
^oorme. Des fortunes colossales se sont faites de cette façon, 
simplement en dormant, après un acte d'accaparement du sol 
dans la périphérie d'une grande ville, seulement par la force 
^'inertie qui a soustrait pendant longtemps ces terrains aux 
^constructions et qui a maintenu des Ilots nus au milieu d'une 
^ille grandissante. Â New-York on a vu une famille, la famille 
^stor, gagner ainsi une fortune que l'on évalue à quelques con- 
fines de millions de francs, uniquement parce que, New-York 
^^ant située dans une fie, un ingénieux et prévoyant ancêtre 
^^s Astor actuels avait pris la précaution d'acheter presque tout 
'^ territoire non bâti de l'ile. Â Paris, de considérables fortunes 


186 DE LA RÉPARTITION DES RICHESSES. 

ont été faites dans les mêmes condiliuus : l'accaparement sui^ 
de Tabstention prolongée. 

Avouons-le, ces critiques ont beaucoup de force. C'est sui 
tout en ce qui concerne les terrains des villes que la théorie 
Bastiat sur la valeur et sur la rente de la terre est fausse, 
prétend que toute valeur vient du travail. Quel est le travs 
humain qui justifie un prix de 200, 500, 1,000 francs, de 2,( 
francs le mètre pour un terrain situé dans une grande ville? Il 
faut abandonner Texplication de Bastiat. 

On peut dire, sans doute, qu'au point de vue esthétique, cet 
accaparement des terrains dans les mains des particuliers ri- 
ches, ces hauts prix qu'ils atteignent, ont parfois d'assez heu- 
reuses conséquences. C'est par ce moyen seulement qu'on peut 
obtenir de beaux quartiers, d'où soient bannis les huttes misé- 
rables ou même les logements exigus et plus ou moins délabrés. 
Le prix des terrains distribue les habitations des villes suivant 
les catégories, met l'ordre à la place du chaos, empêche la con- 
fusion et la proximité des palais et des chaumières, crée les 
beaux quartiers et les quartiers ouvriers. Si le terrain de la 
ville appartenait à tout homme qui y veut bâtir, nos grandes 
capitales auraient un aspect sordide qu'elles n'ont pas; c'en se- 
rait fait des avenues ou des boulevards peuplés de grandes et 
de belles constructions. L'esthétique en souffrirait, sans aucun 
doute. 

Ce n'est pas là, toutefois, une justification de ces prix énormes 
qu'atteignent les terrains dans les villes et de l'attribution de la 
totalité de ce prix au propriétaire, c'est-à-dire à la personne 
qui a eu la première l'idée de s'établir sur le sol ou plutôt de 
l'acheter, de le soustraire pendant longtemps à la culture et à la 
construction. 

La justification de la propriété du terrain des villes se ratta^ 
che à la justification de la propriété foncière en général. La 
propriété privée perpétuelle et individuelle a des avantages si 
grands pour la production qu'on doit en respecter partout le 
principe : là où il n'a pas d'avantages, où il présente, au con- 
traire, des inconvénients, — et l'on peut soutenir que c'est le 
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j|s pour la propriété des terrains urbains, le principe est néan- 
Ijioins respectable, en considération de Futilité générale et habi- 
kftelle de la propriété individuelle. La propriété privée a^ d*ail* 
ipurs, le mérite de dégager TÉtat de beaucoup de soins, de le 
iélivrer d'attributions très compliquées : les quelques abus 
lu'elle comporte sont le prix des avantages énormes dont elle 
sst la source pour la société. , 

Il n*en est pas moins vrai que la propriété foncière urbaine 
lemble entachée d*un antagonisme profond, radical, entre Tin- 
kérèt du propriétaire et Tintérèt général ? Dans aucune des rela- 
tions sociales Fantagonisme n'est aussi marqué qu'ici. L'accrois- 
sement des revenus du propriétaire urbain semble tenir unique- 
ment à Taccroissement des charges des locataires, c'est-à-dire 
de la grande majorité de la population, des gens modestes et 
des petites gens. Ne sont-ce pas deux faits certains, presque 
universels, concomitants, ayant entre eux la relation de cause 
i effet, que Taccroissement constant sans travail de la fortune 
du propriétaire urbain, et que Télévation constante du loyer 
payé par le locataire, c'est-à-dire souvent par l'homme sans 
capitaux, notamment par l'ouvrier? N'est-il pas vrai aussi qu'il 
est beaucoup plus malaisé à Touvrier des villes de devenir pro- 
priétaire de sa maison qu'à l'ouvrier des champs, qu'il y a môme 
une impossibilité presque absolue à ée que ce légitime désir 
soit satisfait pour tous les ouvriers des villes, puisqu'en donnant 
seulement un carré de deux cents mètres à chaque ménage pa- 
Tisien et en ménageant les rues, les promenades et les espaces 
occupés par les bâtiments publics, on aurait une surface très 
supérieure à celle du département de la Seine? 

Toutes ces considérations, qui n'échappent à aucun esprit 
f^Oéchi (mais dont quelques-unes, cependant, sont exagérées, 
; ^nime on le verra plus loin), ont conduit des hommes distin- 
^és à des solutions qu^il faut examiner. Un professeur bien 
<^nnu de l'Université de Berlin, M. Wagner, s'est prononcé 
P^ur un projet de rachat par l'État de la propriété urbaine (i). 

0) Noos troavong cette idée de M. Wapner relatée dans l'ouvrage de M. Jour- 
^^^argne et capital. 
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C*cst une idée analogue à celle de M. de Laveleye pour le rach 
de la propriété rurale. Le plan de M. Wagner serait, à nos yeus 
moins injustifiable que celui de M. de Laveleye; parce que 1 
part de la rente de la terre dans le loyer des maisons est infini 
ment plus forte que la part de la rente de la terre (déductioi 
faite de l'intérêt des capitaux engagés) dans le produit brut da 
sol. La propriété urbaine est une cause beaucoup plus intense 
d'inégalité de richesses que la propriété rurale. 

Sans aller aussi loin que M. Wagner, un journal anglais, qii 
défend en général les doctrines scientifiques les plusorthodoxe? 
VEconomist (de Londres) émettait en 1879 cette idée que TËta' 
ou les villes devraieiit construire des maisons pour les louei 
aux artisans, aux ouvriers, des refuges pour la nuit, et qu*à o* 
prix seulement on pourrait obtenir la paix sociale. On allègue 
à Tappui de cette opinion, un précédent, celui de la subventioi 
accordée par le second Empire à la Société des cités ouvrière^ 
de Mulhouse. 

Le plan du docteur Wagner ne nous offre aucune séduction 
Ce n'est pas qu'en soi-même il soit directement opposé aa 
principes de la science. L'État a le droit d'expropriation dai» 
l'intérêt public; or, s'il était prouvé que sans aucune espèce* 
travail de leur part, les revenus des propriétaires urbains aug 
nientent sans cesse, l'Ëtat pourrait se substituer à eux en lem^ 
accordant une juste indemnité préalable, calculée sur le reven* 
actuel et sur les chances d'augmentation prochaine, et il béné- 
ficierait lui-même, c'est-à-dire que par des requises d'impôts i^ 
ferait bénéficier la société, de toutes les plus-values ultérieures. 
Mais d'abord on peut alléguer que la plus-value des immeubles 
urbains est moins constante et moins régulière qu'on ne l'an- 
nonce; on peut mêmeafiirmer que cette plus-value ininterrom- 
pue et rapide tient à certaines circonstances exceptionnelles 
qu'il serait aisé de modifier ou de supprimer. Enfin on doit 
ajouter qu'il n'est pas désirable de voir l'État et les municipa* 
lités se transformer en de gigantesques sociétés immobilières 
Bien des déceptions les attendraient, sans doute, dans ce rôl( 
nouveau. 
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S'il est un fait démontré par Texpérience, c'est que les socié- 
tés immobilières sont exposées à de grands risques et que la 
plupart au bout de quelques années font naufrag0. C'est ce qui 
est arrivé à la célèbre Société immobilière fondée en France 
> sous le second Empire. En Allemagne et en Autriche la plupart 
de celles que Ton créa dans la période des Fondations (Grunder- 
thum)y qui suivit la guerre de 1870-1871, eurent le même sort. 
Il faut une singulière prudence, une vigilance de- tous les 
instants pour qu'une société immobilière échappe aux mauvaises 
chances, pour qu'elle arrive à la prospérité et surtout pour 
qu'elle s'y maintienne. Rien, en effet, n'est aléatoire, décevant 
comme les placements en terrains; Timagination, Tentraine- 
ment qui dans les périodes de bas prix des capitaux ou d'essor 
des affaires portent à édifier des quartiers entiers, conduisent 
d'ordinaire à de prompts et de cruels déboires. On ne peut 
supposer à l'Ëtat ni aux villes plus de sagacité, plus de tact, plus 
de circonspection en même temps, qu'à toutes les sociétés ano- 
iiymesqui se sont créées pour la construction et l'exploitation 
d'immeubles et dont la plupart ont si misérablement échoué. 
I^uis l'extension indéfinie des attributions de l'État ou des mu- 
"icjpalités n'est désirable ni pour l'équilibre des finances et la 
clarté des budgets, ni pour l'indépendance des citoyens, ni pour 
1 impartialité de l'administratron. Le courant actuel qui porte à 
investir l'Ëtat de tant de nouvelles fonctions, celles des trans- 
ports, de l'assurance, de l'éclairage, etc., menace singulière- 
'iient les libertés publiques et la dignité des mœurs politiques. 
I^'Ëtat devient une trop riche proie : la lutte des partis tourne 
6n lutte pour l'existence ; l'instabilité déjà si grande des fonc- 
tions publiques, sous tout régime démocratique et parlemen- 
taire, en devient un véritable fléau. 

Si les sociétés immobilières à proprement parler offrent des 
chances si modiques de réussite, les sociétés pour la gestion des 
immeubles en présentent, dit-on, de plus sérieuses; on sait que 
plusieurs sociétés anonymes se sont constituées pour cet objet 
en France dans l'année 1879. Se substituer au propriétaire, ad- 
ministrer à la fois mille immeubles au lieu d'un ou deux, épar- 
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gner sur les frais généraux, cela parait bien aisé. Nous croyons, 
cependant, que le propriétaire urbaip individuel, tel qu'on eo 
rencontrait autrefois de si nombreux types dans nos capitales, 
tel qu*il s*en trouve encore un bon nombre aujourd'hui, remplit 
un rôle sérieux, utile, économique auquel une société a moins 
d'aptitudes. Qui n*a connu l'ancien propriétaire parisien, cet 
homme qui ne comptait pour rien son temps, qui lui-même 
recevait ses loyers, lui-môme louait ses appartements, qui les 
inspectait, faisait faire les réparations sous sa propre direction, 
dont Fesprit était à l'affût de toutes les améliorations utiles en 
même temps que de toutes les économies possibles? Il se trouve 
encore à Paris des légions de propriétaires de ce genre, et l'on 
peut dire que des sociétés anonymes, à plus forte raison rËtat, 
les villes, n'auraient pas la même expérience, les mêmes soins 
constants et minutieux. Quant à la prétendue économie des frais 
généraux, c'est un avantage d'autant plus mince que le proprié- 
taire individuel sérieux n'a aucun frais de ce genre ; il surveille 
lui-même et ce lui est un plaisir, de même qu'il fait construire 
lui-même, sous sa surveillance assidue. 

Il y a sans doute, à côté de la propriété urbaine individuelle, 
la propriété urbaine collective. On rencontre, il se constitue 
même des latifundia urbains ; c'est naturel et nécessaire pour 
certaines grandes constructions, comme les gigantesques hôtels 
à voyageurs que l'on édifie dans les grandes villes. Les compa- 
gnies d'assurances, celles sur la vie surtout, qui reçoivent 
d'énormes capitaux et qui sont embarrassées pour en retirer un 
intérêt rémunérateur, bâtissent ou achètent des quartiers en- 
tiers. Dans d'autres pays, en Angleterre, la propriété du sol des 
districts nouveaux des grandes villes appartient souvent à 
quelque lord, et les constructions doivent lui faire retour en 
même temps que le sol dans un certain nombre d'années. On a 
Vu dans le mois de janvier 1880 le singulier spectacle, chez nos 
voisins, d'une ville entière de plus de 10,000 âmes, aux envi- 
rons de Rochdale, vendue à l'encan et adjugée à un particulier. 

Ces exemples, si nombreux qu'ils soient et qu'ils deviennent, 
ne nous amènent pas à la conclusion qu'il serait bon que l'État 
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les municipalités achetassent ou gérassent toute la propriété 
lie des villes. La gestion en serait sans doute fort défec- 
mse. On en peut donner un exemple. On sait que la ville de 
ris fait faire de grands travaux depuis. une trentaine d*an- 
es : pour les exébuter et régler les salaires, Tadministration 
esse périodiquement ce que Ton appelle t la série des prix de 
ville de Paris ; » on a remarqué que cette série des prix avait 
3e tendance à s'élever plus rapidement que les prix payés par 
s particuliers. Quand un corps d'état se met en grève pour 
clamer une augmentation de salaire ou une diminution de 
avail, il s'adresse d'abord à la ville de Paris pour que celle-ci 
Imette ses prétentions dans sa nouvelle série de prix ; il est 
ire que l'administration résiste avec quelque ténacité. Comme 
le s'inspire, d'ordinaire, d'idées démocratiques, il lui semble 
as conforme à son mandat de se soumettre aux exigences de 
partie la plus remuante de ses électeurs : en tout cas elle 
porte beaucoup de mollesse dans la défense, et un manque 
)piniàtreté. C'est ce que l'on a vu dans les grèves récentes de 
odustrie du bâtiment à Paris en 1879. La Ville a été une 
s premières à capituler dans. la grève des fumistes, et, don- 
Dt ainsi une sorte de consécration officielle aux prétentions 
s ouvriers, elle les met dans une position très avantageuse et 
id difficile aux particuliers de repousser les demandes des 
mstes (1). Aux États-Unis pour la réduction des heures de 
vail, c'est l'État qui le premier a admis dans ses chantiers la 
irnée de huit heures : on ne peut se dissimuler que cette fal- 
sse de résistance que nous signalons chez l'État ou les muni- 
alités est une des grandes objections que Ton peut faire à 
Ltension de leur rôle et de leur activité industrielle. L'État 
st pas un énergique défenseur des intérêts du contribuable 
de ceux du Consommateur, 
^arfois l'État donne prise à des critiques opposées qui ne dé- 

) Au moment où doos écrivons (printemps de 1880) la révision des Séries dt 
d$ la ville de Paris donne lien aux plus grandes difflcultés. Il n'est pas bon 
IV Etat ou qu'une municipalité soit le grand régulateur des salaires. (Noie de hi 
nière édition.) En 1881, on s*est déterminé à abandonner complètement la publi- 
>n ofne\^lle de ceUe série de prix (Note de la 2« édition). 
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truisent pas la portée des critiques précédentes. Les contraires, 
en effet, très souvent se rencontrent et coexistent. Si TÊtat ou 
les municipalités rachetaient, comme quelques personnes le leur 
proposent, toute la propriété bâtie des villes, il est incontestable 
qu'au bout de peu de temps, après une génération si vous vou- 
lez, le loyer perdrait, aux yeux de la majeure partie de la popu- 
lation, le caractère de rémunération d'un service rendu et qu'il 
prendrait l'apparence d'un impôt. L'ouvrier qui subit souvent 
avec une médiocre résignation ce qu'il appelle la servitude du 
loyer n'y verrait plus qu'un prélèvement abusif et exagéré de 
rËtat. La diminution des loyers, surtout des petits loyers, de- 
viendrait le mot d'ordre des élections populaires ; on en arrive- 
rait, comme pour notre impôt mobilier, à exempter presque de 
tout loyer les très petits logements et à augmenter considéra- 
blement le loyer des grands. L'arbitraire administratif ou l'arbi- 
traire législatif, qui ne vaut guère mieux, se substituerait ainsi 
à la proportionnalité des valeurs entre elles; les loyers des f 
petites gens seraient, en définitive payés par les contribuables, 
c'est-à-dire par tout le monde , ou plutôt par les gros contri- 
buables : ce serait une forme du socialisme. 

* Aussi doit-on repousser les projets de rachat par l'État ou par 
les municipalités de toute la propriété bâtie dans les villes. On 
pourrait mieux admettre le rachat par les municipalités ou par 
rÉtat, sous la forme et par les procédés de Texpropriation pu- 
blique, des terrains non bâtis. Quand une ville naît ou qu'elle 
s'étend, il n'y aurait que de minces inconvénients à ce que, en 
ouvrant de larges voies, elle acquit tous les terrains vagues qui 
les avoisinent, et à ce qu'elle les revendit éhsuite par parcelles 
aux enchères, avec Tobligation de bâtir dans un délai déterminé. 
Si les jurys d'expropriation étaient équitables, s*ils n'étaient pas 
portés à faire parfois des avantages exagérés aux propriétaires, 
de semblables opérations pourraient être fructueuses. Les mu- 
nicipalités profiteraient ainsi de la plus-value des terrains éloi- 
gnés : mais ce n'est guère qu'au moment où l'on va établi'' 
des voies nouvelles qu'il serait profitable de procéder de 1^ 
sorte. 
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Uûe autre mesure encore qui pourrait être prise par les mu^ 
nicîpalités ou par TEtat, ce serait de taxer les terrains des villes 
d'après leur valeur réelle ou du moins d*après une estimation 
approchant de leur vajeur réelle. On empêcherais ainsi Tacca- 
parement dans les mains des spéculateurs et la soustraction 
des terrains à la construction. Un terrain valant l^OOO francs le 
mètre devrait payer l'impôt sur un revenu de 30 ou 40 francs. 

Ce que Ton peut surtout demander aux municipalités et à 
TEtat, c*est de ne pas contribuer par leurs agissements à la 
hausse des loyers ; or, il est facile de prouver que cette hausse 
est en grande partie leur fait. 

L'élévation des loyers est sensible dans la plupart des villes. 
Elle a des causes naturelles, d'autres qui peuvent être artifi- 
cielles: des causes physiques et des causes morales. Les cir- 
constances qui en général la déterminent sont les suivantes : 
d'abord, le privilège de situation des terrains et des maisons 
du centre semble aller sans cesse en croissant plus une ville 
s'étend; nous montrerons tout à l'heure que cette tendance 
peut être compensée par des tendances opposées ; quoi qu'il en 
soit, pour les maisons du centre il n'y a aucun rapport entre le 
loyer et le coût de construction de la maison, ces immeubles 
ayant un véritable monopole de situation qu'on ne peut réduire 
que par les procédés que nous indiquerons plus loin. Une se- 
conde circonstance qui peut contribuer à la hausse constante 
des loyers, c'est que la main-d'œuvre pour la construction de 
maisons nouvelles peut-être plus considérable, mieux rétribuée 
que ne l'avait été la main-d'œuvre pour la constructidn des 
maisons anciennes; or, la hausse des salaires renchérit non 
seulement les immeubles nouveaux, mais encore tous les im- 
meubles anciens qui ont été édifiés, cependant, avec des tarifs 
plus bas. C'est ainsi que les dernières grèves des corps d'état 
du bâtiment ont fait élever, affirme-t-on, de 25 p. iOO le prix du 
mètre de construction à Paris qui, par d'autres causes, avait 
déjà renchéri. Tous les immeubles, non seulement les nou- 
veaux, mais les anciens, se trouvent avoir une valeur de 

40 p. 100 supérieure à celle slqu'i auraient eue si depuis trente 
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faisants et des effets malfaisants. 11 y a un siècle ou deux chex 
les nations les plus florissantes deFEurope les villes avaient une 
importance très faible : on ne trouvait guère de grandes cités; 
Macaulay, dans sa magnifique introduction à l'histoire d*Âih 
gleterre, nous apprend que lors de la Révolution de 1688 la 
seconde ville d'Angleterre, Bristol, ne comptait pas ploi 
de tSyOOO habitants; nulle autre dans le pays n'approchait de 
ce chiffre que Ton considère aujourd'hui comme très modeste 
et qui n'équivaut qu'à un de nos chefs-lieux de préfecture de 
troisième classe. 

C'est surtout depuis un demi-siècle que le développement 
des villes a été rapide. En France la population urbaine — et 
l'on entend par là celle des communes ayant plus de 2,000 âmes 
de population agglomérée — formait, en 1851, seulement 24 i/î 
p. 100 de la population totale du pays; en 1866, elle atteignait 
30 1/2 p. 100; en 1876, elle montait à 32 1/2. De 1872 à 1876, 
les statistiques comptaient 417,000 individus ayant émigré des 
campagnes dans les villes. L'accroissement des villes au^lessos 
de 10,000 âmes, les seules qui méritent vraiment ce nom, est 
encore beaucoup plus accentué ; le recensement de 1876 relève 
en France 204 villes de cette catégorie : leur population totale 
éUit de 7,397,236 âmes en 1872, elle s'est élevée à 7,898,914 
en 1876, soit un accroissement moyen de 6,78 p. 100, plus de 
11/2 p. 100 par an, et il est presque assuré que le recensement de 
1 88 1 donnera une proportion d'accroissement tout aussi forte (!)• 

Ce n'est pas là un fait particulier à la France : au contraire» 
notre pays est l'un de ceux où l'on trouve le moins de grandes 
villes relativement à la population totale. La petite propriété 
retient dans les campagnes beaucoup plus d'habitants que la 
grande, et la petite industrie qui laisse vivre, pour beaucoup de 
branches de production, l'atelier domestique prospère eo 
France plus qu'ailleurs. Le développement des villes est plus 
rapide dans la plupart des autres contrées. Un statisticien diS" 

(i) statistique de la France. nésuUats généraux du dénombrement de 1876, 
iniroductioii, page xx. 
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tÎDguéf M. Kôrosi, a publié de très intéressants renseigne- 
ments sur la situation des principales villes de l'Europe ; nous 
lai empruntons ceux qui suivent. Berlin, qui n'avait que 
702,000 âmes en 1867, en comptait plus de 1 million en 1877, 
soit une augmentation de près de 50 p. 100 en dix^ns. Breslau 
était passé du chiffre de 166,000 habitants, en 1867, à celui de 
234,000 en 1875, soit 40 p. 100 d'accroissement en huit ans. 
Moins favorisée de la fortune. Vienne avait cependant grandi 
dans des proportions assez remarquables : elle avait, en 1874, 
670,000 habitants, tandis qu'elle n'en possédait en 1865 que 
550,000. 

Les villes qui descendent ou déclinent sont une rare excep- 
tion ; on en trouve pourtant : Florence, par exemple, qui comp- 
tait 191,000 âmes en 1866 et qui n'en avait retenu dans ses murs 
que 177,000 en 1875. C'est un cas semblable, et pour les 
mêmes raisons, à celui de Versailles qui perdit après la Révolu- 
tion une partie de ses habitants. 

11 y a à l'accroissement des villes des causes économiques, 
D&turelles, dont Faction se fait presque universellement sentir; 
à côté de celles-là se rencontrent des causes politiques qui sont 
d'ordre contingent et variable; puis enfin des causes artificielles 
ou factices. 

On peut distinguer quatre causes économiques de la crois- 
sance des villes. En premier lieu, plus un pays s'enrichit, plus 
les voies de comiQunication se perfectionnent pour la rapidité et 
le bon marché, plus les grandes villes deviennent les centrés de 
dépôt et les appareils de distribution des produits dans tout le 
pa;s. Le grand commerce s'y établit, les entrepôts s'y créent, 
les vastes magasins de détail y naissent et s'y développent, déver- 
sant leurs marchandises à des centaines de lieues de distance. 
£q second lieu, les grandes villes sont les centres de direction 
des administrations générales; c'est là que réside la bureaucra- 
te, or, comme on le verra plus loin, la société moderne a une 
tendance à prendre de plus en plus une organisation bureaucra- 
tique. Nous ne parlons pas seulement de la bureaucratie de 
l*Ëtat, mais de celle de toutes les grandes sociétés, des chemins 
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de fer, d^s banques, des assurances, de tous les principaux éta- 
blissements industriels. Ce sont là des légions dont le nombre 
augmente chaque jour. Troisièmement, malgré les charges qui 
pèsent sur la population ouvrière et qui renchérissent les salai- 
res, malgré le prix des terrains et des constructions, les grandes 
villes conviennent mieux que les campagnes à beaucoup d*in- 
dustries. C*est ainsi que Paris et sa banlieue constituent peut- 
être le centre manufacturier le plus important du monde, non 
seulement pour la petite industrie et les métiers de luxe, mais 
pour la grande'. II y a à Paris des- ateliers de construction de 
premier ordre. L*habileté et le goût de Touvrier, le talent des 
directeurs et des ingénieurs, les facilités et les avantages qu'offre 
la juxtaposition de tous les métiers, ont permis d'établir et de 
conserver à Paris plusieurs des usines de construction mécanique 
les plus importantes de TEurope. Enfin une quatrième cause 
naturelle d'accroissement des grandes villes, c'est rattraction 
qu'elles exercent sur la classe des oisifs, des personnes ayant 
acquis une fortune ou terminé leur carrière, De toutes partsces 
personnes affluent dans les grandes villes, d'autant plus qu'elles 
ont perdu dans la campagne l'influence et l'autorité primitive- 
ment attachées à la richesse. 

A côté de ces quatre causes naturelles et économiques d'ac- 
croissement des grandes villes, il y a de temps à autre des causes 
politiques qui favorisent certaines cités et diminuent certaines 
autres. Les conquêtes qui augmentent la population d'un pays 
doivent accroître en peu de temps le nombre d'habitants de sa 
capitale ; tel a été le cas de Berlin. Le transfert de la capitale 
d'une ville à une autre doit nuire au développement de la cité 
abandonnée par Içs pouvoirs publics; tel a été successivement 
le cas de Versailles, de Turin, de Florence. 

S'il n'y avait à l'accroissement des villes que les causes qui 
viennent d'être indiquées, la population urbaine aurait présenté 
une moindre proportion d'accroissement que celle qu'on a cons- 
tatée. Il faut tenir compte aussi des causes artificielles dont l'ac- 
tion ne laisse pas que d'être importante. On peut citer trois 
causes artificielles principales qui contribuent à raggloroération 
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des habitants dans les grandes Tilles. La première, c*est le ré* 
gime fiscal qui s*oppose à la complète liberté des transactions. 
Les contributions indirectes et les douanes ont produit une or- 
ganisation du travail et des ateliers qui n'est pas Torganisation 
naturelle. Les facultés d'entrepôt, soit réel, soit fictif, les abon- 
nements que la régie accorde pour le paiement des droits aux 
grandes exploitations et qu'elle refuse aux petites, donnent à 
l'industrie et au commerce un degré de concentration qu'ils 
n'auraient pas s'il n'y avait ni contributions indirectes. ni 
douanes. Il existe encore dans notre temps des privilèges locaux, 
quoi qu'on dise, car la faculté d'entrepôt et d'abonnement a 
incontestablement ce caractère, et les grandes villes seules 
en profitent. Bien des marchandises viennent s'entasser à Paris, 
au Havre, à Marseille, sans être destinées à la consopimation de 
ces villes ou de leur banlieue; mais elles y séjournent en fran- 
chise de droits jusqu'à ce qu'elles aient trouvé le moment favo- 
/rabie pour acquitter les taxes et se répandre au dehors. Un 
économiste anglais, M. Cliife Leslie, a parfaitement décrit l'in- 
fluence des contributions indirectes et des douanes sur la con- 
centration de l'industrie et du commerce. C'est là une des causes 
importantes de l'accroissement des villes. Le régime fiscal rend 
impossible la création ou le maintien de certaines industries 
dans les campagnes ou dans les petits ateliers. 

Une seconde cause artificielle qui produit des effets analogues, 
c'est l'exagération des grands travaux publics de luxe. Paris, 
par exemple, n'a pas cessé depuis trente ans d'être un vaste 
chantier où des ouvriers par dizaines de mille étaient occupés à 
renverser de vieux quartiers et à en édifier de nouveaux 3ur les 
débris des premiers. On peut presque dire qu'il suffit de deux 
ou trois ouvriers pour amener un petit commerçant, qui les suit 
comme leur ombre, pour les nourrir, les abreuver surtout, les 
distraire et les loger. Une fois habituée à la vie de la grande 
ville, une notable partie de cette population flottante s'y fixe et 
y prend racine. 

La troisième cause artificielle d'accroissement des villes, c*est 
le service militaire, ce sont les garnisons. Chaque année plus de 
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cent mille jeûnes gens, dont les deui tiers sortent des campa- 
gnes, sont enrégimentés; où les rassemble-t-on et les fait-on 
vivre? Dans les grandes villes ou dans les villes moyennes. Il 
n*y a pas de garnisons dans les campagnes, et il n'y en a qu*ex- 
ceptionnellement dans les très petites villes. Ces cent mille 
jeunes gens, dont les deux tiers sont des ruraux, se trouvent 
transformés en citadins, traînent à leur suite aussi des quantités 
de petits commerçants, d'employés de toutes sortes. Il leur faut, 
en effet, non seulement la nourriture, les distractions, mais 
Tarmement, l'équipement; il leur faut de vastes locaux, de 
grands b&timents, dont la construction et l'entretien occupent 
beaucoup de monde. Plus le contingent militaire augmente, plus 
la population des villes, a tendance à s'accroître. Beaucoup de 
ces ruraux qui viennent passer comme soldats trois, quatre ou 
cinq années, dans les garnisons des villes, se font à la vie urbaine, 
en prenant le goût et ne retournent plus à leurs champs. 

Ces diverses causes soit économiques, soit politiques, soit 
naturelles, soit artificielles, n'exercent pas toutes leur action sur 
la croissance de toutes les cités. Le prodigieux développement 
des villes des pays neufs n'a que des causes économiques. Ne\v- 
York, Chicago. Saint-Louis, Melbourne, ces cités dont les trois 
dernières sont nées d*hier et qui ont une population égale à celle 
de grandes villes européennes vieilles de vingt siècles, doivent 
leur importance à ce qu'elles sont des appareils de distribution 
des produits. Dans ces pays où la production est si abondante 
relativement à la population et où la circulation est si rapide, les 
appareils de distribution doivent être nombreux et considéra- 
bles. Près de la moitié de la population de la colonie de Victoria 
est contenue dans trois villes, dont pas une seule n'a un demi<> 
siècle d'existence. 

Sur le continent européen, dans nos pays militaires et de fis- 
calité à outrance, en France notamment, la croissance des villes 
subit toutes les influences réunies des diverses causes économi-- 
ques, politiques, naturelles et artificielles, qui viennent d'être 
décrites. Paris et les autres grandes villes de notre pays donnent^ 
l'exemple de l'intensité de ces causes. Jetons les yeux sur Pari^ 
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léron$ le mouvement de sa population depuis dix siècles 
Notre capitale comptait : 

En 1^20 BOUS Philippe Auguste 120,000 habiUnU. 

1545 S0D8 François !" 175,000 — 

1605 Boufl Henri IV 200,000 — 

1715 à la mort de Louis XIV.. 500,000 — 

1810 600,000 — 

1831 786,000 — 

1840 t.054,000 - 

1861 1,696,000 — 

1876 1,988,000 — 

1881 2,220,000 — 

s 1860, il est vrai, on a réuni à Paris une partie de sa 
!; mais les communes annexées, qui étaient de pures 
les ou de gros villages au commencement de ce siècle, 
) partie de Paris puisqull n'y a pas d'interruption dans 
.ructions. Paris déborde de nouveau au delà de son en- 
!venue trop étroite; il s*est reconstitué une banlieue (1); et 
t attribuer à l'agglomération parisienne, en y réunissant 
ui en dehors des fortifications se rattache à Paris par des 
étions continues, environ 2 millions et demi d'habitants. 
»leau que nous venons de donner montre combien il 
que les causes naturelles et artificielles de la croissance 
s aient agi avec la même intensité dans tout le cours de 
itoire. Pendant trois siècles, de Philippe Auguste à Frap- 
Taccroissement de la population de notre capitale est 
L; il Test encore de François I" à Henri IV; puis il 
énorme pendant Tère de paix intérieure que consacre le 
I Louis XIV. De nouveau, il reste presque stationnaire 
un siècle; il augmente plus rapidement de 1810 à 1831, 
sèment du nombre des habitants est de 30 p. 100 
. ans ; de 1831 à 1846 le progrès est plus accentué en- 
ais jamais il ne Ta été comme dans la période de 1846 à 
est alors que toutes les causes naturelles et artificielles 

I se prolonge» au delà du mur d*encein(e, par des quartiers continua 
it dea communes distinctes et dont plusieurs, comme Levallois- Perret, 
ralogne, ont de 20 à 30,000 habitants. Cette banlieue nouvelle est cer- 
plus peuplée que ne Tétait l'ancienne avant Tannexion de 1860. 
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que nous avons énumérées opèrent avec une énergie sans pa- 
reille. L'annexion de la banlieue n^explique rien, puisque la 
banlieue n'a commencé à se peupler que vers 1830, etqu*il s'est 
formé autour de la banlieue ancienne, aujourd'hui partie inté- 
grante de la ville, une banlieue nouvelle dont la population 
dépasse celle qu'avait la première. 

Les autres principales villes de France ont bénéficié d'un pro- 
grès analogue à celui de Paris, quoique moindre. En dehors de 
sa capitale la France compte aujourd'hui neuf villes ayant plus 
de cent mille habitants : Lyon, Marseille, Bordeaux, Lille, Tou- 
louse, Saint-Étienne, Nantes, Rouen et le Havre. Les huit pre- 
mières n'avaient ensemble que 505,000 âmes en 1789, elles en 
comptaient 1 ,444,000 en 1872, et près de 1,600,000 en 1876. Elles 
avaient donc triplé en quatre-vingt-sept ans. Lyon était passé de 
139,000 âmes en 1789 à 342,000 en 1876; Marseille, qui n'avaitque 
76,000 habitants à la première de ces dates, en comptait 318,000 
à la seconde ; Bordeaux offrait à ces deux époqyes les chiffres 
respectifs de 83,000 et de 215,000. Pour les ports de mer il y a 
des causes exceptionnelles d'accroissement : le développemeoi 
du commerce extérieur et l'avantage qu'ont certaines industries 
à s'établir sur les côtes. Le plus merveilleux exemple d'augmen- 
tation de population en France est fourni par Saint-ÉtienH^ 
que l'exploitation des mines de houille et la métallurgie ot^^ 
transformée de petite ville en grande cité manufacturière : ^^ 
9,000 âmes en 1789, elle s'est élevée à 126,000 en 1876. LiO^ 
s'est presque aussi rapidement accrue; elle comptait, ^lors S^ 
recensement de 1876, le dernier dont nous ayons en ce mCF^ 
ment les chiffres définitifs, 162,700 habitants au lieu de 13,09^ 
en 1789 (1); si l'on y joignait les grandes villes voisines d^ 
Roubaix et de Tourcoing qui ne sont guère que des faubourgr^ 
de Lille, on arriverait à un accroissement encore plus prodi^^ 
gieux. À côté de ces exemples de progrès, il y en a quelques^ — 

(1) Nous empruntons ee chiffre i un tableau publié par VÉeonomiste français di^ 
3 mars 1877. Lille était déjà à la fln du dernier siècle une ville d*nne certaine 
importance ; seulement une grande partie de la population résidait dans la ban^ 
lieue qui était adminislrativement distincte de la ville. En 1824, probablement à I» 
suite d'annexions, la ville de Lille comptait 64,000 habitants. 
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uns d*état stationnaire* d'autres même, mais en très petit nombre, 
de décadence. Nantes et Rouen peuvent presque être considérées 
comme des villes relativement stationnaires. Chacune d'elles 
avait le même chiffre d'habitants à peu près en 1789 (soit 65,000); 
Nantes en comptait, en 1876, 122,000, et Rouen 105,000; en 
quatre-vingt-sept ans la population de la première n'avait guère 
que doublé, et celle de la seconde ne s'était accrue que de' 
60 p. 100. 

Dans l'intervalle des deux recensements de 1872 à 1876 l'ac- 
croissement de la population n'avait été pour la France entière 
que de 2,22 p. 100. Or, l'ensemble des villes de plus de*10,000 
âmes s'était accru pendant la même période d^ns une proportion 
trois fois plus élevée. En 1866, quand la France possédait en- 
core l'Alsace et la Lorraine, il n'y avait dans notre pays que 186 
villes ayant plus de 10,000 &mes, avec une population totale de 
7,214,854. En 1872, dans notre patrie diminuée, le nombre des 
villes de plus de 10,000 âmes s'élevait à 190; en 1876, il était de 
204, comptant ensemble 7,898,914 habitants. Telle est la rapide 
croissance des villes, même dans un pays comme la France où 
la population est presque station naire (1). 

Le mouvement est à plus forte raison plus intense dans les 
contrées où les habitants sont prolifiques. De 1833 à 1873 la po- 
pulation réunie des neuf principales villes d'Europe, Londres, 
Paris, Berlin, Constantinople, Saint-Pétersbourg, Naples, 
Tienne, Dublin et Moscou, avait presque doublé : de 5,582,000 
âmes elle était passée à 10,595,.000. 

Quoique Ton puisse affirmer que la tendance à l'accroissement 
de la population des villes n'est pas près de disparaître, il 
n'est pas possible de supposer qu'elle se manifeste à l'avenir 
avec une énergie aussi intense que pendant le dernier demi- 
siècle. Le nombre des habitants de Paris ayant doublé dans la 
dernière période de trente-cinq ans, s'il devait toujours en être 
ainsi, notre capitale aurait 4 millions d'âmes vers 1910, 8 mil- 

(1) Les premiers résoltats du recensement de 1881 sont aujourd'hui connus; 
mais les chiffres publiés ne sont pas encore assez définitifs ni assez détaillés pour 
que nous puissions en faire la base d'une étude scientifique. (Note de la 2* édition.) 
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lions vers 1945, 16 millions vers i 980, 32 millions vers Tan 2015, 
c*est-à-dire dans quelques générations. Or, d'après la faible vi- 
tesse de'Vaccroissement général de la population française, c'est 
à peine si en Tan 2015 notre pays compterait 70 millions d'habi- 
tants. Il est chimérique de supposer que près de la moitié de la 
population de la France serait rassemblée dans la capitale. 
L*avénir ne verra donc pas une augmentation proportionnelle- 
ment aussi considérable du nombre des habitants des villes. On 
doit admettre — et c'est une pensée qui reviendra bien souvent 
dans cet ouvrage — que les trente ou quarante dernières années 
écoulées, de 1840 ou 1850 à 1880, ont eu au point de vue écono- 
mique un caractère tout particulier : la découverte de moyens 
de communication rapides et peu chers, la création de la grande 
industrie, ont transformé en un demi-siècle la face du monde | ^ ^ 
civilisé plus qu'elle ne l'avait été dans les deux siècles précé- 
dents. Il s'est produit alors une sorte de crise de croissance et 
de renouvellement ou de rajeunissement qui, pour n'être pas en- 
core terminée, ne pourra durer toujours avec autant d'énergie- 

Les villes dont la population est absolument stationnaire o 
dédroit n'ont été dans le récent passé que de très rares excep^ — 
tions. Pour les unes, la décadence absolue ou relative est du^^ 
à des causes politiques, c'est le cas de Florence et de Ver- — 
sailles ; pour d'autres, à des causes sociologiques, c'est le casd 
Rouen et de Gaen où la vieille « prudence normande » s'appliqu 
à diminuer le nombre des enfants et arrive au bout de quelque 
générations à Fextinction d'un grand nombre de familles; pou 
quelques-unes enfin à des causes économiques, à un changemen 
de culture ou à une modification d'industrie. En France, Mont 
pellier et Avignon, victimes du phylloxéra, de la maladie de 
vers à soie et de l'invention de certaines couleurs artificielles, 
en fournissent des exemples. 

Dans les villes oii la population décroit, il y a naturellement 
une forte baisse des loyers, surtout de ceux de quelque impor- 
tance. Les grandes et belles maisons n'ont que peu de valeur 
dans les petites villes stationnaires ou dans les villages : un mo- 
deste bourgeois peut alors se loger dans le vaste hôtel d'une 
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ancienne famille seigneuriale. Il en est de mèine aussi dans les 
grandes villes pour les quartiers qu'abandonne la mode et que le 
commerce ne recherche pas : les galetas s* y installent dans les 
palais, formant un attristant contraste d'intérieurs sordides dans 
des murs d'une architecture imposante ou élégante. Quoi qu'il 
en soit, la baisse des loyers dans les rares villes qui déchoient ne 
profite qu*à bien peu de gens ; il en est autrement de la hausse, 
qui nuit presque à tout le monde. 

Relativement à la répartition des richesse, qui est Tobjet de ce 
livre, Taccroissement rapide des villes a ce double effet, ou du 
moins il l'a eu dans le passé : il augmente considérablement la 
fortune et les revenus des propriétaires urbains, il accroît les 
charges des rentiers ou des ouvriers pour leur logement. Ainsi 
de ces deux manières il rend plus grand l'écart entre les condi- 
tions des hommes. 

La hausse des terrains est particulièrement énorme. Un rap- 
port fait en 1826 par Daubenton, inspecteur général de la voirie 
de Paris, sur les entreprises de construction dans la capitale de 
dSSl à 1826, fixe comme il suit le prix moyen du mètre carré à 
cette époque dans différents quartiers : dans le deuxième arron- 
dissement, le plus recherché, le prix du mètre variait de 160 à 
450 fr. ; dans le neuvième, de 18 à 210 fr.; dans le huitième ar- 
rondissement le maximum était de 53 fr. Il y a quelques années 
on estimait à 9QD fr. le prix du mètre dans le deuxième arron- 
dissement, à 720 fr. dans le premier, à 391- fr. dans le sixième. 
Les maxima sont aujourd'hui bien plus élevés. Les terrains de 
l'avenue de l'Opéra se sont vendus couramment, il y a cinq ans, 
1,800 fr. le mètre; on a pu vendre à 2,000, 3,000, même à 
5,000 fr. le mètre des terrains autour du nouvel Hôtel des postes 
ou sur la place de la Bourse. Dans les avenues encore en partie 
inhabitées qui rayonnent autour de l'Arc de triomphe, le prix va 
de 3 à 700 fr. ; et de 150 à 300 fr. dans les petites rues adjacentes. 
Le long des fortifications, à Passy et à Auteuil, il s'élève encore, 
en généra], à 80 ou 100 fr. Ce sont les quartiers excentriques qui 
ont le plus gagné (1). Ici toutes les explications de Bastiat sur 

(t) Le joaroal U Temps, du 29 mars 1880 publiait la note luitante: 
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Torigine unique de la valeur — qui serait le travail de Thomme 
— se trouvent fausses. C'est d*un ensemble de circonstances exté' 
rieures que la valeur découle dans ce cas : de Taffluence des 
habitants^ de la sociabilité qui les porte à s'entasser les uns prës« 
des autres, de l'insuffisance des moyens de transport qui ne 
leur permet pas d'aller se loger plus loin. Cette valeur, qui n'est 
pas le fait des propriétaires, n'en est pas moins respectable, 
comme on l'a démontré plus haut, parce qu'il y aurait beaucoup 
plus d'inconvénients à vouloir la supprimer ou à la confisquer 
qu'à laisser le premier occupant ou ses ayant droit en bénéficier. 

L'augmentation considérable de la charge du loyer pour les 
rentiers non propriétaires, pour les pensionnés ou les retraités, 
les employés et les ouvriers, est un fait que chacun sent et qu'il 
est presque superflu que les statistiques viennent démontrer. Il 
se trouve à Paris, comme dans toutes les grandes villes, deux 
catégories d'habitants : celle qui occupe des logements réguliers 
dont elle possède les meubles, et celle qui vit dans ce que l'on 
appelle des garnis. La première est la population sédentaire ; la 
seconde est en général la population nomade. Occupons-nous 
d'abord de celle-là. 

Les statistiques des loyers, à Paris, sans présenter une com- 
plète exactitude, sont cependant, sous la réserve de quelques 
corrections, instructives et dignes de foi. Il y a, pour les dres- 
ser, trois sources de renseignements : d'abord l'impôt mobilier, 

tt D'après une statistique sur la valeur du sol à Paris^ pendant les trois annèei 
(( qui se sont écoulées de 1866 à 18G9, la moyenne des prit de vente durant eette 
i{ période, relevés pour chaque arrondissement^ a donné pour chacun d'eux comme 
« prix moyen du mètre superficiel du terrain : 

(( 1'^ arrondissement^ 719 fr.; 2* arrondissement^ 900 fr.; 3^ arrondissement, 
(( 7)50 fr.; 4* arrondissement, 300 fr; 5^ arrondissemement, 147 fr.; 6« arrondisse- 
(( ment, 391 fr.; 7« arrondissement, 340 fr.; 8* arrondissement, 278 fr.; O^arron- 
t( dissement, 415 fr.; 10* arrondissement, 268 fr.; 11^ arrondissement, 122 fr.; 
(( 12* arrondissement, 95 fr.; 13* arrondissement, 63 fr.; 14* arrondissement, 
U 54 fr.; 15* arrondissement, 46 fr.; 16* arrondissement, 88 fr.; 17* arrondisse- 
a ment, 110 fr.; 18' arrondissement, 82 fr.; 19* arrondissement, 57 fr.; 20* arron- 
(( dissemeut, 50 fr. n 

Tous ces prix ont été de beaucoup dépassés dans la fièvre de construction qui 
h'est emparée de Paris et des principales villes de France depuis deux ou trois 
nus. Ainsi dans les grandes voies du 16' arrondissement (celui de Passy) le prix do 
mètre montait, en 1880, à 3 ou 400 francs ; on était même arrivé parfois à 500 fr. 
Dans le centre, le prix de 2,000 francs n*esl pas rare. 
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t proportionnel à la valeur locative de Thabitation ; en se^ 
lieu pour les très petits logements, les rapports ou les mé- 
s de Tassistance publique; en troisième lieu enfin, les 
>ements quinquennaux. L*on sait, en outre, que depuis 
rre de 1B70 tous les baux doivent être enregistrés. L'as- 
ce publique est une vaste administration qui, dans les 
s ordinaires, étend ses secours, nous ne voulons pas dire 
rgesses, sur environ 40,000 ménages, 
a constaté qu*avant i8S6 un dixième des ménages d'in* 
ts, c'est-à-dire des personnes secourues par la charité 
lie, occupaient des logements de SO francs ou de moins 
e; que la moitié se trouvait dans des logements de moins 
) francs de loyer. Aujourd'hui, il n'y a plus que 15 p. 100 
indigents qui habitent des logements de moins de 
ancs; et 52 p. 100, des logements de moins de 200 francs; 
près de la moitié des indigents à Paris se trouve subir un 
de plus de 200 francs» Depuis vingt ans les petits loge-^ 
. ont certainement doublé de prix dans notre capitale, 
ixiste plusieurs statistiques fort intéressantes des loge- 
. de Paris; Tune a été dressée en 1872 diaprés les rôles 
contribution mobilière^ On comptait alors dans cette 
70,000 maisons environ ayant 682,000 logements; il y 
un peu plus de 26 personnes par maison et moins de 
)ersonnes par logement. Près des deux tiers de ces 682,000 
ents, soit 436,000, étaient classés comme d'un loyer 
Ire de 250 francs; les trois quarts de l'ensemble des lo- 
its, en y comprenant ces deux premiers tiers, soit 560^000, 
mt au-dessous de 400 francs de loyer; La classe que Ton 
considérer comme simplement aisée^ celle qui, s'élevant 
ssus des ouvriers ordinaires, occupe des appartements 
I francs à 1^000 francs, était représentée par 86,000 mëna- 
)rmant le huitième de la population. La classe riche (ce 
st encore bien ambitieux), celle qui occupait des appar- 
ts au-dessus de 1,000 francs, ne comptait que 36,000 
;es, soit le quinzième de la population. Sur ces 36,000 il 
ï avait que 13,000 à occuper des logements de plus de 
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2,000 fraDcs» et seulement S,200 installés dans des appaite-lij 
ments de plus de 6,000. Voilà les résultats de la statistique del t 
i87â; ils montreraient combien les très grandes fortunes soDtljH 
moindres qu*on ne le pense. Cette statistique, cependant, |iBs 
induirait en erreur, si on la suivait littéralement; il faut ; 
faire deux corrections pour revenir à la vraisemblance et à la 
vérité : l'une, c'est que ces constatations furent faites en i87i, 
au lendemain de la guerre, alors que les loyers, surtout les 
grands, avaient beaucoup décru, passagèrement décru; Tautre, 
c*est qu'elle a eu pour base les valeurs locatives admises pour 
rimpôt mobilier qui sont d'au moins 25 p. 100 et quelquefois 
de plus au-dessous du revenu réel. 

Une très instructive étude, publiée par M. Toussaint Loua, 
chef du bureau de statistique, sur les rues et les maisons de 
Paris, d'après les résultats du cadastre révisé, complète et re- 
dresse en partie les renseignements qui précèdent (1). En 1878, 
on comptait à Paris 74,700 maisons, comprenant 1,022,539 
locaux distincts, dont 337,587 (environ le tiers) sont livrés à 
l'industrie ou au commerce, et 68 'f, 952 servent à rhabitation 
humaine. Chaque maison contenait en moyenne 27 habitants 
et chaque local consacré à l'habitation environ 3 individus 
2.9). 

Sur ces 684,952 logements il s'en trouvait 468,641 (plus des 
deux tiers) d'une valeur locative inférieure à 300 francs; 74,360 
autres étaient d'un prix de 300 à 500 francs. Voilà les deux 
catégories qui correspondent aux très petits logements; elles 
représentent près des quatre cinquièmes de l'ensemble des 
locaux destinés à Thabitation des Parisiens. Les logements de 
500 à 750 francs étaient au nombre de 61,023; on en comptait 
21,147 de 750 à 1,000 francs: ce sont là les petits logements, 
occupés par la fraction inférieure de la classe moyenne ; toutt^ 
les catégories qui précèdent forment plus des neuf dixièmes 
des appartements de Paris. On recensait, à la même époque» 
17,202 appartements de 1,000 à 1,250 francs ; 6,198 de 1,250 à 

(l) Journal de la Société de ttatittique de Paris (nuinéro de février 1860). 
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K); 21,453 de 1,500 à 3,000 ; tous ces logements de 1,000 à 

00 francs so^it occupés par Tensemble de la classe moyenne, 
dessus de 3,000 francs commencent les appartements des 
sonnes vraiment riches; on ne compte, dans tout Paris, que 
B58 logements de ce genre, dont plus de la moitié, soit 9,985, 
représentée par des appartements de 3,000 à 6,000 francs. Il 
a pas dans notre luxueuse capitale 5,000 appartements d*une 

eur locative supérieure à 6,000 francs; 3,049 logements 
aportent un loyer de 6,000 à 10,000 francs ; 1,443 correspon- 
Il à une valeur locative de 10,000 à 20,000 francs ; enfin 4SI 
; une valeur locative de plus de 20,000 francs. Sans doute, ces 
ffres doivent être relevés dans une certaine proportion, 
[>ique ce soit ceux du cadastre révisé; Timpôt mobilier admet, 
effet, une déduction d*un quart. Dans la pratique on peut 
jmenter d'un 4iers le chiffre administratif des grandes loca- 
DS, peut-être même parfois de moitié. Il y aurait alors à Paris 

1 personnes ayant un loyer de plus de 27,000 francs; 1,443, 
3upant un appartement de 13,000 à 27,000 francs: 3,049 pér- 
mes ayant des logements de 8,000 à 13,000 francs; enfin 9,900 
itribuables seraient établis dans des appartements de 4,000 à 
KM) fraocs. C'est encore une preuve entre beaucoup d'autres 
très petit nombre des grandes fortunes : on n'a qu'à multi- 
er par huit ou dix le chiffre des loyers, pour avoir celui des 
renus correspondants. 

[In fait remarquable, c*est la très petite étendue de la ville de 
ris, qui n'a que 31,500 mètres de circonférence; de Notre- 
ime aux extrémités de la capitale, c'est-à-dire à l'enceinte 
rtifiée, la distance varie de 3,780 à 4,420 mètres au sud et à 
st, et à 5,000 ou 6,300 mètres au nord et à Touesf . La ville 
i donc que 10 kilomètres ou deux lieues et demie de largeur 
de longueur. C'est assez dire qu'un bon système de voies de 
mmunications urbaines et suburbaines permettrait aux ou- 
icrs d'habiter dans les campagnes environnantes; il n'y aurait, 
1 effet, rien d'abusif ou de fatigant pour les ouvriers à faire 
laque matin une lieue ou une lieue et demie pour se rendre à 
mvrage et autant le soir pour enjrevenir. Or, comme la plupart 

14 
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des ateliers sont' situés dans la périphérie et non pas dans le 
centre de la ville, cela permettrait aux travailleurs manuels 
d'avoir une maison et un petit jardin à un, deux ou trois kilo- 
mètres des fortifications, dans des endroits où le terrain ne 
coûte souvent que deux ou trois francs le mètre. 

On peut se demander s'il y a eu depuis cinquante ans une 
amélioration dans le logement de la grande masse de la popu- 
lation parisienne. Le nombre des constructions n'a pas suivi 
exactement la même proportion que celle de la population. 
Ainsi en 1817 on compUit dans Tancien Paris 27,000 maisons 
et 224,000 logements pour environ. 700,000 habitants; en 1851, 
toujours dans l'ancien Paris, le nombre des maisons étaitde 
30,000, celui des logements de 384,000 pour une population 
d'environ 1,100,000 âmes. En 1872, il y avait 70,000 mai- 
sons et 682,000 logements ; on comptait en 1876 un peu moins de 
75,000 maisons et 685,000 appartements environ. Ce chiffre de 
75,000 s'applique non seulement aux maisons d'habitation, 
mais aux constructions de tout genre, ateliers, etc. On ne peut 
estimer à moins d'une dizaine de mille les constructions qui 
ne sont pas destinées à l'habitation. Il ressortirait ainsi de ces 
chiffres que la moyenne des logements par maison destinée à 
être habitée a assez notablement augmenté : de 8 environ 
.en 1817 ou de 8 et demie, elle s'est élevée à 10 (1). On est donc 
bien loin de l'idéal social qui voudrait que chaque famille eût 
une demeure à soi, un home^ dont elle fût propriétaire. Cet 
idéal^ on n'y arrivera jamais ; il répugnerait même aux habi* 
tudes et aux goûts de beaucoup de gens; mais jusqu'ici on s'en 
est de plus en plus éloigné dans les grandes villes; les classes 
riches y reviennent, abandonnant les vastes maisons-casernes 
des quartiers du centre pour se construire de riantes petites 
habitations dans la périphérie. La partie inférieure de la classe 


(1) M. Loua, dans son étude sur Les rues et les maisons de Paris d*après U^ 
résultats du cadastre révisé (Bulletin de la Société de statistique de février 1880)» 
fîxe à 9,1 en moyenne les locaux d'habitation par maison parisienne, à 4,5 le nombre 
moyen de locaux industriels également par maison, et à 2,9 le nombre moyeQ 
d'habitants par local d'habtlalion. 
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noyenne et la classe laborieuse elle-même pourront-elles un 
our arriver aussi à ce que ceux de leurs membres qui le voudront 
K)ssèdent dans les grandes villes une demeure individuelle? 

Les 6à700,000Iogementsqui existent dans la ville de Paris sont 
objet d'une constante recherche de la part des anciens et des 
louveaux habitants. L'offre des appartements semble être restée ' 
lans le passé d'une manière chronique au-dessous de la de- 
oande. En 1856, par exemple, il y avait seulement 5,600 locaux 
acants, soit 1 1/4 ou 1 1/2 p. 100 du nombre des appartements 
cette époque. 

Le loyer moyen par tête n'a pas cessé de s'élever; il était 
e 90 francs en 1817, de 110 francs en 1829, de 150 en 1872, 
• nous avons vu plus haut que, d'après le Bulletin de statis- 
que municipale, il s'élèverait à 166 ou 167 francs en 1876; 
ais, comme ces évaluations officielles sont en général de 
lelque chose au-dessous de la réalité, on peut admettre pour 
nnée 1880 le chiffre de 180 à 190 francs comme représen- 
^i le loyer moyen par tête à Paris. C'est juste le double de ce 
l'il était, il y a soixante- trois ans. Les salaires se sont accrus 
puis lors, mais nous ne pensons pas qu'ils aient doublé. 
De tous les articles indispensables qui composent le budget 

petit bourgeois, de l'employé et de l'ouvrier, le loyer est 
lui qui a le plus augmenté; la progression en a été plus 
pide que celle de la dépense en nourriture et que celle sur-^ 
ut de la dépense en vêtements. Cette élévation de la charge 
le le loyer impose aux classes moyennes ou pauvres corres- 
•nd-elle à une amélioration un peu sensible du logement? 
employé et l'ouvrier paient-ils plus cher pour être mieux ; 
îent-ils, au contraire, plus cher pour être de même ou moins 
en qu'auparavant? Toute cette augmentation du loyer est- 
e simplement un bénéfice net pour le propriétaire, ou re- 
ésente-t-elle le prix d'une habitation plus confortable, plus 
acieuse, mieux aménagée et plus saine ? Il est difficile de 
tncher cette question par une réponse catégorique et absO- 

Il est presque certain que, dans la plupart des cas, cette 
usse du taux du loyer correspond en partie, mais pour la 
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moindre partie, à une amélioration du logement, et pour la 
plus grande partie simplement à une augmentation des béné- 
fices des propriétaires, augmentation qui résulte de la supério- 
rité croissante de la demande sur l'offre des logements (1). 

Ce qui est incontestable, c*est que la proportion de la dépense 
du loyer au revenu s*est accrue depuis plusieurs siècles et no- 
tamment depuis cinquante ans. Madame de Haintenon, en 
dressant le budget de son frère, le comte d'Aubigné, qui fai- 
sait une dépense de 12,000 livres de rente, inscrivait 1,000 li- 
vres pour le loyer d*un hôtel près du Louvre : c'était le dou- 
zième du revenu ou du moins de la dépense. C'était un aiiome 
de la sagesse de nos pères que le loyer ne doit pas dépasser le 
dixième du revenu. D'après un tarif établi par le législateur delà 
Révolution pour l'évaluation du revenu d'après le loyer, un loyer 
de 100 francs indiquait un revenu double; de 501 à l,OOOfraDCSf 
un revenu quadruple; au-dessus de 1S,000 francs de loyer, le 
Tevenu était censé douze fois plus considérable. La pro- 
portion moyenne du loyer au revenu pouvait être du neuvième. 

Aujourd'hui toutes les classes de la population — à l'excep- 
tion des personnes que leurs goûts ou que leur avarice portent 
à se distinguer — mettent à leur appartement une proportion 
notablement plus forte. D'après le docteur Engel, le savant direc- 
teur du bureau de statistique de Berlin, les frais de logement se^ 
raient du huitième au dix-huitième du revenu à Londres, du 
quart au cinquième à Berlin, du tiers à Vienne, de plus du 
quart à Paris. Nous acceptons pour Vienne et Berlin les rensei^ 
gnements du statisticien allemand; pour Paris la proportion qu'il 
donne est certainement trop élevée. En tenant compte de toutes 
les classes de la population, le loyer nous paraît prélever en 
moyenneà Paris le sixième ouïe septième du revenu, ou du moins 
de la dépense, ce qui n'est pas la même chose que le revenu- 

Les écarts qu'offre la proportion du loyer avec le revenu dans 

(I) Cette augmentation de la demande des logements a pour effet, dans les quar- 
tiers qui De sont pas complètemeut construits, de faire considérablement hausser 
les terrains; elle contribue aussi à la hausse des matériaux et des salaires des 
ouTricrs en bâtiment. 
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îs principales villes tiennent. aux degrés inégaux de sociabilité 
les peuples, de rapidité de croissance des villes, de facilité des 
comniunications urbaines et suburbaines, à Tinégalité des im- 
pôts qui renchérissent directement ou indirectement les con- 
structions. 

L'importance relative du loyer dans le budget d'une famille 
n'est, d'ailleurs, pas toujours un mal. Plus un peuple est civi- 
lisé, instruit, délicat, plus te loyer tient de place dans les dé- 
penses des individus qui forment ce peuple. Les rapports des 
consuls anglais sur la situation des classes ouvrières à l'étran- 
ger donnent d'instructifs renseignements sur la proportion 
de la dépense du loyer aux salaires. Elle n'est nulle part plus 
forte qu'aux États-Unis d'Amérique, et c'est un bien. Les villes 
américaines ont pour la plupart une énorme étendue qui forme 
un contraste avec l'étroitesse des grandes cités françaises et 
particulièrement de Paris. De même que Londres, suivant 
riieureuse expression de M. Guizot, est une province couverte 
de maisons, ainsi Buffalo, la Nouvelle-Orléans, Philadelphie et 
bien d'autres s'étendent sur une superficie considérable; le 
terrain, tout en y étant aussi cher, parfois plus qu'à Paris, dans 
les quartiers du centre consacrés aux affaires, y est à bien 
meilleur marché dès que l'on s'éloigne un peu de ces districts 
privilégiés. La plupai*t des ouvriers habiles y possèdent de 
petites maisons, comprenant denx ou trois chambres, une salle, 
une cuisine et entourées d'un jardin ; cela leur coûte 7 ou 
800 francs, parfois un millier de francs par an, le quart ou le 
cinquième de leur rémunération annuelle. Mais ils sont ainsi 
chez eux, logés comme de petits bourgeois, avec des tapis, des 
fauteuils, des gravures, un piano parfois. La décence du loyer 
relève l'esprit et le cœur; c'est une des meilleures conditions de 
moralité. Ce qui rend cette organisation possible dans les villes 
américaines, c'est la facilité et le bon marché des transports 
urbains et suburbains, deux conditions dont on n'avait aucune 
idée en France il y a quelques années et que l'on commence 
feulement à apprécier depuis peu. 
En dehors de la population urbaine sédentaire, il y a Vi po- 
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pulalion nomade, qui est nombreuse et le devient chaque/^ 
davantage : c'est elle qui loge dans le « garni » ou rappartem^'' 
meublé. Quelle est sa situation, s'améliore-t-elle f Ce qui ^^ 
d*abord certain, c'est que cette population nomade augmenta 
sans cesse; c*est là un des inconvénients peut-être de notr^ 
civilisation; la facilité même des transports, les chômages de 
beaucoup d'industries, Tactivité soudaine succédant pour cer- 
taines branches de travail avec une sorte de régularité à la 
stagnation, amènent des recrues nombreuses à la population 
flottante des grandes villes, tandis que les mêmes circonstances 
créent dans les campagnes des légions errantes d'ouvriers 
qui exécutent les travaux de chemins de fer, ou bien encore 
qui viennent faire la récolte et laTcndange dans les plaines. A 
côté de la population purement nomade, il y a une population 
sédentaire, qui ne quitte pas la même ville, mais qui, n'ayant 
aucun goût du foy^r, aucune recherche du confortable, aucun 
amour de la décence de la personne ou du logement, habite 
dans des garnis dont elle change suivant ses fantaisies. La clien- 
tèle du garni est donc toujours allée en augmentant. 

E^ 1832, l'enquête faite par M. Villermé avec tant de soin et 
d'exactitude recensait à Paris 3,106 logeurs qui recevaient 
32,414 individus. Environ un demi-siècle plus tard, en 1876, 
le nombre des logeurs avait triplé : il était de 9,050 ; celui des 
personnes habitant les garnis avait presque quintuplé; il s'éle- 
vait à 142,000, dont 115,000 pour les garnis des deux dernières 
classes, ceux qui correspondent à la catégOMe des travail- 
leurs manuels. Ne considérons que ce chiffre de 115,000, 
les 27,000 autres personnes peuvent représenter les voya- 
geurs, étrangers ou provinciaux, qui viennent passer quelqo^^ 
semaines ou quelques mois dans notre attrayante capitale* 
. Il se rencontre ainsi à Paris, en dehors de la classe indigente, 
115,000 individus, soit plus d'un vingtième de la population, 
qui n'ont pas de foyer domestique ; et dans ce nombre ne sont 
pas compris ceux qui n'ont absolument ni feu ni lieu, qui cou- 
chent à la belle étoile, sous les arches des ponts, dans les car- 
rières ou dans des barraques élevées sur des terrains vagues. 
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^^ développement de la population nomade est le point le 
p^^^ important peut-être de ce que l'on appelle la question 
soc\îile. A défaut de propriété terrienne, il est bon de posséder 
&u moins sa maison; à défaut encore de cette propriété plus 
répandue, il y a une propriété rudimentaire, essentielle, dont 
tout individu devrait jouir, qu'il devrait avoir le désir et les 
moyens de se procurer et de conserver : c'est la propriété de ses 
meubles, de son lit, de sa table et de tout ce qui forme le mobi* 
lier le plqs simple; 2 ou 300 francs y suffisent, S à 600 francs 
au plus; avec un millier de francs on a le superflu et un com- 
mencement de luxe. Tous les salaires d'ouvriers permettent 
l'acquisition en une année ou deux de cette propriété essen* 
lielle. Mais l'imprévu de notre production, le désordre et l'irré- 
gularité des travaux publics entrepris par l'Ëtat ou par les 
grandes villes, créent on augmentent la population nomade. 

Fléau pour ceux qui les occupent d'une manière permanente, 
:es garnis des dernières classes en sont un aussi pour la cité 
out entière. Villermé remarquait en 1832 qu'ils étaient les 
[ites favoris du choléra; en temps ordinaire, jon a constaté que 
a mortalité y est quadruple; en temps d'épidémie, souvent dé- 
uple de ce qu'on la voit dans les autres appartements. Le 
élèbre docteur Trousseau faisait, à l'Assemblée de 1848, le 
lavrant tableau de ces chambrées où couchaient 20, 25, 30 et 
aème 40 locataires dans un espace qui eût dû n'en contenir 
[ue 3 ou 4 (1). Depuis quarante, surtout depuis vingt ans, cette 
ituation s'est notablement améliorée ; elle reste encore cepen- 
lant bien triste, et parfois lugubre. La question du logenient 
le l'ouvrier et de l'employé est toujours l'une des plus graves * 
|ui puissent préoccuper le philanthrope et même le politique. 


(1) An point de vue, non pas des garnis, mais des logements en général, on a, 
iii 1878, réparti les arrondissements de Paris en quatre groupes, suivant quMls 
lossèdent la plus forte proportion de petits logements relativement au nombre 
otal des locaux d'habitation. Le premier de ces groupes se compose des 13*, 20«, 
9% t5c et 14* arrondissements; le second, des 12«, 18«, 11«, 5% 17«; le troisième 
groupe, des 4*, 7«, 10e, 3* et 16e arrondissements ; le quatrième groupe, des 
', 2*, i*% 9* et 8* arrondissements; or, la mortalité pour chacun de ces quatre 
[Toupes était respectivement de 2,94; 2^62, 2,37 et 1,74 pour 100 habita^its. 
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Les mauK que nous venons de rapidement constater ne sont 
pas propres à Paris ; ils y sont moindres même que dans les 
autres capitales, qu*à Londres et à Berlin notamment. 

Si la propriété urbaine a ioujours augmenté de valeur, si les 
petits loyers ont toujours haussé, si la population nomade des 
garnis s*est' toujours accrue, n*y a-t-il pas de remède à appli- 
quer? et dans le cas où la loi, l'État, les villes devraient s*abs- 
tenir de toute intervention, quelles sont les perspectives de 
Tavenir, quelle sera Tinfluence en cette matière du libre jeu 
des lois économiques ? 

L'État et les municipalités ne doivent pas céder aux sugges- 
tions de M. Wagner, professeur à l'Université de Berlin, qui 
voudrait leur faire racheter la propriété urbaine. On a démon» 
tré plus haut tous les inconvénients de ce remède, qui serait 
pire que le mal. Si la liberté moderne et le gouvernement par- 
lementaire n*aboutissaient qu*à mettre de plus en plus, et pour 
les détails les plus intimes de sa vie, l'individu dans la dépen- 
dance de l'État, à le soumettre à une réglementation de 
plus en plus minutieuse et à réduire peu à peu le champ de 
l'initiative privée, ce serait une triste issue d'une grande entre- 
prise. La liberté se dévorerait elle-même en créant le monopole 
de l'État ou des municipalités dans tous les domaines impor- 
tants de la vie sociale et industrielle. 

Est-il bien certain, d'ailleurs, que la propriété urbaine doive 
toujours continuer à croître en valeur, au moins dans les pro- 
portions constatées jusqu'à ce jour? Est- il certain que les loyers 
doivent hausser à l'avenir dans une mesure plus forte que 
l'amélioration même des logements ou que la hausse des salai- 
res? Nous pourrions dire que nous ne le savons pas; mais nous 
ne croyons pas être téméraire en disant que nous ne le croyons 
pas. 11 ne faut pas juger de l'avenir d'après l'extraordinaire 
période de 1840 à 1870, l'une des époques les plus fécondes en 
applications de découvertes industrielles. 11 est probable que 
dans le dernier quartier du siècle et surtout dans le siècle pro- 
chain cette hausse de toutes les valeurs immobilières sera beau- 
coup plus lente qu*ellc no lu ùi(i jusqu'ici; quelques mesures 
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ministraiives, simples, légitimes, pourraient aider au cours 
Lturel des choses et prévenir ce qu*a d*excessif Télévation 
instante des loyers (1). 

La propriété foncière urbaine est menacée aujourd'hui de deux 
ôtés à la fois : d'une part, le développement des grands maga- 
sins, dont nou» parlerons plus loin, et la disparition des petites 
>oatiques enlèveront en partie aux quartiers du centre une dp ' 
leurs destinations les plus rémunératrices. Les bureaux, il est 
vrai, dont le nombre va croissant pourront dans bien des cas 
prendre la place des magasins. Ce qui est plus grave, c*est que le 
développement des voies de communication urbaine permettra de ; 
plus en plus aux personnes de toutes classes d'aller demeurer au 
loiû dans les quartiers non bâtis, où le sol est moins cher et où 
'es maisons sont mieux aérées ou plus ensoleillées. 11 arrivera à 
i l'intérieur des villes ce qui est arrivé pour les campagnes : la 
^cilité et le bon marché des communications amoindriront le pri- 
liège des quartiers les plus anciennement habités et placés le 
lus près des lieux de réunion ; si ce privilège n'est jamais dé- 
uit, du moins ne grandira-t-il plus aussi rapidement que 
dis. 

Dans ces conditions, si TÉtat et les villes suivaient les conseils 
^ professeur Wagner, il serait à craindre que leur intervention 
^ fût trop tardive, qu'ils vinssent à acheter une propriété, 
^ant toujours jusque-là augmenté de valeur, au moment même 
^ cette valeur aurait une tendance à devenir stationnaire, au 
^«ment, du moins, où le revenu de cette valeur ne s'accroîtrait 
l^us. 

Quant aux mesures impératives pour empêcher les loyers de 
i^oltre, il est à peine besoin d'en parler. Plusieurs fois on y a 
^couru dans l'histoire, toujours avec le même insuccès. On a vu 
lus haut l'énorme accroissement de la ville de Paris dans la 


(1) 11 faut distinguer la hausse de la .valeur en capital des immeubles et la 
augse des loyers. Nous croyons au premier de ces phénomènes parce que nous 
royons k la baisse du taux de Tintérét; mais nous pensons que la hausse des 
oyers s'arrêterait, si l'on pendait plus faciles les commuuica lions urbaines et 
tiburbsines par des exemptions dMmpûis. 
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]K riode de 1605 à 1705; la population y passa de 200,000 âmesà 
500,000 pour rester depuis lors presque stationnaire jusqu'à la 
Révolution. Cet afflux d'habitants devait faire hausser les 
loyers ; le pouvoir se crut le droit et le devoir d'intervenir. En 
102:2, une ordonnance avait la prétention de réduire les loyers 
d'un quart; en 1633, on rendit une autre ordonnance pour le 
même objet, puis cinq autres en 1649; cette répétition même est 
la preuve que ces actes d'intervention administrative eurent le 
succès qu'ils ont toujours. 

Ce que l'on peut reccommander à TÉtat et aux municipalités, 
ce que les électeurs devraient exiger de l'un et des autres, c'est 
simplement qu'il s'abstinssent par leurs agissements irréfléchis 
de contribuer à la croissance anormale et subite des grandes 
villes et à la hausse des loyers. Or, depuis trente ans, toute la 
politique municipale, en France du moins, semble s'être proposé 
ce but et, en tout cas, l'a atteint. 

La municipalité parisienne est arrivée de deux façons, à ceré- 
sultat regrettable : par des travaux publics soit exagérés, soit 
entrepris avec trop de hâte, par des impôts excessifs ou mal 
assis. On se fait en général une très fausse idée du rôle de TËtat 
et des villes en matières de travaux publics; aussi l'action de 
ces grands corps est-elle devenue un des éléments perturbateurs 
de l'industrie moderne. L'État et les villes ont singulièrement 
contribué à accroître l'inégalité des richesses, de même qu*i^ 
augmenter l'instabilité de Tindustrie. Les travaux publics doi- 
vent être exécutés sans hâte, avec régularité et continuité, de 
façon que l'État ou les villes ne jettent aucun trouble dans le 
marché du travail ; on ne doit entreprendre que ce que Ton peut 
continuer, non seulement pendant deux ou trois ans, ni même 
pendant huit ou dix ans, mais pendant vingt ou trente. Rien 
n'est plus aisé, à coup sûr, pour un État ou pour une ville qu^ 
d'emprunter 2 ou 300 millions, 5 à 600 millions, 1 milliard ou 
2, et de s'en servir pour faire de la ville ou même du pays tout 
entier un vaste chantier. Mais ces travaux énormes exécutés en 
peu de temps ont autant d'inconvénients pour la répartition des 
richesses que pour la stabilité industrielle. L'État et les grandes 
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les sont de trop gros clients pour qu'ils puissent se jeter à 
rps perdu dans de vastes entreprises, sans que toute Técono- 
ie sociale s'en ressente. 

A Paris, on s'est départi, de 1860 à 1870 et même quelquefois 
^puis lors, de cette sage prudence. Des travaux trop soudains 
it amené tout à coup une beaucoup trop nombreuse popûla- 
on flottante se composant non seulement des ouvriers, mais 
es parasites des ouvriers, c'est-à-dire des débitants et petits 
ommerçants. Des emprunts trop répétés par le procédé des 
ouscriptions publiques ont multiplié les bénéfices des ban- 
[uiers, des coulissiers, etc., tandis que le lent écoulement à la* 
Bourse de titres d*obligations, suivant le procédé adopté par les 
grandes compagnies de chemins de fer, n'aurait pas eu ces mau- 
vais effets. Les profits des entrepreneurs aussi ont été des déme- 
urément grossis par cette hâte à détruire et à reconstruire. Les 
ouvriers que l'on convoquait enfin en grandes masses et qui 
Pouvaient plus de maisons rasées que de nouvelles [maisons 
onstruites ont formé cette clientèle des garnis dont nous décri- 
ions, il y a un instant, la pénible situation. 

Voilà le premier mode par lequel TEtat et les villes ont con- 
ribué à l'inégalité des richesses et à l'instabilité du travail. L'é- 
lormité des impôts et l'assiette défectueuse de plusieurs taxes 
nt eu des effets du même genre. 

La dette de la ville de Paris atteint aujourd'hui 2 milliards de 
rancs, et le budget municipal oscille entre 220 et 230 millions. 
Chaque année produit des excédents qui sont même assez consi- 
lérables, car ils montent à 12 ou 15 millions de francs; mais on 
l'en fait pas remise aux contribuables, on s'en sert pour aug- 
menter les dépenses. Qu^en résulte-t-il ? c'est qu*on paye à Paris 
00 francs, en moyenne, d'impôt municipaux par tête; or, 
omme tout Français paie déjà près de 80 francs d'impôt en 
Qoyenne à l'État, et qu'il faut encore y joindre les impôts dépar- 
ementaux, on arrive aune taxation moyenne de 200 francs par 
haque Parisien, de 800 francs par famille de quatre personnes, 
l'est écrasant et inouï. 

Ces impôts pèsent sur le loyer de l'ouvrier; ils contribuent à 
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le faire renchérir. Les taxes d*octroi fournissent, en effet, près 
des trois cinquièmes du revenu de la ville et contribuent à éle- 
ver les salaires qui à leur tour par leur élévation font renchérir 
le prix des constructions. 

Il y a plus encore : parmi ces taxes d'octroi les plus funestes 
ne sont peut-être pas, comme on le croit généralement, celles qui 
grèvent le vin, si excessives qu'elles soient. Nous serions tentés 
de considérer comme plus préjudiciables encore les taxes sur les 
matériaux de construction, sur les fourrages, ainsi que les droits 
établis par la ville sur les entreprises de transports urbains. 
L'impôt sur les matériaux à Toctroi rapporte une dixaine de 
millions et fait considérablement renchérir le prix de revient des 
maisons. L'impôt sur les fourrages produit 4 millions; 'chaque 
voiture de place paie, croyons-nous, un franc par jour et chaque 
voiture d'omnibus acquitte 1,500 francs par an de droit de sta- 
tionnement, sans compter des droits accessoires. La ville de 
Paris tire 4,500,000 francs des taxes sur les voitures publiques. 

Qu'en résulte-t-il? C'est que les communications urbaines 
sont à Paris très défectueuses ; c'est à peine si elles ont com- 
mencé à s'améliorer par les tramways. Supposez que les trans- 
ports ne fussent grevés d'aucune taxe (1), le nombre de voitures 
mises en service serait peut-être doublé; le prix des places des- 
cendrait à 20 ou 25 centimes pour l'intérieur et à 10 centimes 
pour le dehors ; des abonnements pourraient être consentis 
à l'année. Les ouvriers pourraient faire une lieue et demie ou 
deux lieues pour se rendre à leur travail et pour en revenir, ce 
qui leur permettrait d'habiter à une lieue, parfois même à plus 
des fortifications. 

Ajoutez qu'à Paris les chemins de fer ne pénètrent pas dans 
la capitale, et c'est un grand mal. S'il y arrivaient, on aurait des 
trains qui transporteraient en une demi-heure les ouvriers de 
deux, trois ou quatre lieues à l'entour. Les transports par chemins 
de fer sont grevés aussi de taxes absurdes qui s'élèvent jusqu'à 

• 

(1) Si l'on ne veut pas abolir tons les impôts sur les transports, on devrait du 
moins supprinner absolument ceux sur les fourrages et réduire des trois quarts 
toutes le« autres redevances imposées aux voitures publi'|ue«. 
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S3 p. 100 du prix des places. Combien la question du loyer serait 
simplifiée si la facilité et le bon marché des communications ur^ 
baines et suburbaines permettaient à Touvrier, travaillant à 
Paris, d*habiter dans cette banlieue éloignée où Ton peut ache- 
ter du terrain à 50 centimes ou à 1 franc le mètre ! Il n'eût dé- 
pendu, il ne dépend encore que de TËtat et de la ville d'obtenir 
un résultat si désirable. Que Ton supprime tous les droits sur les 
transports de voyageurs, que Ton fasse pénétrer les t^hemins de 
fer plus avant dans la capitale, on pourra alors stipuler .des ré- 
ductions de tarifs, et Touvrier s*il le veut, habitera dans les 
champs; il y pourra posséder une maison et un jardin. Paris, 
on Ta vu, est une des grandes villes du globe qui sont le plus 
ramassées sur elles-mêmes : elle n'a guère que 9 kilomètres de 
diamètre dans un sens et 10 kilomètres et demi dans Tautre. 
Elle pourrait sans inconvénient s*étendre sur un espace double, 
même triple et occuper 25 ou 30 kilomètres de diamètre ; toute 
la périphérie serait alors une campagne parsemée de maisons 
ou de cottages. La réduction du temps de travail à 9 ou dix 
heures par jour rendrait très facile à Touvrier, comme à rem- 
ployé, de partir de chez lui le matin à sept heures ou sept heures 
et demie et d'être de retour pour son dîner, ayant toute sa soi- 
rée à consacrer dans sa propre demeure aux occupations, aux 
distractions, aux nobles soins de la vie de famille. 

L*œuvre des maisons ouvrières est l'une des plus philanthro- 
piques que Ton puisse encourager. On en a construit mainte^ 
nant en un grand nombre de villes industrielles; TAlsace a 
donné la première l'exemple à Mulhouse, à Colmar, à Guebvvil- 
1er; on connaît le type de la maison ouvrière mulhousienne : 
c'est une construction isolée, divisée par tranches du haut au bas 
en quatre logements, dont chacun a un petit jardin, un grenier, 
une cave; quelquefois cette habitation n'a qu'un rez-de-chaussée; 
d'autres fois, ce qui vaut mieux, on y joint un étage. La grande 
difficulté pour cette entreprise est double : c'est d'abord d'établir 
un prix de revient modéré, qui soit accessible aux simples ou- 
vriers; c'est ensuite de satisfaire les exigences du fisc qui, avec ses 
droits de mutation, de timbre et autres, prélève 10 p. 100 envi- 
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ron du montaDtdu prix. C*est,une chose triste à dire, que toute 
mesure destinée à améliorer le sort de la population ouvrière ren- 
contre un adversaire obstiné, le fisc. La solution de ce qu'on 
appelle la question sociale consisterait à supprimer ceux des 
impôts qui empêchent l'ouvrier àe devenir propriétaire ou capîta- 
liste de transmettre à sa famille par héritage son patrimoine, sans 
que le fisc en prélève une trop grosse part. La réduction à un 
demi pour cent des droits de vente d*immeubles est un des dé- 
grèvements les plus utiles ; il rendrait de bien plus grands set- 
vices que la diminution des impôts de consommation. 

Â Mulhouse le prix de revient d*une maison ouvrière est de 
3 ou 4,000 francs. Aux environs de Paris et à cause du renchéris- 
sement de la màin-d*œuvre ou pourrait évaluer la dépense à 
6,000 francs au maximum, en comprenant un jardin de 150 à 
300 mètres par habitation. Le prix du terrain ne dépassant pas 
dans les localités encore désertes des environs de Paris 1 ou 2 fr. 
le mètre, ce ne serait pas là un grand surcroît de frais. En comp- 
tant 500 francs pour le terrain, soit de 3 à 4 francs le mètre, il res- 
terait encore 5,500 francs pour Fhabitation. En attendant qu'elles 
fussent achetées, ces maisons pourraient être louées moyennant 
un intérêt de 4 1/2 p. 100, qui est largement rémunérateur dans 
les conditions actuelles du marché des capitaux; ce serait un 
loyer de 270 francs, très inférieur à ce que payent beaucoup de 
familles d'ouvriers. Pour acquitter immédiatement le prix, Tou- 
vrier devrait trouver des établissements de crédit foncier qui lui 
feraient l'avance de la moitié ou des deux tiers de la valeur du 
petit immeuble moyennant un intérêt de 4 1/4 ou 4 1/2 p. 100, 
amortissement compris en quarante ou cinquante ans* Ainsi, 
tout ouvrier qui aurait économisé 2,000 francs pourrait devenir 
acquéreur d'une maison en valant 6,000, et pour laquelle il 
n'aurait plus à payer qu'une annuité de 180 francs au maxinium, 
comme intérêt et amortissement du restant du prix de vente. La 
première condition pour une semblable amélioration dans le lo- 
gement de l'ouvrier, c'est que les moyens de transport de toute 
nature soient absolument affranchis de toute taxe; la seconde, 
c'est que l'État réduise à 1/2 p. 100 au plus les droits de muta- 
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m OU d^achat. A l'heure actuelle l'ouvrier qui veut acheter une 
aisonnette de 6,000 francs doit commencer par en payer 6 ou 
K) au fisc; ensuite tous les moyens de transport étant singuliè- 
sment renchéris et raréfiés par les taxes de toute nature, il subit, 
tour se rendre à son ouvrage et pour en revenir, une surcharge 
|ui est peut-être de 100 ou de 200 francs par an ; il s'expose 
lussi à ne pas trouver de place dans les omnibus et à perdre du 
emps. Dans les conditions présentes l'amélioration du logement 
les ouvriers est un problème presque insoluble. 

Des statistiques récentes ont établi qu'à Mulhouse une fa- 
illie ouvrière consacre environ 15 p. 100 de ses recettes à sou 
)gement, 16 p. 100 au vêtement, 61 p. 100 à la nourriture, 
p. 100 aux frais divers. Le logement prélève parfois jusqu'à 
^0 francs sur les salaires de l'ouvrier et de sa famille, mais il 
t rare qu'il ne s'élève pas à 150 francs. A Paris une famille 
ouvriers emploie, à se loger, une somme qui varie entre 200 

500 francs; dans presque tous les cas, pourvu qu'elle ait une 
ttite avance de 1,000 à 2,000 francs, l'annuité qu'elle aurait 
payer pour devenir propriétaire d'une maisonnette ne serait 
^s* plus élevée que son loyer actuel ; il est même probable 
le cette annuité serait inférieure. 

De 1854 à 1877, la Société des maisons ouvrières de Mulhouse 
^endu 945 maisons, coûtant ensemble 2,780,000 francs; les 
3is accessoires de contrat^ de contributions et autres se sont éle- 
ts à 1,300,000 francs, presque la moitié du prix principal, soit 
I tout un peu plus de 4 millions de francs, ou 4,317 francs par • 
aison. D'après ces chiffres on voit que, si le gouvernement 
iduisait à 1/2 p. 100 les droits de vente, une maison ouvrière 
)urrait ne coûter que 6,000 francs dans la banlieue de Paris, 
ut en étant fort confortable. Les 945 maisons créées par la 
iciété de Mulhouse ont été achetées par des ouvriers, et on 
Icule que le quart environ de la population ouvrière de cette 
lie s'y trouve logé. En vingt-trois ans les ouvriers de Mulhouse 
it employé 3 millions 319,000 francs en achats d'immeubles, 
WjOOO francs par an. 
Cet exemple a été imité à Guebl^iller et à Colmar avec un peu 
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moins de succès. A la fabrique de produits chimiques de Thano 
le propriélaire, M. Scheurer-KestDer, fait aux ouvriers des 
prêts pour achats de maisons, si bien que parmi les 333 tra- 
vailleurs de Tusine 103 sont devenus propriétaires de leur ha- 1^ 
bitation. 

Avec le taux actuel des salaires qui atteint dans certains | ^ 
corps d*état 7 ou 8 francs par jour, il ne serait pas impossible 
que les ouvriers d'élite arrivassent à posséder des maisons |^ 
d*une importance même bien supérieure à celle que nous ve- 
nons de décrire, des habitations, par exemple, valant 7, 8 oa 
10,000 francs, et ayant des jardins de 4 ou 500 mètres. L*oa- 
vrier français serait alors logé comme Touvrier américain (1). 

L*État et les villes, en dehors des mesures que nous avons 
indiquées et qui sont de leur devoir absolu, ne peuvent-ils pas 
faire davantage encore ? Peut-être. L*état et les grandes villes 
ont un crédit particulièrement élevé, ils empruntent à 3,60 
p. 100, à 4 p. 100 amortissement compris dans un délai de cin- 
quante ou soixante ans. lis pourraient mettre ce crédit à la dis- 
position des sociétés qui veulent construire des maisons ou- 
vrières. Ce serait diminuer d*autantleco&t du loyer, sans que les 
contribuables en souffrissent le moins du monde; ce ne se- 
raient pas là des subventions, ce qui prêterait à la critique, ce 
seraient des avances remboursables sans perte pour le Trésor. 
L'État et les villes ont bien fait des prêts de ce genre pour aider 
certaines industries à traverser des crises, pour le drainage, 
pour les irrigations, etc. En dehors des prêts directs, faits au 
taux habituel de leur crédit, TÉtat et les villes pourraient 
atteindre par un autre moyen le même but : ce serait de n'ac- 
corder le privilège des lots qu'aux emprunts émis par les so- 
ciétés philanthropiques et absolument désintéressées qui con* 
struiraient des maisons destinées à Thabitation des ouvriers. On 
sait qu'un emprunt à lots, y compris l'intérêt, les lots etTamor' 
tissement, peut ne revenir qu'à 3 1/2 p. 0/0 d'annuité. Les lots 


(l) On peut consulter sur Les habitations économiqws Touvrage de MM. Huiler 
et Gaclieux. 
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sdul une faveur que l'Ëtat a octroyée sans discernement ou 
par complaisance à des sociétés de spéculation. II serait moral 
de réserver ce privilège aux sociétés qui s'interdisent absolu- 
ment toute distribution de dividende au delà d'un très mince 
intérêt, et qui se consacrent à une œuvre d*uti]ité sociale. 

L'Ëtat et les villes n*ont pas le devojr de faire des sacriiSces 
pour rendre plus égales les conditions humaines; ils n'en ont 
même pas le droit. Mais rien ne leur interdit, par des prêts ou 
par d'autres mesures qui ne coûtent rien au contribuable, de 
venir en aide à l'amélioration du sort des classes laborieuses. 

L'État a encore un autre rôle. 11 n'est pas seulement le gar- 
dien de la sécurité et de la liberté des transactions ; il l'est aussi 
de la moralité et de l'hygiène. A ce point de vue il ne saurait 
être trop attentif à la situation des « garnis » où s'entasse la 
population nomade. Une ordonnance de 1832 a placé ces loge- 
ments sous la surveillance de la police ; mais on ne se préoccu- 
pait alors que de procurer une plus grande sécurité à la capi- 
tale, les hôtes des garnis étant naturellement suspects. En 1850 
on se dégagea de ce matérialisme, et on résolut de s'occuper des 
petits logements non seulement pour assurer le repos de l'en- 
semble de la métropole! mais pour soustraire à des conditions 
pernicieuses d'existence les habitants de tous ces apparte- * 
ments de la dernière classe. On rendit la loi relative à l'assai- 
nissement des logements insalubres. Ce fut là une extension de 
l'action de l'État sans qu'il sortît de ses attributions naturelles. 
La Commission pour l'assainissement des logements insalubres 
fonctionne régulièrement et avec zèle ; malheureusement les 
moyens dont elle disposait étaient, à l'origine, très restreints. 
De 1851 à 1876 elle a visité à Paris 50,000 maisons ; or il s'en 
trouve 75,000 dans notre capitale; il est vrai qu'un grand nom- 
bre, étant destinées à la classe riche, n'ont guère besoin d'être 
inspectées; beaucoup d'autres, au contraire, devraient être 
l'objet de visites fréquentes, se renouvelant à chaque intervalle 
de quelques années. De 1871 à 1876 on n'a point prescrit 
moins de 15,000 mesures d'assainissement; on a déterminé 
aussi le volume d'air minimum que doit contenir chaque 

15 
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chambre.relativement au nombre des personnes qui y couchent; 
on Ta fixé à 14 mètres cubes par tète. Ce n*est qu'à la longue, 
p^r Texemple, par une habitude invétérée, par la disparition 
des maisons les plus anciennes, par le complément des égouts, 
que toutes ces prescriptions peuvent devenir efficaces. Un jour, 
quand les concessions d'eaux et de gaz à des compagnies parti- 
culières seront expirées, ce qui arrivera dans un quart de siècle 
ou un demi-siècle, on pourra encore, en perfectionnant la cana- 
lisation et en abaissant le prix de ces deux articles dans des pro- 
portions considérables, contribuer davantage à Tamélioration de 
la demeure de Touvrier (1). Tous les progrès de Tindustrie et 
de la science, on peut dire aussi tous les progrès de la finance* 
c'est-à-dire de Tart de manier les capitaux, tendent à diminuer 
l'écart entre les conditions humaines ; bien loin que le paupé'' 
risme en soit le fruit, il se trouve peu à peu éliminé par ce^ 
influences diverses. 

Parmi les œuvres qui peuvent encore rendre des services or^ 
doit citer les asiles de nuit, qui sont destinés à fournir un abri- 
passager aux personnes momentanément sans gite. La charité 
privée commence à édifier de pareils refuges ; peut-être est-iL 
sage de lui abandonner ce soin. Si l'État ou les villes s'en mê- 
laient, il serait à craindre que, multipliant outre mesure ces ins- 
titutions, ils n'aboutissent qu'à augmenter la population nomade 
et le vagabondage. La charité légale, quand elle devient systé^ 
matique et qu'elle reconnaît à l'assisté un droit, crée autour 
d'elle dans la classe laborieuse l'imprévoyance et la misère, 
l'indifférence dans la classe riche. 

Pour résumer les observations que nous suggère l'examen 
de la propriété immobilière urbaine nous dirons que le déve- 
loppement presque ininterrompu de la valeur de cette propriété 
et la hausse des loyers qui en est l'origine tiennent beaucoup 


(1) Ces remarques n'impliquent pas que nous engagions les villes à exploiter 
elles-mêmes l'industrie du gaz et des eaux, ce qui se fait, il est vrai, dans beau- 
coup de cités anglaises, belges ou allemandes. Nous préférons le système de la 
régie cointéressée. Déjti, en 1880, la ville de Paris et la Compagnie des Eaux ont 
révisé les tarifs d'une manière très favorable aux petits ménages. 
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"^ • plus à certaines circonstances économiques, sociales, fiscales, 
d'un caractère passager qu'à des causes permanentes. L'accrois- 
sement des grandes villes né peut continuer avec la rapidité et 
^^ rintensité qu*on a constatées dans la dernière période de 40 ou 
50 ans. Le développement des voies de communication urbaines 
et suburbaines, la suppression de tous les impôts sur les trans- 
[^ ports, sur les fourrages, sur les matériaux, la prolongation des 
J^ chemins de fer dans la capitale, permettraient à la population 
ouvrière d'habiter des maisons confortables dans un rayon de 
^ . deux ou trois lieues du centre de Paris; le terrain n'y valant 
guère plus d'un ou deux francs le mètre, ou bien encore au 
. maximum 4 ou 5 francs le mètre, l'établissement dé maisons ou- 
▼rieres, sur le type de celles de Mulhouse ou des habitations 
d'artisans dans les principales villes d'Amérique, serait aisé (1). 
Ia baisse de Tintérèt du capital, la suppression ou la réduction 
^ un taux insignifiant des droit de mutation, les prêts d'institu- 
Uons de Crédit foncier populaires auxquelles serait réservé l'a- 
vantage de pouvoir émettre des emprunts à lots, faciliteraient à 
l'ouvrier l'acquisition et le payement de ces demeures conforta- 
tables, salubres et gaies. D'autre part, la diminution des goûts 
de sociabilité exagérée^ le développement, qui est très sensible 
depuis quelques années, de la vie de famille, induiront de plus 
^^ plus toutes les classes de la population urbaine à se. répandre 
. dans la périphérie des grandes villes et même dans les campa- 
^^es avoisinantes. Le privilège de situation des immeubles du 
^Utre en sera vraisemblablement atteint. La constitution des 
St'ands magasins qui remplace très avantageusement les milliers 
^^ petites boutiques à faible clientèle et à haut prix pourra en- 
^^e diminuer les revenus de ces mêmes immeubles jusqu'ici 
I^Hvilégiés; du moins elle en arrêtera l'accroissement. 

Pour la propriété urbaine, comme pour la propriété rurale, 

• 1^ perfectionnement incomplet des voies de communication dans 

1^ période jusqu'ici écoulée a augmenté les privilèges de sltua- 

. (t) Déjà, il Vest fondé à Paris une Société des habitations économiqups, et, 
^ ^dté d*elle, une autre société plus locale, la Société de Passy-Àuteuil pour la 
instruction de maisons ouvrières. 
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lion; mais le développement ultérieur et le complément de ces 
mêmes voies, rabaissement des prix de transport, réduiront à 
Tavenir l'importance de ces mêmes privilèges; la banlieue des 
villes et même toutes les campagnes environnantes feront con- 
currence aux districts les plus anciennement habités. . 

La facilité et le bon marché des moyens de transport, quand 
ils atteignent un certain degré, sont un grand obstacle a tous les 
privilèges, à tous les monopoles naturels et artificiels ; ce sont 
aussi de puissants agents de rapprochement des conditions hu- 
maines. 


te' 


CHAPITRE Vffl. 


De la propriété mobilière et da taaz de rintérét. 


Manière dont le progrès de la civiliiation affecte la situation des rentiers et des 
capitalistes. — Deux causes principales influent sur la situation de ces personnes : 
le taux de l'intérêt et le mouTement des prix. 

De la nature de l'intérêt du capital. ~- Condamnation de Tintérêt par Aristote et 
par la plupart des églises. 

De la légifflité de Tintérêt du capital. ~~ Le capiul est indéfiniment reproductif 
d'utilité, pourm qu'on prélève une parcelle de cette utilité pour l'amortir et le 
reconstituer. ~~ Exemple. 

Entre le prêteur et l'emprunteur le fond du contrat est une association avec 
partage des bénéfices fixé è îorfait. * Ce que serait un monde où l'intérêt n'existe- 
rait pas. 

Ces Térités ont échappé à Aristote et aux églises. — Justification de l'intérêt par 
Calvin et par les jésuites. — Comment les fidèles éludaient dans leurs prêts les 
prescriptions de l'Église. 

Des causes qui déterminent le taux de l'intérêt. — Insuffisance de l'explication 
fournie par la loi de l'offre et de la demande. — Deux causes principales influent 
sur l'offre et la demande : ce sont la productivité même des capitaux et le degré de 
sécurité dont ils jouissent. 

Les capitaux ne sont pas également productifs dans toutes les sociétés et dans 
tous les âges d'une même société. — Le taux de l'intérêt dépend de la productivité 
moyenne des nouveaux capitaux survenant dans le pays : grande importance de 
cette vérité qui a été méconnue par les économistes. ^ 

Dès conditions de sécurité des capitaux : il faut distinguer les conditions propres 
è la personne de l'emprunteur, et les conditions de sécurité générale des transactions 
dans la contrée. ^ Qualité différente des emprunteurs dans les pays pauvres et 
dans les pays riches. — Causes de la thésaurisation dans les sociétés primitives. 

Des variations du taux de l'intérêt dans l'histoire. — Des causes de la productivité 
(les capitaux dans les contrées neuves. 

De la tendance à la baisse du taux de l'intérêt : les trois causes qui la déter- 
minent : accroissement de la sécurité des tranuctions; augmentation incessante de 
l'épargne ; diminution de productivité des nouveaux capitaux créés au delà d'une 
Certaine limite. — Les deux premières causes amènent la baisse du taux de l'intérêt 
qui est un bien; la troisième cause produit l'avilissement du taux de l'intérêt qui 
est un mal. 

Du bas taux de l'intérêt, il y a un siècle, en Hollande, en Angleterre, dans les 
villes mantimes d'Allemagne et d'Espagne. 

Du relèvement brusque, à certains intervalles, du taux de rinlérét et des causes 
Oe ce relèvement. — Les trois causes accidentelles qui, à certains moments de 
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l'histoire, t*opposeiit à la baitie du Uox de Tintérét : décooverfe de noareaiix 
emplois très productifs pour les capitaux par soit^ d'iofentions induatrielles; 
éovgration des capitaux vers les pays neufs ; guerres et emprunts d*État. — La 
première cause est essentiellement bienfaisante, la seconde indifférente, la troisièine 
funeste. — Puissante action de la première de 1845 à 1865. 


Chacun sait rimportance qu*a prise depuis un demi-siècle œ 
que Ton appelle la richesse mobilière, c*est-à-dire Tensemble 
de valeurs qui sont Tobjet de transactions et d'échanges dans 
des marchés réguliers que Ton appelle bourses ou sur un mar- 
Vché irrégulier que Ton nomme la banque. Le mot de richesse 
mobilière pourrait susciter bien des observations ; il éveille, en 
effet, ridée de capitaux circulants disponibles, comme des 
sommes d*argent, des effets de commerce renouvelables, des 
approvisionnements de marchandises, des « choses fongibles*. 
Or, il n'en est rien : la plus grande partie de la richesse dite 
mobilière n*est que de la richesse immobilière représentée par 
des titres que Ton peut plus ou moins facilement acheter oi». 
vendre. Il en est ainsi notamment pour les mines, pour les pro^ 
priétés rurales ou urbaines, qui sont possédées par des sociétés 
anonymes. Tous ces biens sont des immeubles, c*est incontes— 
. table; mais on a créé, pour en rendre le transfert plus facile, 
des titres appelés actions. 

Ne nous arrêtons pas plus longtemps à ces préliminaires, ce 
serait superflu pour notre sujet. Ce que nous voulons recher- 
cher dans ce chapitre, c'est la manière dont le développement 
de la civilisation affecte et modifie la situation des capitalistes 
et des rentiers, des personnes qui vivent du revenu dune épar- 
gne antérieure ou qui cherchent à se faire une fortune par les 
produits accumulés des capitaux qu*elles ont déjà. La plus 
grande partie de la classe moyenne, robur natîont^m, est aujour- 
d'hui dans ce cas. Gagne-t-elle en étendue d'abord, c'est-à-dire 
fait-elle des recrues de plus en plus nombreuses dépassant lar- 
gement les pertes qu^elle subit ? Gagne-t-elle ensuite en indé- 
pendance, c*est-à-dire maintient-elle et accroit-elle sans trop 
d'efforts sa position, soit absolue, soit relative dans la société? 
Cette question est grave : la situation des rentiers et celle des 
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capitaliste^ sont influencées par deux causes principales : le 
taux dé rintérêt et le mouvement des prix. Capitalistes ou 
rentiers, en effet, vivent de Tintérêl, économisent sur l'intérêt, 
augmentent leur fortune par des prélèvements sur Tintérèt. 
Parfois, ils peuvent aussi élever leur situation par des spécula- 
tions heureuses, mais c'est un bonheur rare et qui n'échoit qu'à 
peu de gens. Une spéculation heureuse, c'est le gain du petit 
nombre sur le grand nombre, c'est l'avantage d'un esprit avisé, 
sagace, expérimenté, actif, sur l'esprit engourdi, indifférent, 
négligent ou ignorant, de la foule. Si quelques' capitalistes peu- 
vent grandir par la spéculation, la masse des capitalistes et des 
rentiers vit ou s'élève par l'intérêt des capitaux. 

Rentiers ou capitalistes, en outre, ne reçoivent directement 
en partage et ne produisent, d'ailleurs, aucune marchandise 
spéciale, déterminée, d'une consommation immédiate, comme 
la viande, par exemple, le pain, les vêtements, le charbon, le 
bois, etc. Ils ne produisent et ils ne reçoivent directement en 
partage que cette marchandise générale, universelle, que l'on 
appelle par des noms vagues, argent ou capital, et qui donne 
droit à un certain nombre des autres produits réellement con- 
sommables, d'après le cours de ces derniers produits relative- 
ment à cette marchandise générale. Le sort des rentiers et des 
capitalistes est donc affecté par tous les changements qui peu- 
vent arriver dans le rapport de valeur entre toutes les mar- 
chandises spéciales, déterminées, consommables, directement 
utiles ou agréables, et la marchandise générale, indéterminée, 
qui s'appelle l'argent, la monnaie, donnant droit à tout, mais 
dans une proportion variable. 

La situation des capitalistes et des rentiers, situation absolqe 
et situation relative dans la société, dépend donc de deux cau- 
ses : le taux de l'intérêt et le mouvement des prix des denrées 
et du travail humain. C'est une croyance assez générale que le 
taux de l'intérêt a une tendance à baisser toujours ; aussi cer- 
tains économistes en concluent-ils que nous marchons, que nos 
arrière-neveux arriveront à l'état stationnaire, et Stuart Mill 
fait de cet état une peinture riante, non sans quelques ombres. 


232 DE LA RÉPAUTITION DES RICHESSES. 

Nous devrons rechercher quelle est la justesse de cette opi- 
nion, et dans quelle mesure se trouverait affectée par cet 
état stationnaire la situation des rentiers et des capitalistes; 
mais auparavant il nous faut résoudre une autre question : 
qu'est-ce que Tintérèt du capital ou, pour parler la langue 
inexacte du vulgaire, qu'est-ce que l'intérêt de Targent, quelle 
en est la légitimité, quelles sont les causes qui en déterminent 
le taux? 

La légitimité de Tintérèt du capital n*est pas un axiome qui 
ne rencontre pas de contradicteurs; il s*en est trouvé de deui 
sortes : les socialistes comme Proudhon, auxquels nous join- 
drons certains savants de Tantiquité comme Aristote ; en second 
lieu, les religions, au moins à l'origine, le christianisme etTis- 
lamisme en particulier, car le judaïsme a été plus tolérant. Les 
fils d*Âbraham ont toujours eu quelque tendresse pour Tintérêt 
de Targent et leur religion ne Ta jamais proscrit d*une manière 
absolue. 

Le raisonnement d' Aristote pour condamner Tintérèt est 
d'une simplicité qu'on pourrait presque appeler enfantine ; il 
est étonnant qu'un si pénétrant génie se soit arrêté en cette 
matière à la surface, à la forme extérieure, sans voir le fond et 
le sens de l'opération qui s'appelle le prêt. L'intérêt de l'ar- 
gent, d'après Aristote, est illégitime, parce que l'argent ou la 
monnaie n'enfante pas son pareil : jamais on n'a vu une pièce 
de 20 francs enfanter une pièce de vingt sous. Cela est exact, et 
il n'était pas besoin d'une intelligence de premier ordre pour 
découvrir que matériellement un écu ni une quantité d'écus, si 
nombreuse qu'elle soit et si longtemps qu'on la garde, n'enfante 
pas un autre écu : nummus nummum non parit. Les anciennes 
civilisations, cependant, et la plupart des religions à l'origine se 
sont arrêtées à cette conception toute superficielle de l'intérêt 
des capitaux. Aussi toutes ou presque toutes le prohibaient-elles 
comme une chose contre nature. Le prêt à intérêt, le fomus, 
était rigoureusement interdit. Caton, qui ne dédaignait pas d'être 
usurier comme simple particulier, se montrait, comme homme 
public, un austère adversaire du prêt à intérêt : nos ancêtres, 
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iisait-il, ont établi par des lois que le voleur serait tenu à une 
restitution du double, le prêteur à intérêt à une restitution du 
quadruple : majores ita in legibus posUerunt furem dupli condem- 
tiart, fœnaiorem quadrupli. Dans d'autres cas, les Romains, celte 
race usurière s'il en fut, comparaient, assimilaient presque le 
prêt à intérêt à un assassinat : fœnerari ou hominem oecidere 
était aux yeux de leurs moralistes, même de leurs législateurs, 
des actes de même nature. Il y avait bien quelque raison de leur 
temps et chez eux à celte assimilation qui nous choque : c*est 
que Tancien droit romain faisait tomber en esclavage le'débiteur 
insolvable. 

Que le point de vue d*Aristote et des anciens Romains soit 
inexact, il est aisé de le dire et il Test presque autant de le dé- 
montrer. Ce n'est pas de l'argent que Ton prête en réalité, ce 
sont des capitaux ; autant vaudrait dire dans nos sociétés mo- 
dernes que c'est du papier que de l'argent, car les nations assu- 
jetties au cours forcé ou affranchies de ce fléau se servent les 

• 

unes et les autres de billets de banque ou d'État pour les tran- 
sactions de quelque importance. Ces pièces d'or, ces billets de 
l^^uque, qu'est-ce en réalité? Ce sont des mandats qui donnent 
^''oit au porteur de prélever dans la société des marchandises à 
^^n choix et jusqu'à concurrence d'une certaine valeur. Ce 
^i^t des capitaux que Ton prête; or, qu'est-ce que les capitaux? 
^es marchandises destinées à faciliter la production. Le capital, 
^st un produit accumulé ou mis en réserve, non pas en vue de 
Consommation personnelle ne laissant aucune trace, mais en 
'e d'une production ultérieure. L'intérêt sera légitime s'il est 
'^i que les capitaux sont, de leur nature, productifs d'utilité, 
^*ils rendent service à celui qui les possède et, par conséquent, 
^elui qui les emprunte et que, après ce service rendu, les ca- 
^ux restent cependant tels qu'ils étaient, 
t^renons un exemple : un sauvage, dans un espace de temps 
terminé et avec une certaine somme d'efforts, tue en moyenne 
i daim avec une flèche. On lui prête un fusil, de la poudre et 
'S balles; dans le même temps et avec la même somme d'ef- 
i^ts, il tue en moyenne deux daims au lieu d'un. Après s'être 
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servi du fusil pendant six mois, il le rend à. son possesseur; se 
sera-Uil acquitté, aura-t-il payé sa dette, rémunéré le senrice 
rendu ? Non , certes. Le sauvage, en effet, aura retiré pendant 
ces six mois une utilité continuelle de l'engin prêté ; il aura 
épargné sa peine ou avec la même peine accru ses produits; il 
doit au prêteur une part de l'augmentation de ses produits, car 
* cet accroissement n'est pas le fait du sauvage seul, mais celui de 
rhomme qui possédait le fusil et qui Ta prêté. Il n'est pas juste 
que Temprunteur seul jouisse de tout le surcroît de production 
que lui procure l'objet emprunté. 

Prenons d'autres exemples : une machine à coudre prêtée à 
une ouvrière ; une machine-outil prêtée à un fabricant; une 
charrue prêtée à un laboureur ; des denrées de consommation 
prêtées à un fabricant qui a besoin de six mois pour faire un 
produit pouvant être vendu et qui, dans la vente, recouvre plus 
que les frais de production ; dans ces cas, dans mille autres, 
dans tous, n'est-il pas évident que l'objet prêté a accru les 
moyens de production de l'emprunteur, qu'avec le même tra- 
vail, grâce à cet objet prêté, il a obtenu beaucoup plus qu'il 
n'aurait eu sans lui? il y a une plus-value incontestable qui ré- 
sulte de l'usage de l'objet prêté. Eh bien, Tintérêt du capital, 
c'est la part du prêteur, auteur du capital, dans le surcroit de 
produit que l'usage du capital prêté a ajouté au travail de l'em- 
prunteur. Le capital engendre du capital, c'est incontestable; il 
n'en engendre pas tout seul, il lui faut l'aide du travail; aussi le 
possesseur du capital ne peut prétendre retirer à son profit la 
totalité du produit du capital mis en œuvre par le travail ; mais 
il a droit à entrer en partage de ce produit. 

Entre le prêteur et l'emprunteur, le fond du contrat est une 
association tacite et innomée, une véritable participation dans 
les bénéfices. L'association que quelques modernes croient 
avoir découverte est beaucoup plus fréquente qu'on ne pense 
dans la société ; on la trouve presque partout. Seulement, en 
général, elle se résout par un forfait. Il y a, à ce point de vue, 
une coutume curieuse chez les Juifs russes : quand l'un d'eux 
prête à l'un de ses coreligionnaires, pour éviter de violer le pré- 
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cepte religieux qui n*autorise le prêt à intérêt que vis-à-vis des 
gentils, Temprunteur et le prêteur stipulent entre eux une asso- 
ciation, mais immédiatement ils fixent à forfait le bénéfice qui 
devra échoir au prêteur. S*il advient que Tisraélite emprunteur 
jure qu*il n'a pas fait de gain avec la somme empruntée, alors 
rintérêt tombe; mais cet emprunteur perd du même coup tout 
crédit. Le forfait est une convention excellente, elle épargne les 
discussions, Tintervention du prêteur dans les affaires et dans 
les comptes de l'emprunteur. L'association est donc le fond 
même du prêt, de même qu'elle est aussi le fond du travail 
salarié ; et l'intérêt, de même que le salaire, n'est qu'un for- 
fait qui détermine la participation des deux parties dans le 
produit commun, pour plus de commodité, de rapidité et de 
sécurité. 

A cette théorie de l'intérêt on peut sans doute faire quelques 
objections, dire par exemple qu'on n'emprunte pas toujours des 
capitaux pour les employer reproductivement; qu'on en em- 
prunte parfois pour les consommer^ même pour les gaspiller; 
c'est le cas des prodigues. Peu importe, c'est là la corruption, 
l'abus du prêt à intérêt; mais cet abus ou cette corruption n'en 
dénature pas le caractère essentiel qui est d'être une association 
à forfait entre le prêteur et l'emprunteur. Le premier ne peut 
pas toujours se rendre compte de la capacité et des desseins du 
second, il suffit au premier qu'il eût pu prêter à un autre em- 
prunteur sérieux et entreprenant ses capitaux, pour que le taux 
de l'intérêt soit légitime même vis-à-vis d'une personne qui fait 
de la somme empruntée un inutile ou un sot usage. Que si le 
prêteur savait d'avance que l'emprunteur devait dévorer en dé- 
penses folles la somme empruntée, il peut être et il est morale- 
ment coupable d'avoir encouragé des désordres et aidé à gas- 
piller des capitaux ; mais, en aucun cas, une institution n'a été 
jugée par les abus qui en sortent quand ils sont exceptionnels. 
On connaît la maxime çorrupiio optimi pessima; elle s'applique 
parfaitement à l'usure, qui est un mal détestable provenant d'un 
incontestable bien; c'est la transformation en un instrument de 
mort d'un instrument de travail. 
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La première raison de rintérët est donc le service rendu à 
Temprunteur, raccroissement de productivité fourni à son tra- 
vail, à son industrie, à son commerce. La deuxième raison de 
l'intérêt, c'est la peine prise par le préteur, le sacrifice qu'il fait 
par l'abstinence en se privant d'une consommation immédiate 
pour un profit différé; c*est le prix du risque qu'il court, en se 
privant d'un capital dont il pourrait avoir besoin, qu'il pourrait 
faire fructifier lui-même. Il est superflu de dire que les capitaux 
ne naissent pas tout seuls ; qu'il faut pour les créer des efforts 
ou des qualités diverses, un élément physique, le travail; un 
élément moral, l'abstinence ou la frugalité. L'intérêt est la ré- 
munération du travail, de la prévoyance, de l'abstinence ou de 
la frugalité, soit de l'un de ces éléments séparé, soit en général 
de tous réunis. 

On peut à peine se figurer ce que serait un monde où l'intérêt 
n'existerait pas. A coup sûr, il ne s'y rencontrerait aucune divi- 
sion profonde du travail et des occupations, pas d'échanges, 
presque point ou peu de progrès. S'il n'y avait pas d'intérêt du 
capital, chacun n'épargnerait que les sommes dont il pourrait 
lui-même faire un emploi productif ou bien encore les maigres 
ressources destinées à assurer le repos de la vieillesse. On se 
souvient de ce personnage de roman, le premier maître que Gil- 
Blas servit à Madrid, homme sombre, fantasque, solitaire, qui, 
interrogé par le corregidor sur ses moyens d'existence, conduisit 
ce juge vers un grand bahut renfermant entassées des piles de 
douros où puisait chaque jour le propriétaire, ayant calculé que, 
dût-il vivre cent ans, il avait dans ce trésor plus que sa ration 
journalière. Si l'intérêt du capital n'existait pas, les natures les 
plus prévoyantes s'adonneraient à ce mode égoïste de l'épargne, 
la thésaurisation. Personne ne prêterait plus, car le prêt en- 
traîne toujours un risque, une dépossession désagréable, une 
peine pour récupérer. La charité seule et l'amitié, deux senti- 
ments qui sont rarement prépondérants dans les actions des 
hommes, feraient des prêts. Les conditions seraient alors plus 
égales assurément; mais ce serait l'égalité, non pas dans la mé- 
diocrité, dans la pauvreté. Les sociétés n'avanceraient pas, 
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parce qu'il se créerait peu d'instruments de travail, chacun n*en 
faisant que pour soi, non pour prêter à autrui. Aujourd'hui, le 
moindre petit bourgeois qui épargne crée, sans s*en rendre 
compte, des instruments de travail ; il n'a pas besoin d*ètre lui- 
même ingénieur, savant, compétent, de se mettre l'esprit en 
peine pour le meilleur usage à fkire des capitaux qu'il accumule, 
il n'a qu'à les prêter à des hommes solvables, à des compagnies 
solvables. Il travaille ainsi inconsciemment, d'une manière con« 
tinue, à l'agrandissement et au renouvellement de l'outillage de 
l'humanité. Mais le ferait-il sans intérêt? Assurément non, car il 
craindrait alors de voir ses capitaux sortir de ses mains, se 
transformer, aller au loin, courir des risques. 

L'intérêt des capitaux est le lien des sociétés modernes. Il y 
rattache entre eux les individus, et les nations entre elles. Plus 
une société se civilise et progresse, plus les relations de prêteur 
et d'emprunteur se multiplient, au point que chacun est emprun* 
leur et prêteur dans une foule d'occasions sans le savoir. Est 
prêteur et créancier tout homme qui possède un titre d'obligation 
quelconque d'Ëtat, de ville ou de société anonyme ; est emprun- 
teur et débiteur, tout homme qui a un titre d'action dans une 
société ayant émis des obligations. Ainsi ces relations de prêteur 
à emprunteur se répandent dans toute la société et en même 
temps se subtilisent. Elles se créent entre les divers nations 
comme entre les divers individus. C'est le prêt à intérêt qui dé- 
friche le monde, qui élève les jeunes sociétés en leur fournis- 
sant les ressources de leurs aînées. Les États-Unis, l'Australie, 
la Nouvelle-Zélande et toutes les colonies ne sont pas seulement 
le produit des émigrants anglosaxons ou autres, ils sont le pro- 
duit aussi des capitaux du vieux monde prêtés à intérêt aux 
entrepreneurs du nouveau. C'est ainsi que certaines nations ont 
prêté au dehors des dizaines ou des demi-centaines de milliards 
de francs, et qu'elles retirent en intérêts ou en bénéfices annuels, 
un, deux, même trois milliards de leur coopération pécuniaire 
à l'exploitation des autres contrées du globe. Sans l'intérêt cette 
émigration des capitaux surabondants du vieux monde dans les 
contrées encore vierges s'opérerait- elle? Qui peut le prétendre? 
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ment productifs de revenu doit être considérée comme produc* 
tive elle-même de revenu. Une grande congrégation catholique, 
celle des jésuites, partage avec Calvin le mérite d'avoir ti^s 
nettement distingué les causes de l'intérêt et de l'avoir jus- 
tifié (1). 


(1) L'esprit de parli a tourné contre les jésuites la perspicacité pratiqae et 
l'intelligence scientifique dont ils avaient Tait preuve en ce qui concerne TinléréC 
de l'argent. Les jésuites justifiaient cet intérêt par deux principes appelés en latio le 
« Xucnxm ttitarsa » et le « àamnuin émergent ». M. Paul Bert, dans la préface de 
son récent livre la Morale des Jétuites, rend compte ainsi qu'il suit de ces deux in- 
génieuses explications de l'intérêt du capital, auxquelles un économiste de nos jonn 
n'aurait guère ï changer. On doit regretter que M. Paul Bert qui, sans douU, 
ignorait que Calvin avait rivalisé sur ce point avec les jésuites, ait considéré comme 
une preuve de relâchement moral une doctrine qui est rigoureuacment scientifique. 
Laiasons la parole à M. Paul Bert : 

((.Je ne puia résister au plaisir d'analyser Tintéresunt chapitre relatif à i'iifiire, 
c'est-à-dire au prêt à intérêt. On sait que l'Ëglise catholique le proscrit abaoloment, 
et Ton aime à voir là une application, qui malgré son exagération sied bien as 
moraliste chrétien, do principe de charité. 

tt Voyons comment le Casuiste a tourné la difficulté : cela était important poar 
les jésuites, admirables manienra d'argent. Mais cela était diffieile en présence de 
la propoaition 41, condamnée par Innocent XI : 

(( Donc, il m'est interdit, en vous prêtant 1,000 francs, que tous devez me 
rendre dans dix ans, de vous dire : Chaque année vous me donnerea &0 fraoes 
d'intéréU. 

c Mais d'abord, en vous prêtant cet argent, je paie aouffrir un certain préjudice; 
je ne sais pas exactement lequel, mais je puis le prévoir. Il est done juste que je 
m'en couvre à l'avance, en stipulant, par exemple, que dans dix ans vous me ren- 
drez, non 1,000, mais bien 3,000 franca, si j'estime à 1,000 francs le préjudice ({ve 
j'aurai souffert. 

(( Et puis, cet argent prêté, je ne puis plus m'en servir dans mon commerce oo 
mon industrie; or, j'en aurais tiré bon parti. J'estime à 1,000 francs le bénéfire 
que j'aurais pu faire en dix ans ; vons m'en avez empêché ; c'est donc 1,000 francs 
de plus que vous me rendrez à l'époque fixée. 

« Mais ce n'est pas tout. Qui me dit que vous me rembourserez? Dix ans, c'est 
bien loin. J'ai là un risque à courir; cela vaut bien 500 francs, en bonne eonsctenee, 
d'autant que vous ne passez pas pour très solvable. 

(( Enfin, je compte bien que vous me payerez au jour fixé. Hais si cela n'aTsit 
pas lieu ? Si vous vous mettiez en retard ? Songez que je compte sur mon argent 
pour ce moment précis. Si vous ne me remboursez pas, ce sera dix francs par jour 
de retard : c'est à prendre ou à laisser. 

(( En voilà plus qu'il n'en faut, ce semble, et le pauvre emprunteur préférerait 
bien qu'on lui fasse payer 5 pour 100 de son capital. Aussi l'élève du Casuisu: 
pourrait bien en être pour ses frais d'imagination. Mais, rassurez-vous : si la loi civile 
permet le prêt à intérêt, c'est-à-dire le h'mife, comme cela a lieu en France, Toili 
soudain que cette pratique, prohibée par l'Église (( en vertu du droit naturel, (i>^'° 
et ecclésiastique », devient permise. Bien plus, le prêteur pourra stipuler les iol^' 
rets des intérêts ; bien plus, il pourra dépasser Vexigenee du taux légal si *^^ 
débiteur n'est pas dans une grande détresse; enfin, qu'il ne s'inquiète de rien, s" 
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L'exemple de Calvin est Uplé parmi les fondateurs d'églises. 
Une telle sagacité pratique est rare chez les esprits uniquement 
occupés des intérêts célestes et du perfectionnement moral de 
l'homme. Ce qui a donc prévalu dans l'histoire, ce sont les dé- 
fenses ecclésiastiques contre le taux de l'intérêt : prohibitions 
vaines comme toutes celles qui s'attaquent à la nature des cho- 
ses. Ceux mêmes qui les voulaient respecter trouvaient facile- 
ment des expédients, des biais pour échapper à ce qu'elles 
avaient d*injuste et de rigoureux. On ne violait pas la loi ecclé- 
siastique, mais on la tournait de la manière la plus ingénieuse 
et la plus sûre. Le célèbre économiste allemand Roschcr a dé- 
crit les procédés qui étaient suivis à cet effet au moyen âge. Le 
plus habituel était connu en Allemagne sous le nom de schat- 
ziing, qui nous parait à peu près intraduisible, c'était une sorte 
de vente à réméré. Le prêteur entrait en jouissance des immeu« 
blés de l'emprunteur et il en touchait les fruits, ce qui lui pro- 
curait un intérêt de son argent. C'était là l'hypothèque, mais 
une hypothèque aggravée puisque l'emprunteur perdait la dis- 
position et l'administration de son bien, et qu'il était fort à 
craindre qu'en beaucoup de cas le prêteur, ainsi nanti de son 
gage, ne consacrât que des soins médiocres à l'entretenir si la 
valeur de ce gage dépassait de beaucoup celle de son prêt. Tel 
est l'habituel résultat de toutes les dispositions artificielles qui 
veulent protéger l'un des contractants, réputé à priori plus fai- 
ble que l'autre ; elles aggravent sa situation. L'Église en vint 
aussi dans quelques cas à vouloir prendre des précautions con- 
tre cet expédient de la vente à réméré ou schâlzung. 

Il est intéressant et instructif de suivre dans l'histoire des 
sociétés civilisées le sort de l'intérêt de l'argent, des variations 
qu'il a subies et des causes de ses oscillations, de chercher si de 
cet examen on peut dégager une tendance générale. 

eit banqoier, car il pourra exiger de toat le inonde q*ielqae chose en pins pour 
rémunérstion de sa peine. 

« Voilà, si je ne me irompe, une situation bien simplifiée : mais qu*en dirait 
Benoit XIV, et que devient sa bulle Vix pervenit contre le prêt à intérêt? » 

Nous dirons à notre tonr : Qu'est-ce que M. Paul Bert peut trouver à reprendre 
dans ces très exactes dèfiDÎtions des sources et de la nature de l'intérêt ? 

16 
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d'une moindre qualité que dans les sociétés plus avancées. 

Aussi le taux de Tintcrêt est-il dans les premières très élevé. 
Si l'offre des capitaux est faible, cela ne vient pas seulement de 
ce que les capitaux n'abondent pas ; ils sont peu abondants en 
effet, mais surtout leurs possesseurs ne veulent pas s'en dessai- 
sir ; non pas qu'ils les emploient eux-mêmes, d'ordinaire ils ne 
sauraient leur trouver d'usage très productif, mais ils crain- 
draient de les perdre s'ils les laissaient sortir de leurs mains. Ce 
qui prédomine alors c'est la thésaurisation ; et il faut un intérêt 
singulièrement haut pour prévaloir contre cette habitude que 
justiflent les conditions sociales du temps ; même l'élévation du 
taux de l'intérêt ne parvient pas en général à triompher de la 
prudence de la plupart des épargnants ; mais il se crée alors 
une classé particulière de gens, véritables marchands d'argent, 
tantôt les juifs, tantôt les lombards^ qui faisant métier d'être 
préteurs, divisant leurs risques, se faisant donner des gages 
qu'ils savent évaluer à bas prix, mettant leur activité person- 
nelle à la tâche difficile de faire rentrer les prêts venus à 
échéance, arrivent à prospérer là où les simples préteurs de 
capitaux épargnés auraient eu les plus grandes chances de se 
ruiner. 

La loi des Wisigoths permettait un intérêt de 12 1/2 p. iOO 
pour les prêts d'argent, de 5Ô p. 100 pour les prêts de marchan- 
dises. Les lombards et les juifs en France au treizième siècle 
prélevaient en moyenne 20 p. 100 ; dans le nord de l'Italie, au 
quatorzième siècle, l'intérêt allait de 10 à 20 ; à la même époque 
il s'élevait jusqu'à 60 ou 70 p. 100 dans le Rheingau, mais sur 
ce taux énorme il y avait des taxes à payer à l'archevêque. Dans 
les pays ogentaux, en Turquie, en Egypte, de notre temps, on 
a vu l^intérêt s'élever à 20, 30 ou 40 p. 100 ; les bons du Trésor 
du dernier khédive. d'Egypte, avant toute réduction des intérêts 
de sa dette consolidée, se sont escomptés à 25 p. 100, et c'est, 
-Ijpon à 40 ou 50 p. 100 que les prêteurs fournissent de l'argent 
au fellah, sur gage de récoltes, pour le paiement des impôts 
qu'on lui extorque. 

Dans ces énormes rémunérations la prime d'assurance tient 
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la plus forte partie : on prête à la grosse aventure; le prêt est 
alors presque une loterie, les conditions générales de sécurité 
offertes par le pays étant faibles, et celles qui tiennent à la per* 
sonne de Temprunteur ne Tétant guère moins. 

Dans les colonies civilisées, dans la plupart des pays neufs, le 
taux de Tintérêt est aussi très élevé, souvent aussi haut que dans 
les contrées primitives, mais pour des raisons très différentes. 
Cen*est pas que l'insécurité des transactions soit particulièrement 
grande dans ces contrées; 'elle Test sans doute un peu plus que 
dans les pays du vieux monde, mais elle Test beaucoup moins 
que dans les sociétés primitives; la qualité des emprunteurs, 
pour employer une expression qui donne une idée juste, est aussi 
un peu plus faible dans ces pays neufs que dans les pays plus 
anciennement cultivés, parce qu'il y a dans les premiers plus de 
commerçants, d*industriels, d*entrepreneurs téméraires. Ce ne 
sont là, toutefois, que des circonstances secondaires. Quelles 
sont donc les raisons particulières de ce taux élevé de Fintérêt 
dans les jeunes contrées ? C'est, dira-t-on, la rareté des capitaux 
et Ton reviendra ainsi à la célèbre loi de Toffre et de la demande. 
Sans doute, cette rareté explique bien quelque chose, mais non 
pas tout. La vraie cause, la principale, du taux élevé de l'intérêt 
dans les pays neufs, c'est Ténorme productivité des capitaux qui 
y dépasse de beaucoup la productivité des capitaux dans les 
vieilles sociétés. En 1850, dans TÂustralie du Sud, on trouvait 
à faire des prêts en pleine sécurité à un taux d'intérêt de 15 ou 
20 p. 100. Vers 1840 aux États-Unis l'intérêt était de 6 p. 100 en 
Pensylvanie, de 7 p. 100 à New- York, de 8 à 10 p. 100 dans les 
Ëtats du Sud. 

Pourquoi les capitaux sont-ils si productifs dans les contrées 
neuves? Parce que les premières œuvres de la civilisation, celles 
qui de beaucoup rapportent le plus relativement à la dépense, 
ne sont pas achevées; parce qu*il reste d'excellentes terres va- 
cantes qui produisent beaucoup à peu de frais; parce qu'il y a 
des mines qui fournissent une ample rémunération aux premiers 
travaux ; parce que le commerce est plus actif et la population 
plus rapidement croissante. L'intérêt des capitaux n'est pas el 
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plus haut dans les pays qui sont les plus riches; dans ceux-ci il 
a tendance à baisser, on pourrait presque dire tendance à dispa- 
raître; mais Tintérêt des capitaux' est le plus élevé dans les pays 
où la richesse s'accroît le plus vite, où le champ vierge ouverte 
l'activité de Thomme est le plus étendu, où Timpulsion des af- 
faires est la plus forte. Comme une mine, une société finit par 
s*épui$er, non pas qu'elle se vide ; mais il arrive un moment où 
il ne reste plus beaucoup à faire dans son sein, où elle n'a plus 
d'œuvres très productives à entreprendre chez elle et où elle doit 
chercher au dehors la matière première nouvelle qu'elle peut 
mettre en œuvre. Aussi l'intérêt est-il toujours plus élevé dans 
les jeunes contrées civilisées que dans les anciennes. 

C'est une croyance qui trouve beaucoup d'adhérents que l'in- 
térêt du capital va toujours en baissant, d'où qnelques person- 
nes, Proudhon entre autres, tirent la conclusion qu'il finira par 
tomber à rien. C'est un raisonnement du même genre que celui 
qui conclurait de la faculté qu'a l'homme de réduire sa nourri- 
ture, à mesure que ses occupations deviennent plus élevées, 
qu'il finira par ne plus manger du tout. 

Cette proposition que le taux de l'intérêt va toujours en bais- 
sant n'est pas complètement vraie; et ce qui est complètement 
faux ce sont les conséquences que souvent on en tire. Les éco- 
nomistesles plus célèbres, Turgot, Stuart Hill, ne nous paraissent 
pas sous ce rapport à l'abri de critiques sérieuses. 

Ce qui est incontestable c'est la tendance à la baisse du taux 
de l'intérêt. Trois raisons la déterminent. En premier lieu l'ac- 
croissement de la sécurité des transactions, nous parlons ici 
de la sécurité juridique, car il reste toujours un aléa qui provient 
de la malhonnêteté et des fraudes de certains emprunteurs ; il y 
a en outre des aléas nombreux qui tiennent à la nature de cer- 
taines entreprises. Cet accroissement de la sécurité fait que, dans 
la plupart des cas, la prime d'assurance, qui entrait autrefois 
pour une si grosse part dans le taux de l'intérêt, devient insi- 
gnifiante ou absolument nulle. La seconde cause qui détermine 
la tendance à la baisse du taux de l'intérêt, c'est l'augmentation 
i ncessante de l'épargne . Toutes les institutions de notre civilisation 
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on le verra plus loin, tendent à rendre l'épargne plus générale ^ 
et plus active : il n*y a pas de doute que la proportion de la pro- 
duction annuelle qui est prélevée par Tépai gne ne soit plus con- 
sidérable aujourd'hui qu'autrefois; l'épargne n'augmente donc 
pas seulement dans la mesure de l'augmentation de la produc- 
tion; elle s'accrott plus rapidement encore. La troisième cause 
qui détermine la tendance à la baisse du taux de l'intérêt, à 
Tavilissement de l'intérêt, et, croyons*nous, la plus énergique» 
c'est la diminution de productivité des nouveaux capitaux créés; 
l'emploi du capital, au delà d'une certaine limite, devient de 
moins en moins rémunérateur. Quand la société a déjà profité 
de nombreuses améliorations, il devient plus difficile, il deviendra 
peut-être un jour presque impossible d'en effectuer de nouvelles 
qui soient considérables. Aussi ne parlons-nous pas seulement 
de la baisse du taux de l'intérêt qui est un bien, mais de l'avi- \ 
lissement du taux de l'intérêt qui est un mal. Sans anticiper sur 
les observations que nous présenterons tout à l'heure, citons un 
exemple très frappant de cette diminution de productivité des 
nouveaux capitaux : cet exemple, c^est celui de l'ancien réseau 
des chemins de fer^ et du second ou du troisième réseau; il n'y 
a aucun doute que les anciens capitaux consacrés à la première 
œuvre "n'aient été trois fois, quatre fois, dix fois, peut-être vingt 
fois plus productifs que ne le seront les capitaux de création plus 
récente qui seront absorbés par le réseau tertiaire. 

Nous considérons €omme une baisse du taux de l'intérèti 
événement utile, fécond, heureux pour la société, la réduction 
qui provient de l'action des deux premières causes, à savoir 
l'augmentation de la sécurité sociale et l'accroissement de l'é- 
pargne. Nous appelons, au contraire, avilissement de l'intérêt 
la diminution qui résulte de la dernière cause, à savoir de la 
moindre productivité des nouveaux capitaux créés au delà d'une 
certaine mesure et après certains progrès : or, cet avilissement 
est un mal. Cette distinction a échappé à Turgot, et Stuart Mill 
lui-même ne paraît pas Tavoir entrevue avec netteté. 

Ces trois causes, deux qui peuvent être considérées comme 
heureuses et la dernière comme fatale, n'agissent pas a\ec \a^ 
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été plus élevé dans nne période de calme que de 1850 à ISfô- 
ce n*est pas seulement que la demande des capitaux était 
énorme. La fameuse loi de l'offre et de la deqiande est, nous 
l'avons dit, une explication superficielle et insuffisante. C'est 
que le génie humain ou le hasard des découvertes avait subite- 
ment livré aux capitaux un domaine tout nouveau et extraor- 
dinairement fertile. Les emprunteurs payaient cher non seule- 
ment parce qu'ils étaient nombreux et se disputaient cet ins- 
trument, le capital, mais parce que les emprunteurs pouvaient 
alors faire un merveilleux usage de leurs emprunts, parce que 
cet instrument toujours précieux, mais inégalement précieux, 
le capital, rendait alors plus de services sociaux, accomplissait 
plus de transformations heureuses que jamais auparavant et 
jamais depuis. Une somme quelconque, cent mille francs, un 
million, avait dans cette période une vertu reproductive infini- 
ment plus grande que quelques années auparavant ou que quel- 
ques années plus tard. 

Pourquoi les capitaux étaient-ils alors si rémunérateurs et le 
sont-ils moins aujourd'hui ? C'est que tout était à faire dans un 

* 

monde rajeuni par la science; les inventions de l'esprit humain, 
il fallait, au moyen du capital et du travail, en faire bénéficier 
le monde, et les bénéfices étaient énormes. Chemins de fer, 
entreprises de gaz, d'eaux, de transport en commun dans les 
villes, toutes ces causes abaissaient considérablement le prix 
de certains services; celui des transports diminuait des deux 
tiers, des trois quarts, parfois de plus, pour les marchandises. 
Il en résultait*qu'en faisant de très grands avantages au public, 
les entrepreneurs de ces progrès pouvaient se très largement 
rémunérer eux-mêmes, et sur cette rémunération accrue pré- 
lever un fort intérêt pour les simples capitalistes. 

Voilà la première cause, celle-là très bienfaisante, qui à cer- 
taines époques de l'histoire arrête la chute du taux de l'intérêt 
ou même le relève dans des proportions considérables; c'est 
l'accroissement de la productivité des nouveaux capitaux, par 
suite de certaines découvertes exceptionnelles et d'une appli- 
cation générale. 
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Les deux autres causes qui agissent dans le même sens et ap- 
portent quelque interruption à la chute du taux de l'intérêt, 
c*est, d*abord, Témigration des capitaux, surtout vers les pays 
neufs ; ce sont ensuite 4es guerres, les emprunts d'Ëtats et de 
villes. 


CHAPITRE IX. 

Des conséquences de la baisse dn taux de l'Intôrét 
par rapport à rinégalité des conditions. 




La tendance à la baisse du taux de rintérèt domine dans les civilisaiiont pro- 
gressives. — Est-ce un bien? doctrine de Turgot. — Est-ce un mal? dociris 
d*Adsm Sfflitb et de Mac-CuUocb. — Doctrine intermédiaire de Smart llill sir 
l'étal stationnaire. 

L*image de Turgot : en quoi elle est inexacte. — Il ne tient pas eoqipte de la prii* 
eipale cause de la baisse du taux de 1* intérêt, k savoir la diminution de prodocli- 
vite des nouveaux capitaux au delà de certaines limites. — Probabilité que le tsu 
de rintérèt tombera à 1 et demi p. 100 pour les placementa à long terme de ife- 
mière sécurité. 

Description de Tétat stationnaire par Stuart Mill. — Les vieilles Dations l'ca 
rapprochent. 

Lb premier effet de la baisse du taux de l'intérêt est d'augmenter rinégalité àa 
fortunes. — I^ baisse, pendant la période du changement de capitalisation, profite 
particulièrement aux sociétés de crédit, aux banquiers, aux grandes viltea. — Pea- 
dant cette période les capitalistes et les banquiers gagnent plus, sans rien faire, 
que les commerçants habiles. 

Les effets que Ton vient de relater sont passapers. — Émiettement des ancienacs 
grandes fortunes par les successions — Impossibilité de créer de grandes fortoaes 
nouvelles. — Difficulté de faire des fortunes moyennes pendant la baisse du taux de 
rintérèt. — Inconvénients de cette baisse pour les pensions de retraite, les assu- 
rances snr la vie, lea rentes viagères. 

La baisse du taux de l'intérêt et Tétat atttionnaire amènent-ila une plus grande 
modération dans les désirs des hommes? 

Influence de la baisse du taux de Tintérét sur les prix. — Influence de cette baisse 
sur les relations des particuliers avec TÉtat. — La baiue du taux de rintérèt 
porte rÉtat et les municipalités au gaspillage. — Le public devient beaucoup pins 
exigeant envers TÊtati lui demande de bons placements et le pousse & étendre 
ses entreprises. 

La baisse du taux de Tintérèt est favorable aux faiseurs de projets. — La baisse 
du taux de rintérèt n'est pas un bien sans mélange. 

Cette baisse diminue l'épargne dans les classes supérieures, elle l'augmente dans 
les classes inférieures. — Perfectionnement de l'art d'épargner. — Trèa faible inté- 
rêt dont se contentent les classes laborieuses qui économisent. 

La baisse du taux de l'intérêt équivaut k une dépossesaion graduelle det avantages 
dont jouiauit la elaaae des capitalistes et des rentiers. — Les conversions de dettes 
publiques. 

Avilissement des capitaux et renchérissemfnt du travail. 

De l'émigratioa des eapiiaux et de son utilité. 


1» 


On a établi dans le chapitre qui précède que trois causes ten- 
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^ent à déprimer le taux deVintérêt, à savoir : raccroissemènt 
«ie la sécurité des transactioDS ; l'augmentation incessante des 
capitaux par Tépargne ; enfin la moindre productivité des em« 
plois pour les capitaux nouvellement formés dans les sociétés 
<]éjà vieilles. D*autre part, nous avons constaté que trois causes 
opposées tendent à faire hausser le taux de l'intérêt : ce sont 
les grandes découvertes qui créent de nouveaux emplois parti- 
culièrement productifs; c*est Témigration des capitaux au de- 
hors; ce sont enfin les guerres et les grands emprunts publics, 
soit nationaux, soit départementaux, soit municipaux. 

Il s'en faut, cependant, que ces deux séries de trois causes 
chacune se fassent équilibre et se neutralisent. Les trois causes^ 
qui déterminent la tendance à la baisse du taux de Tintérèt 
agissent presque avec continuité dans Thistoire; les trois causes 
adverses ne sont pas permanentes, elles agissent parfois avec 
une grande violence, une souveraine énergie, mais toujours par 
soubresauts et à de longs intervalles. Ce sont comme des trem- 
blements de terre qui disloquent les couches géologiques ré- 
gulières. 

En définitive, la tendance qui domine, celle qui peut être 
considérée comme une loi de la civilisation, c'est la tendance à 
la baisse du taux de l'intérêt; et si on Ta trop oublié dans ces 
derniers temps, si le public a été surpris, depuis quelques 
années, de la soudaineté avec laquelle cette baisse est surve- 
nue, s'il refuse d'y voir un phénomène permanent, normal, 
c*est que nous sortons d'une période exceptionnelle dans This- 
toire du monde, celle de 184S à 1865, période où Thumanité a 
transformé tous ses moyens de production industrielle et de 
commerce, et où il s'est fait plus de changements dans les ma- 
nufactures et dans les transports en vingt ans qu'auparavant 
en vingt siècles. Ce qui a retardé Tavènement de cette baisse du 
taux de Tintérêt, qui est un retour à Tétat normal et à la ten- 
dance générale de la civilisation, c'est aussi l'efl'royable côn 
sommation de capitaux faite par les guerres de 1860 à 1865 au;^ 
Ëtats-Unis, de 1866 en Allemagne et par la guerre de 1870-187 1 . 
La baisse du taux de Tintérèt qui se manifestait depuis 1866, 
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dans un vieux pays comme T Angleterre ou la France ; mais apm 
des siècles d'activité, et après trente ou quarante années quioDt 
plus fait que cinq ou six siècles, ces entreprises nouvelles soni 
moins productives que les anciennes. Le public ne doit pa(s s\ 
tromper. On peut faire 20,000, 30,000,^ 100,000 kilomètres de 
cheminsde fernouveauxsi Ton veut, on peut creuser des canaux, 
des bassins, faciliter les irrigations : toutes ces œuvres seront 
utiles, productives, c'est incontestable; mais chacune d'elles, 
considérée isolément, le sera à un degré moindre que les œuvres 
analogues antérieures. Considérons les chemins de fer, par 
exemple. 10,000 kilomètres de chemins de fer tertiaires, gravis- 
sant les montagnes du centre, desservant les plateaux, n'auront 
pas le quart de Tutilité des 800 kilomètres du chemin de fer de 
Paris à Marseille, quoique ce dernier ait coûté quatre ou cinq 
fois moins. Un publiciste, couronné par l'Académie des sciences 
morales et politiques, avait un mot spirituel à propos d'une des 
lignes de ce réseau tertiaire: une d'elles, disait-il, traversait le 
Cantal incognito. C'est là le sort des entreprises humaines que 
dans un vieux pays, déjà remué, disposé, arrangé par vingt siè- 
cles de civilisation, toute somme nouvelle d'efforts et toute nou- 
velle couche de capitaux, à moins de grandes découvertes nou- 
velles, soient moins productives que ne l'avaient été dans le 
passé une somme égale d'efforts et une couche égale de capital. 
Cette vérité si simple échappe à l'esprit du public et n'a pas 
été mise assez en relief jusqu'ici par la science économique. Le 
public, cependant, ressent très vivement les effets de cette cause 
dont il ne saisit pas bien la nature, quand il se plaint de la baisse 
du taux de l'intérêt, de la difficulté de trouver à ses capitaux un 
emploi. Cette loi de la moindre productivité des nouveaux capi- 
taux au delà d'une certaine limite est voilée aux yeux du public 
par diverses circonstances dont la principale est qu'aucun des 
vieux pays ne vit isolé et replié sur lui-même. D'après Stuart 
Mill, sans les guerres du premier empire, sans les grandes émi- 
grations de capitaux européens en Amérique et en Australie, 
sans l'expansion soudaine du commerce international à la suite 
des découvertes de la vapeur et du télégraphe, le taux de Tinté- 
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rèt ferait probablement tombé à 1 p. 100 dans la Grande- 
Bretagne. Stuart Mill était encore trop dubitatif, et Tadverbe 
« probablement » aurait pu être remplacé par l'adverbe « cer- 
tainement >. Oui, si la Grande-Bretagne avait été un pays isolé, 
si elle n'avait pas déversé depuis un siècle son activité^ son 
épargne, l'énergie créatrice de ses enfants sur les contrées du 



Nouveau-Monde, l'intérêt du capital serait tombé à Ip. 100 dans 
cette île, et le pays serait arrivé à l'état stationnaire. Nous re- 
gardons, quant à nous, comme très vraisemblable que dans un 
délai d'un demi-siècle ou d'un siècle, l'intérêt des capitaux dans 
l'Europe occidentale tombe à 1 et demi ou 2 p. 100 pour les 
placements à long terme de première sécurité. Il faudrait que les 
contrées neuves, par exemple l'Afrique, fussent très promptement 
mises en œuvre par les capitaux européens pour qu'on évitât 
cet avilissement de l'intérêt. 

Qu'est-ce que cette situation économique dénommée « l'état 
stationnaire », terreur de certains économistes comme Adam 
Smith, tableau qui n'effraie pas, au contraire, qui séduit presque 
Stuart Mill? Celui-ci en a parlé longuement, a décrit avec 
charme l'état stationnaire qui est le résultat de « l'inévitable 
« nécessité de voir ce fleuve de l'industrie humaine aboutir à 
c une mer stagnante. » Une mer stagnante, voilà comment 
Stuart Hill se représente l'avenir des sociétés humaines ; et la 
baisse prolongée, accentuée, du taux de l'intérêt est l'indice que 
l'on apprqche de cette stagnation définitive. Ce n'est pas à dire 
que, « quelque loin que les efforts continus de l'humanité 
« reculent sa destinée, les progrès de la société doivent échouer 
c sur des bas-fonds de misère ; » ces mots sont de Halthus, et 
remplissent l'esprit d'épouvante ; or nous avons dit que pour 
Stuart Mill l'état stationnaire offre de l'attrait. Suivant lui l'état 
stationnaire se reconnaît à ces caractères que les facilités d'ac- 
quérir la richesse deviennent moins grandes, et qu'en même 
temps la poursuite de la richesse cesse d'être, au même degré 
qu'autrefois ou qu'aujourd'hui, l'objet dominant de l'humanité. 
Stuart Mill a horreur de Vaméricanisme, cet état de société où 

toutes les facultés humaines sont tendues vers un seul objet, là 

17 
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plus difficile la formation de fortunes nouvelles. Un autre effelj 
simultané, c^est d'augmenter, d*enfler (ce mot est peut-être plus 
juste) le capital de toutes les personnes qui ont leur fortuDe 
immobilisée en terres, en maisons, en terrains ou même placée 
en titres de valeurs mobilières à longue échéance. Ainsi la con- 
séquence immédiate de la baisse du taux de Tintérêt, c'est d'ac- 
croître rinégalité entre les différentes classes de la société. Ceit 
n*est pas contestable. Ceux qui ont acquis leur fortune pendant 
la période de la hausse de Tintérèt peuvent être difficilement 
atteints par ceux qui ont à faire leur fortune pendant la période 
de la baisse. 

La baisse du taux de Tintérét, dans la période où elle s'ac- 
complit, profite d'une manière particulière aux banquiers et aux 
capitalistes entreprenants des grandes villes, à tous ceux qal 
reçoivent des fonds en dépôt et qui achètent des valeurs avec 
l'argent d'autrui. Cette baisse a un effet analogue à l'augmenta- 
tion du numéraire ou du papier-monnaie dans les pays qui sont 
affligés de ce fléau. 11 existait aux États-Unis, dans ces dernières 
années, avant la reprise des paiements en espèces, certaines ca- 
tégories de personnes que Ton appelait du nom d'inflationisU et 
qui réclamaient sans cesse une multiplication des signes de 
réchange, des billets à cours forcé. Le changement de capitali- 
sation dans le sens de la baisse de l'intérêt a des effets analo- 
gues à ceux que désiraient les inflalionists américains; il enri- 
chit prodigieusement les sociétés de crédit, les banquiers, et 
par conséquent profite aux grandes villes, aux capitales où 
résident toutes ces personnes, aux industries de luxe, aux cons- 
tructions, etc. 

Un autre effet immédiat encore de la baisse du taux de Tin- 
térèt, c'est que pendant la période du changement de capitali- 
sation, les capitalistes oisifs ayant des titres à longue échéance 
gagnent plus, sans rien faire, que les commerçants habiles. La 
démonstration de cette vérité est aisée. En France, de 1872 à 
1880, la rente 3 p. 100 est montée du cours de 5â francs à celui 
de 85, ce qui représente une hausse de 33 unités ou de près de 
63 p. 100 en un peu plus de 8 ans, soit une hausse moyenne de 
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\ 8 p. 100 environ par année, ce qui avec les intérêts régulière- 
ment perçus, qui étaient de 6 p. 100 environ sur le capital pri- 
mitif, forme un rapport annuel moyen de 13 à 14 p. 100. Voilà 
ce qu'aurait tiré de sa fortune un commerçant qui serait sorti 
des affaires en 1872, qui aurait alors réalisé son fonds et Teût 
placé en rentes sur TÉtat, vivant depuis lors sans activité, sans 
souci. L*on ne court pas risque de se tromper en disant que bien 
peu de commerçants et d'industriels, mettant à là conduite de 
leurs entreprises autant de soin que d'intelligence, ont réalisé 
pendant les mêmes huit années un gain moyen (intérêt de leurs 
capitaux compris) de 13 à 14 p. 100. Ainsi le rentier oisif aui^a 
dans cette période plus gagné que la moyenne des commerçants 
et des industriels ayant le cœur à l'ouvrage et l'intelligence de 
leur profession. 

Tel est l'un des effets qui ont été jusqu'ici méconnus de la 
baisse du taux de l'intérêt. Turgot, à coup sûr, ne s'en doutait 
pas. La première, l'inévitable conséquence de la baisse du taux 
de l'intérêt est donc d'accroître les avantages des personnes 
ayant déjà une fortune acquise, placée en valeurs sûres et à 
longue échéance. Il vient moins de nouvelles fortunes s'élever 
autour d'elles et leur faire concurrence. Elles ont une sorte de 
privilège de situation, celui des premiers venus, privilège ana- 
logue à celui des hommes qui, au début d'une civilisation ou à 
la naissance d'une ville, se sont emparés, par sagacité ou par 
l'effet du hasard, des terres les plus fertiles ou des meilleurs 
terrains. 

La conséquence que nous venons de décrire n'est qu'une 
conséquence passagère, qui ne dure que pendant la période de 
changement du taux de capitalisation. L'effet subséquent et 
plus durable est inverse, c'est de rapprocher les conditions, de 
diminuer l'écart entre les fortunes. Les fortunes déjà faites se 
morcôlent ou disparaissent par les partages successoraux, par 
les imprudences et les prodigalités. Malgré tous les arguments 
que Ton invoque en faveur de l'hérédité naturelle des qualités 
intellectuelles et morales, il n'est pas dans la nature des choses 
que la capacité des affaires, la sagacité, la prévoyance, l'ordre 
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cere mercaturom, comme disait Descartes, et de prolonger un 
peu plus longtemps dans la vie l'exercice de sa profession. C'était 
Tétat de là HoIIancfe au dix-$eptième siècle, ce sera celui de h 
France au vingtième siècle. L'épargne et le travail deviennent 
plus nécessaires pour les personnes vivant au jour le jour; en 
même temps l'épargne devient moins tentante pour les personnes 
ayant de grandes fortunes; la diminution du taux de l'intérêt 
équivaut en effet à une diminution de productivité de Tépargne, 
k une réduction des avantages que l'épargne confère. De là vient 
que la baisse du taux de l'intérêt a une tendance à développer 
les dépenses voluptuaires, le luxe; le nombre prodigieux d'hô- 
tels qui s'édifient de tous côtés dans nos grandes villes, la splen- 
deur des mobiliers et l'accumulation des bijoux, les hauts prix 
atteints par les objets d'art ou de fantaisie, ce sont là des consé- 
quences naturelles de la baisse du taux de l'intérêt. Moins le 
capital rapporte, plus on est porté à le convertir en objets d'à- 
gifément, d'ornement, de parure. Les deux extrêmes de la ci- 
vilisation, la barbarie et l'insécurité des sociétés primitives et 
l'abondance ainsi que la diminution de productivité des capitaux 
dans les sociétés très avancées, produisent ainsi le même effet : 
un luxe exubérant et extravagant, de même que l'extrême froid 
et Textrême chaleur donnent la même sensation. 

La pensée de Stuart Mill, que l'état stationnaire, c'est-à-dire 
un état où le taux d'intérêt est très bas par suite de la diminu- 
tion de productivité des nouveaux capitaux, la pensée que cet 
état amène une plus grande modération dans les désirs des 
hommes n'est donc pas absolument vraie; du moins elle ne 
Test point au début de l'état stationnaire, elle ne le devient qu'à 
la longue. Ce qui est certain, c'est que, après une période de 
transition, la baisse du taux de l'intérêt doit fatalement amener 
un rapprochement des conditions. On voit combien est faux le 
mot si souvent répété par la haine ou la crédulité que les riches 
deviennent chaque jour plus riches et les pauvres chaque jour 
plus pauvres. 

Ce serait une recherche instructive que celle de l'influence 
qu'exerce la baisse du taux de l'intérêt sur le mouvement des 
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prix. Il ne peut y avoir aucun doute que cette baisse doit avoir 
pour effet d'amener une certaine baisse dans les prix, toutes 
choses restant égales, d'ailleurs, quant à la production des mé- 
taux précieux, quant aux salaires, et quant aux arts industriels. 
Tous les produits manufacturés, dans le prix desquels entre 
rintérêt du capital, ont une tendance à baisser, mais cette baissa 
est très inégale, et parfois elle p^ut être compensée par une 
hausse de la matière première, ou par une hausse du salaire. II 
se pourrait que la médiocrité du taux de l'intérêt influât à la 
longue sur le prix des loyers, les flt baisser ou, du moins, les 
rendit station naires. En effet, plus l'intérêt est bas, plus on est 
porté à immobiliser le capital, à construire des maisons pour 
lesquelles on se contenterait d'un revenu moindre que celui 
qu'on eût considéré auparavant comme indispensable. Dans la 
période où l'intérêt esta 5 p. 100, il faut qu'une maison coûtant 
500,000 frtincs à construire rapporte net, déduction faite de 
tout frais et de tout risque, 2S,000 francs au capitaliste qui Ta 
édifiée, sans quoi il a fait une mauvaise affaire; dans la période 
où le taux d'intérêt est à 3 p. 100, il suffit que cette maison pro- 
duise 15,000 francs pour que la construction en ait été rémuné- 
ratrice. La baisse du taux de l'intérêt devrait donc faire baisser 
les loyers, et il n'y a aucun doute qu'elle n'amenât ce résultat, 
si d'autres causes n'agissaient en sens contraire. Il se peut, en 
effet, que la baisse du taux de l'intérêt soit compensée en partie 
par la hausse du prix des terrains, si toutefois le privilège de 
situation des terrains du centre n'a pas été diminué par le per- 
fectionnement des voies de communications urbaines et subur- 
baines, comme on l'a démontré dans un précédent chapitre. Il 
se peut surtout que l'influence de la baisse du taux de l'intérêt 
relativement au taux des loyers soit neutralisée par les exigences 
des ouvriers et par la hausse des salaires. C'est ce qui arrive, 
au moment où nous écrivons, dans les grandes villes d'Europe, 
à Paris particulièrement. Quoi qu'il en soit, même dans ces 
circonstances, la baisse du taux de l'intérêt est un facteur éner- 
gique du rapprochement des conditions sociales; puisque, si 
les loyers restent élevés, ce n*est pas que les propriétaires des 
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maisons nouvelles tirent de leur capital un revenu très consi- 
dérable, c*est que les salaires accrus des ouvriers ont forcé à 
dépenser plus de capitaux pour obtenir le même résultat. C'est 
encore là une démonstration de la vérité sur laquelle nous avons 
si souvent insisté : la moindre productivité des nouveaux capi- 
taux dans les vieilles contrées. 

La baisse du taux de Tintérèt doit se faire sentir aussi sur les 
produits agricoles : ceux-ci doivent avoir une tendance à dimi- 
nuer de prix, si l'accroissement de la population n*est pas trop 
rapide et si Ton permet en franchise l'entrée des produits étran- 
gers. Les capitaux, dans cet état de choses où il leur est si 
difficile de trouver une rémunération convenable, doivent re- 
venir peu à peu à la terre : les drainages, les irrigations, les 
fumures, améliorations qui rapportent peu, 2, 3 ou 3 1 /2 p. 100, 
doivent reprendre faveur. 

Ce phénomène, si important et jusqu'ici médiocrement étu- 
dié, de la baisse du taux de l'intérêt a aussi une influence sur 
les rapports de TËtat et des individus (on s*en aperçoit en France 
aujourd'hui, mais presque tout le monde en ignore la cause]. 
Dans une société qui approche de la situation stationnaire, 
on est beaucoup plus exigeant envers TÉtat, le gouvernement. 
On le pousse à tout entreprendre; on a une tendance à étendre 
démesurément ses attributions et à compliquer son rôle. On se 
plaint à lui de ne plus trouver de placements rémunérateurs ; 
on prétend .qu'il doit diriger et faire ^travailler Tépargne natio- 
nale ; on réclame de lui l'esprit d'initiative qui manque aux 
particuliers. On veut faire de lui enfin une Providence, et le 
grand moteur dss progrès sociaux. C'est le vice de la démo- 
cratie, dit-on. Sans doute, mais il y a à cette situation morale, 
une cause économique plus profonde et qui a passé inaper- 
çue. Cette cause, c'est simplement la baisse du taux de l'in- 
térêt, la réduction de la productivité des nouveaux capitaux; 
les entreprises nouvelles très rémunératrices font défaut ; on 
ne s'aperçoit pas que c'est un effet de la nature des choses, 
ou l'on a la pensée confuse que l'État peut faire violence à 
cette dernière. A mesure que les particuliers deviennent plus 
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inertes et moins entreprenants, on voudiraît que TËtat fut plus 
actif. 

On pousse TÉtat et les municipalités aux dépenses que Ton 
suppose reproductives. Il n*est si mince bourgade, se qualifiant 
du nom de ville, qui ne doive avoir son chemin de'fer, ni ha- 
meau si infime qui ne doive posséder une bonne route. On n'é- 
tablit plus aucun rapport entre le prix d*un travail public et 
l'utilité qui en résulte. La seule apparence de la productivité, 
si minime qu'elle soit, d'une entreprise suffit pour que l'État 
soit obligé de s'en charger. Bien plus, on contraint le gouver- 
nement et les municipalités aux dépenses voluptuaires. Démo* 
lir pour reconstruire, dépenser pour dépenser, devient incon- 
sciemment une habitude et un programme. Dans leurs rapports 
aux Chambres et dans leurs circulaires les ministres s'excusent 
de n'avoir pas dépensé davantage et promettent d'être plus pro- 
digues l'année suivante. C'est aux dépenses qu'elle fait qu'on 
est tenté de mesurer le mérite d'une administration. La civilisa- 
tion d*un peuple parait être proportionnelle à la grosseur de son 
budget. 

C'est la baisse du taux de l'intérêt qui est la cause de ces 
entraînements extravagants. Ne faut-il pas que l'État fasse tpa- 
vailler l'épargne nationale ? L'État est un intendant auquel on 
ne reproche pas la prodigalité. C'est une tentation si grande 
que la facilité que Ton a d'emprunter à 3 ou 3 1/2 p. 100. Les 
financiers donnent alors carrière libre à leur imagination : on 
écrit des livres, ou des chapitres qui ont pour titres : de la sysié- 
maiisation des emprunts publics, de la réforme de Pimpât par r em- 
prunt, etc.; et toutes ces propositions désordonnées trouvent 
des approbateurs. La baisse du taux de l'intérêt exerce donc 
une influence profonde sur l'état social, sur les relations des in- 
dividus et du gouvernement; elle est une des principales causes 
qui amènent le développement de ce que nous avons appelé le 
Socialisme d'État. Elle peut avoir ainsi pour conséquence d'ac- 
croitre l'organisme gouvernemental, de faire du gouvernement 
un plus grand industriel, un plus grand commerçant, un plus 
grand entrepreneur, d'augmenter son influence sur le marché 
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et des rentiers. L'iustinct de nos pères, à défaut de scieDce, les 
en avertissait avec une grande sûreté. Forbonnais rapporte que 
les Français du dix-septième siècle considéraient la^ « baisse du 
taux de l'intérêt comme contraire aux intérêts de la noblesse 
de robe, * et ils avaient raison. 

La baisse du taux de Tintérèt équivaut à une déposessiou 
graduelle d'une partie des avantages dont jouissait la classe des 
capitalistes et des rentiers. Cette vérité est rendue très sensible 
par les opérations si fréquentes et si connues que Ton appelle 
les conversions de dettes publiques. Une conversion de dette 
publique consiste dans la substitution d'une dette nouvelle, por« 
tant un intérêt moins élevé, à une dette ancienne portant un in- 
térêt plus élevé '.transformation aussi judicieuse que légitime qui 
fait profiter le créancier, que ce soit l'État, une ville ou un par- 
ticulier, de l'amélioration du crédit public, du bon marché crois- 
sant des capitaux. Ces conversions de dettes se font chaque jour 
sans qu'on y pense : les particuliers, les compagnies privées, 
les corporations, les municipalités, les départements ou les 
provinces y recourent ; et c'est seulement quand TËtat veut sui- 
vre à son tour l'exemple général qu'on ouvre les yeux et qu'on 
s'aperçoit, dans un cas particulier, d'un phénomène devenu 
universel. 

Nous ne nous arrêterons pas à ces conversions de dettes pu- 
bliques dont nous avons examiné le principe et décrit les ap- 
plications dans un autre ouvrage^ Anglais, Américains, Belges, 
Suisses, Allemands, toutes les nations en ont fait usage; les 
Français moins que d'autres, à cause de leur excessive timidité 
et de la faveur qu'ils sont toujours portés à accorder aux intérêts 
particuliers au détriment de l'intérêt général» La nature tra- 
vaille en quelque sorte, dans les vieilles sociétés, par l'abais- 
sement de l'intérêt des capitaux, à la libération graduelle, 
progressive, si ce n'est totale, des débiteurs; elle a une tendance 
à rétablir réquilibrc des conditions en diminuant d'une manière 
presque constante les avantages des créanciers. Prenons-en un 
exemple frappant : la première conversion de dette publique se 
Ut en Angleterre sous Walpole : les anciens fonds 6 p« 100 furent 
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ertis en 5 p. 100; puis successivement en 4, en 3 1/2, en 
b, en 3 p. 100; ils l'auraient été déjà en 2 1/2 si, à partir dé 
, ^'Europe n'était rentrée dans la période des guerres et des 
;ments à outrance ; mais ce n'est que partie différée et Ton 
prévoir le jour prochain où toute la dette publique anglaise 
convertie en 2 1 /2. Quoi qu'il en soit, ne tenons pas compte 
)tte réduction future et contentons-nous de celles qui ont été 
sées; considérons une famille anglaise du temps de Walpole 
it la première conversion de la dette britannique: elle jouis- 
alors par hypothèse d'un revenu de 12,000 francs sur l'é- 
aier anglais ; c'était la richesse, l'indépendance, même l'o- 
nce ; supposons que cette famille, sans aucun accroissement 
es membres, sans augmentation de son capital par l'épargne, 
déperdition par les accidents, ait conservé exactement la 
)e créance sur le trésor britannique ; les conversions suc- 
Ives auront graduellement réduit sa rente annuelle en rente 
0,000, puis de 8,000, de 7,000 et enfin de 6,000 francs; dans 
ème temps, le prix des choses aura triplé ou quadruplé ; et 
e situation de large opulence, de grande indépendance, de 
*étre assuré, cette famille sera graduellement descendue à 
situation médiocre, modeste, restreinte et dépendante. Tel 
'effet de la baisse du taux de rintérèt: c'est ainsi que cette 
e travaille à l'égalité des conditions. Au lieu de l'exemple 
en Angleterre à partir de Walpole, nous aurions pu en em- 
iter un aux Etats-Unis qui successivement ont converti leur 
100 en 5, en 4 et un jour le transformeront en 3 p. 100 (1). 
(st le double mouvement delà civilisation : avilissement des 
taux, renchérissementdu travail : ces deux causes combinées 
les effets d'une formidable puissance, 
tte marche de la civilisation est conforme à la justice. Un 
icier très sagace, Laffilte, a écrit une fort belle page à ce su- 
« Reconnaissons, dit-il, quel est en général l'état du capi- 
iste dans la société. C'est ordinairement celui qui a travaillé 
qui ne travaille plus, ou, plus exactement encore, c'e^t 

Nous renvoyons le Iccluur à uolrc Traité de sciinue des financeSy t. IJ| où 
lonnons la tlicoric des conversions de dcUcs {lubliqucs. 
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avec leurs correspondants lointains des comptes qui durent 
deux, trois, quatre ans, qui rarement sont complètement soMés 
en espèces, qui rapportent des intérêts modiques vu le prix des 
capitaux dans les pays jeunes, élevés, au contraire, vu le prix des 
capitaux dans les vieux pays. C'est ainsi que des commission- 
naires parisiens sont souvent les créanciers, pour des sommes 
considérables, de leurs correspondants de la Plata, du Chili, du 
Brésil, faisant payer sur ces sommes un intérêt de 7, 8 ou 
9 p. 100, ce qui est à l'avantage des deux parties. Voilà une des 
formes de Témigration des capitaux. Ce sont les capitaux de la 
vieille Europe qui vont en grande partie mettre en valeur les 
contrées lointaines et qui suscitent une abondante production 
de matières premières et de denrées alimentaires, au grand 
avantage du consommateur européen et au détriment du privi- 
lège dont jouissait dans les vieilles contrées le propriétaire na* 
tional. Si Témigration des capitaux retarde, dans une certaine 
mesure, Tavènement de l'état stationnaire, elle contribue, 
cependant, elle aussi, au rapprochement des conditions hu- 
maines. 

Telles sont les diverses faces de ce phénomène si important, si 
considérable, de la baisse du taux de Tintérèt dans les vieux pays. 
Après une première période de perturbation, où il tend plutôt à 
accroître qu'à réduire Tinégalité des richesses, il arrive enfin à 
produire tous ses effets bienfaisants, et à former une société où 
les situations sont plus semblables, où Tactivité est plus géné- 
rale, tout en étant moins exubérante, où Toisiveté héréditaire 
n*est plus qu'exceptionnelle, où il est presque impossible de 
former de grandes fortunes, difficile d'en conquérir de 
moyennes, où il devient facile au contraire de parvenir à l'ai- 
sance. 


CHAWTKE X. 

De rintervention de TÉtat dans les questions qni 
concernent rintérét des capitaux. 

DWers modes par lesquels l'État intervient dans la fixation du taux de l'intérêt. 

— Fausse croyance que dans un contrat 11 y a toujours une des parties qui est 
lésée — La loi du maximum du taux de l'intérêt est un débris d'un sjfslème de 
réglementation universelle. — Examen de cette loi au point de vue de l'équitét de 
ja praticabilité et de l'utilité. — Les hommes à projet et les prodigues. — L'État 
n'a pas à se faire le tuteur de ceux-ci. — La liberté de Tinlérét est avantageuse 
aux hommes à projets. 

Les prêts aux particuliers sont beaucoup plus désavantageux que les prêts aux 
gouvernements ou aux sociétés : raison de cet état de choses.— Les valeurs mobi- 
lières ont singulièrement réduit le crédit personnel. 

La liberté de l'intérêt n'est pas un obstacle à la répression de l'usure.— Diffé- 
rence entre le maximum du taux de l'intérêt et l'intérêt légal. — De l'utilité qu'il 
y aurait à réduire l'intérêt légal judiciaire. 

L'État intervient encore d'une autre manière dans la fixation du taux de l'intci et. 

— Le refus de convertir les dettes publiques ou le retard apporté aux conversions. 

— Ce refus et ces retards sont d'une révoltante immoralité. — Ils constituent une 
spoliation do contribuable. — L'État travaille ainsi au maintien de l'inégalité des 
conditions et s'oppose à l'action bienfaisante des lois naturelles. — Autre exemple ^ 
de la même erreur et de la même faute : taux d'intérêt beauroup trop élevé admis 
par la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, — Même observation pour 
les Caisses d^épargne, 

L'État doit-il se préoccuper du taux de rintérét, doit-il inter- 
venir pour le modifier en cherchant à Télever, à rabaisser, ou 
à le rendre fixe? Toujours dans le passé l'État a essayé de jouer 
un rôle dans ces délicates questions. Les traités allemands d*c- 
conomie politique, celui de Roscher entre autres, contiennent 
une section que Ton appelle Zinspolitik^ politique relative à rin- 
térét de l'argent, ou police de l'intérêt. Y a-t-il une ZinspoUiik, 
et quelle doit-elle être? Il n'est pas inutile, à ce point de vue, 
de jeter un coup d*œil sur le passé et de rechercher comment le 
menu peuple peut être affecté par les conditions du taux de Tiu' 
tcrêt. 
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un reste de Tintervention générale du législateur dans les con* 
trats; c*est le dernier débris d*un vaste i^^stème. C*est une 
mesure analogue à la réglementation des loyers, qui fut si fré- 
quente autrefois, et dont nous avons relaté plusieurs exemples 
à Paris au dix-septième siècle; ou bien encore à la réglementa- 
tion des salaires qui était jadis une pratique constante, ou enfin 
à la réglementation des prix, soit aux lois révolutionnaires sur 
le maximum, soit aux taxes officielles de la viande et du pain. 

La loi sur le maximum de Tintérèt soulève trois questions 
distinctes : l'une relative à Féquité, une seconde à la pratica- 
bilité, la troisième à Futilité d'une semblable mesure. 

La question d*équité est aisée à trancher. Il est clair que la 
fixation d'un maximum à Tintérèt de l'argent est inique. L*Ëtat 
prend parti pour Tun des contractants contre l'autre; de quel 
droit? Sous le prétexte que l'un est plus faible, qu'en sait-il ?ou 
plutôt» l'Ëtat prend parti non seulement contre l'un des deux 
contractants, mais contre les deux réunis. L'un des éléments 
du taux de l'intérêt, c'est le risque, et non pas seulement le 
risque général qui provient de l'insuffisance de la police et des 
lenteurs ou des erreurs des tribunaux ; ce risque là va toujours 
en diminuant au fur et à mesure que la civilisation se perfec- 
tionne; mais ce qui reste essentiellement variable, c'est le ris- 
que particulier, propre à chaque prêt; ce risque tient à la 
personne de l'emprunteur et à l'usage qu'il se propose de faire 
de la somme empruntée. Il est des cas où un intérêt de 50, de 
60 p. 100 n'est pas trop élevé, parce que l'emprunteur présente 
peu de surface, ou bien parce que, tout honnête et intelligent 
qu'il soit, Tentreprise dans laquelle il se lance est très hardie, 
susceptible de donner ou de très gros gains ou de très grosses 
pertes. L'Ëtat voudrait-il transformer cette opération toute éco- 
nomique et financière du prêt en une œuvre sentimentale, cha- 
ritable ou religieuse? Qu'il le dise; qu'il se charge alors d'être 
ce prêteur stoïque ou négligent, affectueux ou indifférent, qui 
ne tiept aucun compte des conditions où le prêt se présente et 
qui dans tous les cas demande un intérêt uniforme et modique. 
Ou plutôt que l'Ëtat ne se charge pas de ce rôle généreux, car il 
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n'en a pas le droit, puisqu'il ne possède rien à lui et que ses re- 
venus sont prélevés par'voie de contrainte sur les revenus des 
contribuables. 

Le maximum du taux de Tintérêt atteint encore l'équité par 
un autre point : c'est que, pour Tapplicatton de cette loi, on fait 
acception de personnes. L*État s'affranchit lui-même, dans les 
cas de grande nécessité, des prescriptions qu'il impose à tous. II 
n'hésite pas, quand il ne peut faire mieux, à emprunter à 8 
p. 100 comme le baron Louis sous la Restauration ou comme le 
gouvernement de Tours en 1870, à plus de 6 p 100 comme 
H. Thiers et l'Assemblée nationale en 1871. De même qu'il se 
met au-dessus de ses propres lois, l'État autorise les grandes 
associations, la Banque de France et bien d'autres sociétés, à s'y 
soustraire en élevant à 7, 8 ou 9 p. 100 le taux de l'escompte 
dans les moments de crise ; ou bien encore il fournit aux ban- 
quiers et aux hommes d'affaires des rubriques pour échapper à 
la rigueur de la lettre législative : il leur permet, par exemple, 
d'ajouter à l'intérêt des commissions ou d'émettre au-dessous 
du pair les obligations qu'ils veulent négocier. Il n'est pas jus- 
qu'à certains établissements charitables, comme le Mont-de- 
Piété, qui ne soient investis du droit de violer la loi du maximum 
de l'intérêt. Parmi toutes les prescriptions légales quotidienne- 
ment octroyées et ouvertement violées, il n'en e^t aucune qui 
vaille celle-là. 

La question de praticabilité ne fait pas plus doute que celle 
d'équité. Les dernières lignes que nous venons d'écrire le dé- 
montrent déjà. Les règlements en ces matières sont-ils tels qu'il 
ne soit aisé, commode de les enfreindre? Non, les infractions 
sont faciles et d'une constatation laborieuse. Rien n'est plus 
simple pour le créancier que de faire payer les intérêts d'ar 
vance; or si, au moment du contrat, sur 100 fr. le prêteur en 
retient 6, le taux de Tintérêt revient à 6,4 p. 100. Il ne faut pas 
non plus beaucoup d'imagination pour inscrire sur le billet une 
somme plus élevée que celle qu'on a remise. Reste encore le 
procédé des juifs russes, une association déguisée se résolvant 
en un forfait entre le prêteur et l'emprunteur. La comédie s'est 
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anonyme la moins connue parait un emprunteur plus engageant 
que le voisin le plus solvable. 1 m 

II est regrettable que leslois sur Tusure aggravent une situation 
qui a déjà des inconvénients. Le prêt à la petite semaine, si dé- 
crié, n*est pas lui-même toujours condamnable; c'est la proti- 
dence des petits entrepreneurs; beaucoup qui se sont élevés haut 
dans la société n'ont pas eu d*autre appui à leurs débuts. Turgot 
raconte que de son temps, à la halle, des usuriers prêtaient aui 
marchands de légumes 3 livres moyennant un intérêt de 2 sous 
par semaine, soit 173 p. 100 par an. D*après un écrivain anglais, 
Colquhoun, les vendeuses de fruits à Londres ne trouvaient 
crédit encore qu'à un taux bien plus exorbitant. Elles emprun- 
taient 5 sbellings ou 6 fr. 25 pour une journée en payant un 
demi-shelling dMntérêt, soit 62 centimeset demi, cequi équivalait 
à 7,000 p. 100 par an. Il y a non seulement un excès d'austérité,* 
mais quelque sottise à être trop sévère pour ces prêts infimes :1e 
service rendu est considérable, le risque couru neVestpas moins, 
le travail de surveillance ou de recouvrement est fort grand; le 
métier de prêteur dans ces conditions est une profession absor- 
bante. Rien n'est d*ailleurs plus aisé pour l'emprunteur que de 
s'affranchir de la redevance qu'il paie. Le moindre esprit d'éco- 
nomie le met en état, au bout de quelques jours, de posséder le 
petit capital dont il a besoin. Ces petits prêts permettent à 
beaucoup d'hommes actifs de sortir de la classe des salariés ; c'est 
bl^tise et inhumanité que d'y apporter des obstacles. 

Une des absurdités des lois sur le taux de Tintérêt, c'est la 
distinction que l'on fait entre les prêts commerciaux et les prêts 
civils. On permet un intérêt plus élevé pour les premiers que 
pour les derniers. Quelle en est la raison ? Les risques des prêts 
civils sont souvent plus grands que ceux des prêts commer- 
ciaux. 

S'il est une vérité prouvée, c'est que la liberté du prêt à intérêt 
relèverait la catégorie des prêteurs ; elle étendrait l'offre des ca- 
pitaux pour les petites gens ; elle ne flétrirait pas et ne ravalerait 
pas une industrie qui est légitime, utile, et que l'on fait tomber 
aux seules mains d'hommes avides et sans conscience. Les petits 
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prêts aux gens qui méritent quelque conflance deviendraient plus 
nombreux et moins coûteux. 

La plupart des pays, la Suisse, la Hollande, les Ëtats-Unis 
d'Amérique, TEspague, le Wurteifnberg, l'Angleterre ont re- 
noncé au maximum du taux de l'intérêt (1). Toute réglemen- 
tation en ces matières est une cause d'infériorité pour une nation. 
Voici deux négociants, deux correspondants, Tun français, l'autre 
brésilien ; ils ont entre eux un compte courant; le premier sup- 
porte un intérêt de 8 p. 100 sur ce qu'il doib^et ne bénéficie que 
de 6 p. 100 sur ce qui lui est dû. La raison en est qu'au Brésil 
il n'y a pas de maximum et qu'en France il s'en trouve un. La 
loi française, en admettant toutefois qu'on la respecte, inflige 
donc une perte à nos nationaux dans leurs relations avec cer- 
taines contrées étrangères. Cet inconvénient a été signalé par la 
Chambre syndicale du commerce d'exportation. On a proposé d'y 
porter remède en supprimant le maximum pour les prêts com- 
merciaux faits à des étrangers. A quoi bon ces demi-mesures, et 
pourquoi ne pas supprimer la loi tout entière dans toutes ses 
applications? 

On craint que dans les campagnes l'abolition du maximum 
soit impopulaire. Nos débiles et timides hommes d'État sont 
arrêtés pour toutes les réformes utiles par la crainte de l'impo- 
pularité. Ce n'est pas le maximum de l'intérêt qui profite aux 
campagnards. Ceux qui peuvent aujourd'hui emprunter à ce taux 
ne seraient pas obligés de payer plus cher; mais ceux qui au- 
jourd'hui sont dans la gêne, souvent forcés de laisser vendre 
leur champ et leur chaumière, parce qu'ils n'inspirent pas assez 
de confiance pour qu'on leur fasse des avances à 5 p. 100, trou- 
veraient peut-être prêteur à 6, 7 ou 8 p. 100 et se tireraient 
d'afiaire. Pour les petites sommes l'élévation du taux de l'intérêt 
n'a pas la même importance que pour les grosses. 'Qu'un jour- 
nalier ait besoin de 500 francs pour se garantir d'une saisie et 
d'une vente, s'il les emprunte à 5 p. 100 il aura 25 francs à 

(1) Il esterai qiren Prusse, dans ces derniers temps, le pari! des grands pro- 
priétaires qui a recouvré beaucoup d'ascendant a proposé de rétablir la réglemen- 
tation de rîDtérét. 
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payer; si à 8 p. 100, il devra rembourser 40 fr. en plus du 
capital ; il ne lui faudra qu*un faible surcroit d^efforts et d'éco- 
nomie pour mettre de côté dans tout le courant de l'année les 
45 francs qui font la différence. II arrive très fréquemment 
qu'avec les commissions, renouvellements, timbres, etc., les 
petits commerçants empruntent à 8 ou 9 p. 100. Pourquoi des 
non-commerçants ne pourraient-ils pas faire de même? La dis- 
tinction entre le commerçant et le non-commerçant est factice 
et le devient de plus en plus. Presque tous les hommes font plus 
ou moins le commerce dans une société comme la nôtre. Les 
institutions de crédit agricole, si Ton parvient à régler cette 
délicate matière, les associations professionnelles et de crédit 
mutuel, l'éducation, l'instruction, l'abondance des capitaux, la 
diminution générale du taux de Tintérèt, toutes ces conditions 
devront rendre un jour dans les campagnes et pour la population 
ouvrière des villes les prêts plus faciles et moins coûteux ; encore, 
cependant, le maximum du taux de l'intérêt doit-il disparaître 
pour permettre au prêteur de proportionner sa rémunération 
aux circonstances, à l'importance des risques courus et des ser- 
vices rendus. 

Les socialistes qui sont épris de la réglementation demeurent 
fidèles à l'ensemble de leurs doctrines en soutenant le maximum. 
Cest ainsi que Pierre Leroux s'en est fait en 1848 le défenseur. 
Des gens qui pensent que Ton peut arriver à la suppression 
complète de l'intérêt doivent naturellement se prononcer, en 
attendant, pour la limitation de ice qu'ils considèrent comme un 
fléau. 

Ce n'est pas à dire que l'usure doive rester impunie. L'usure 
est l'abus du prêt ; ce n'est pas le taux de l'intérêt qui la cons- 
titue, ce sont certaines circonstances qui accompagnent ou pré- 
cèdent le prêt. L'homme qui eût prêté à Fulton un million à 
50 p. 100 d'intérêt n'eût pas été un usurier; tel autre qui prête 
à 20 p. 100 à un mineur, à un incapable, à un homme faible 
d'esprit est un usurier sans conteste. L'usure est ifn acte d'ex- 
ploitation des faiblesses, des besoins ou de l'ignorance d'autruî ; 
il est entaché de fraude, de pression et de violence; rien n'est 
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plus aisé aux tribunaux gue de déterminer dans chaque espèce 
s{ le prêt doit être, pour ces causes, frappé de nullité ou si les 
manœuvres qui Font accompagné doivent faire réduire le taux 
de l'intérêt. Dans tous les contrats les juges spnt compétents 
pour décider de la bonne foi des contractants, de la validité du 
consentement ; la vente est sujette à rescision pour erreur ou 
exagération du prix. Il doit en être de même du prêt. Supposons 
qu'un homme se noie, qu'il suffise pour le sauver de lui tendre 
une perche, sans que d*ailleurs on coure aucun danger ou qu'on 
ait aucune peine sérieuse à le faire, si un passant exige du mal« 
heureux en péril de mort la promesse d'une très grosse part de 
sa fortune, de 10,000 francs, de 100,000 francs, il est clair que 
les tribunaux annuleront une semblable transaction comme en- 
tachée de violence ou de défaut de consentement, et réduiront à 
des proportions raisonnables la rémunération due au sauveur. 
Les cas d'usure ne sont pas difficiles à apprécier chacun iso- 
lément; tantôt le prêt tout entier peut être annulé, tantôt le taux 
de l'intérêt peut être réduit; mais il est impossible de poser à 
l'avance une règle générale. 

Tout autre est le maximum du taux de l'intérêt, tout autre le 
taux légal judiciaire. Les législations doivent admettre un taux 
de l'intérêt, correspondant à celui qui est en usage dans le pays, 
pour l'appliquer dans les jugements. Quand un arrêt déclare que 
telle personne était, à partir de telle date, débitrice de telle 
somme envers telle autre personne, comme le paiement n'a pu 
avoir lieu à la date même ou la dette est née, il faut bien dé- 
terminer le taux d'intérêt que la première aura à acquitter pour 
l'intervalle entre le moment où elle était devenue débitrice et 
le moment où elle se libère. C'est là le taux d'intérêt légal : on 
ne peut s'en passer. Il importe qu'il ne soit fixé ni trop haut, 
ni trop bas, pour ne favoriser ni le débiteur, ni le créancier. Il 
doit être conforme au taux moyeu de l'intérêt dans le pays. 
Depuis longtemps il est en France de 5 p. 100; on devra l'abaisser 
un jour à 4 p. 100. Un députéen 1878 a demandé cette modification 
elle serait peut-être encore prématurée. Du moins pourrait-on, 
dès maintenant, appliquer le taux de 4 1/2, plus tard celui de 
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4 p. 100 quand les esprits se seront accoutumés davantage à la 
baisse de Tintérêt des capitaux. 

Si TÉtat ne doit pas fixer un maximum à la rémunération des 
capitaux, il ne doit pas non plus s*opposer aux effets bienfaisants 
de la baisse de Tintérèt. C*est ce qu*il fait parfois quand il ne 
profite pas, pour convertir ses dettes anciennes, des facilitésque 
lui donnent Tamélioration de son crédit et l'abondance des ca- 
pitaux. La conduite du gouvernement français à la fin de la 
Restauration, sous le règne de Louis-Philippe, et plus encore 
depuis 1873 ou 1874, est d'une déplorable, d'une scandaleuse 
faiblesse à cet égard. Par le refus des chambres de Louis-Phi- 
lippe de convertir le 5 p. 100, d'abord en.4 p. 100, puis en 3 1 /S, 
la dette publique française est de cent millions de francs en 
arrérages supérieure à ce qu'elle serait si les Chambres avaient 
été tm peu plus intelligentes et plus patriotes. Depuis 1873 les 
ministres et les parlements français n'ont pas été d'une moins 
révoltante incurie à ce sujet. Il leur eût été loisible de réduire le 

5 p. 100, d'abord en 4 1 /2, puis en 4 p. 100 au pair, et de pré- 
parer une réduction ultérieure en 3 1/2, en 3 et plus tard en 
2 1/2, peut-être même en 2 p. 100. 

Le lecteur trouvera peut-être que nous nous servons d'éptthè- 
tes bien sévères ; mais notre conscience se soulève et notre pré- 
voyance s'alarme en voyant le contribuable perpétuellement 
spolié au profit de particuliers. Que répondre aux socialistes, 
dont le nombre devient de plus en plus menaçant, quand TËtat 
travaille dé propos délibéré à conserver, par des mesures artifi- 
cielles, Tinégalité des conditions, quand l'État maintient sur 
l'ensemble de la société, y compris les salariés, de lourds impôts 
qni sont devenus superflus, uniquement afin de payer aux 
rentiers un intérêt qu'il ne leur doit plus? 

L'intérêt du capital est une chose sacrée, à la condition qu'on 
le laisse suivre le cours naturel des choses; il devient une spo- 
liation quand le gouvernement le fixe de sa propre autorité au- 
* dessus du taux que déterminent les circonstances. 

Ce n'est pas seulement par le refus de convertir sa dette, que 
le législateur français, avec sou habituelle impéritic et son 
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dédain de Téquité, crée dans TÉtal des catégories d'individus 
privilégiés; il fait* encore de même en adoptant pour les calculs 
de la Caisse des retraites de'la vieillesse un intérêt très supérieur 
à l'intérêt normal, le taux de 5 p. 100, au lieu du taux de 3 J j^l. 
Il prend ainsi à la masse pour donner à quelques-uns, c'est sa 
coutume ; et le législateur, dans sa frivolité, n'aperçoit même pas 
Timmoralité de ce procédé. 

L'État commet la même faute pour les Caisses d'épargne, en 
allouant aux déposants 4 p. 100 d'intérêt^ au lieu de 2^1/2 ou 
3 p. 100. Sous prétexte de favoriser le peuple qui est tout le 
monde, il donne aux petits rentiers, aux petits boutiquiers des 
avantages indus. Il a encore accru les inconvénients de ce pro- 
cédé en portant à 2,000 francs, au lieu de 1,000, le maximum 
des dépôts que Ton peut faire à ces caisses. Enfin, il se met 
ainsi dans un grand embarras : il y a déjà près de 2 milliards de 
francs déposés aux Caisses d'épargne, et l'Ëtat ne sait qu'en 
faire ; s'il maintient ses tarifs et ses conditions, les dépôts mon- 
teront bientôt à 5 ou 6 milliards. Qu'est-ce que l'Ëtat fera de ces 
énormes sommes ? 

Combien il serait utile que l'on se rappelât toujours cette 
grande parole que c les lois sont les rapports nécessaires qui 
dérivent de la nature des choses I i» La nature des choses veut 
que la baisse du taux de l'intérêt affranchisse graduellement les 
débiteurs et nous rapproche de plus en plus de l'égalité des 
conditions ; l'État, en France du moins, prend à tâche de s'y 
opposer. 
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nombre des domestiques mâles imposés est tombé dans la 
Grande-Bretagne à 207,257. Les valets de ferme et autres servi- 
teurs à gages des professions industrielles et commerciales ne 
figurent naturellement pas dans ce chiffre. Le produit de la 
taxe sur les domestiques ne s*accroit pas, d*ailleurs, dans la 
Grande-Bretagne ou du moins n'augmente qu*avec une grande 
lenteur. Il ne produit aujourd'hui que la moitié ou même le 
tiers de ce qu'il donnait à la fin du dernier siècle et dans le 
premier quartier de celui-ci. Les tarifs ont été remaniés et 
diminués, il est vrai ; en outre pendant la période de la guerre 
contre la France, on a imposé les domestiques du sexe féminin, 
ce que Ton ne fait plus aujourd'hui. Néanmoins, il est certain 
que le nombre des domestiques mâles, même dans une contrée 
aristocratique comme l'Angleterre, est très loin d'augmenter 
dans la proportion de l'accroissement de la population ou de 
l^accroissement de la richesse. S'il y a un plus grand nombre 
de personnes qu'autrefois qui ont un ou deux domestiques 
mâles à leur service, il y en a infiniment moins qui en aient 
cinq, huit, dix, quinze ou vingt. On ne voit plus de carrosses 
avec trois laquais derrière; on ne rencontre plus guère, en 
traversant les antichambres, les lignes serrées de grands gaillards 
à vêtements bigarrés et à culottes courtes. Le mouvement de la 
civilisation tend à diminuer les rapports de maître à serviteur, 
c'est incontestable (1). 

(I) Il serait intéressant de suivre dans les statistiques des impôts de la Grande- 
Bretagne les variations du nombre des domestiques mâles imposés depuis 1812; 
la JègiiilHtion n*a pas, dans tous les temps, donné la même définition de cette con- 
dition : domestique mâle. 

Les statistiques fiscales en recensent : 

En 1812 ... 295,854 

1815 304,712 

1823 176,518 

1832 226,000 

1833 118.669 

l»iJJ 126,826 

1855. 195,99i 

1865 200.232 

1^68 ... 279,836 

1876 223,143 

1878 207,257 
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£ii est-il de même pour les rapports entre patron et salarié? 
Stuart Hill l'affirme un peu légèrement. La plupart des petites 
professions indépendantes ayant disparu, il est. évident que 
tous ceux auxquels elles donnaient asile ont dû s'enrôler, 
conime salariés, employés ou ouvriers, dans les ateliers agran- 
dis de l'industrie manufacturière ou des administrations bureau* 
cratiques. Nous consacrons plus loin un chapitre à l'organisa- 
tion de plus en plus bureaucratique de la société moderne. 

Néanmoins, malgré le naufrage des petites professions indé- 
pendantes, malgré la concentration de la production et de 
l'échange, il ne parait pas que le nombre total des industriels 
et des commerçants ait décru. Les statistiques soit de. Timpôt 
des patentes en France, soit de l'impôt sur le revenu en Angle- 
terre, constatent au contraire une augmentation. 

En 1791 le nombre des patentés était de 659,812; en 1822, 
de 955,000; en 1830, de 1,163,000; en 1844, de 1,511,000; en 
1845, de 1,352,000; en 1860, il s'élevait à 1,678,000; il at- 
teignait 1,764.000 en 1868, retombait à 1,591,000 en 1872, et se 
relevait à 1,631,000 en 1878. Sans doute, tous ces chiffres ne 
sont pas complètement comparables entre eux. Certaines pro- 
fessions on( été assujetties à l'impôt des patentes qui aupara- 
vant ne l'étaient pas, les professions libérales par exemple. 
D'autre part, les ouvriers à façon qui étaient inscrits jadis dans 
les rôles en ont été éliminés. Néanmoins, comme les professions 
libérales ne cbmprennent qu'un nombre restreint d'individus, 
quelques dizaines de mille, on peut considérer qu'il y a plus 
d*un million et demi d'industriels et de commerçants de tout 
ordre en France, non compris les ouvriers à façon. 

Le petit commerce, la petite industrie même, tiennent encore 
d^ns la production et dans les échanges une place énorme. On 

Ces chiffres offrent des oscillations considérables : au début, en 1812, on comptait 
parmi les domestiques mâles des personnes qui ne sont pas dans la condition de do- 
mesticité, par exemple non seulement les garçons d'hôtel ou de eafé, mais certains 
employés tt même les commis-voyageurs. A partir de' 1823 on supprima beaucoup 
de ces fausses assimilations ; en 1833 également : ce n'est guère que depuis 1851 que 
ht catégorie des domestiques mâles taxés comprend seulement de vrais domestiquvx. 
(Voir le Report of eommissionners of Inland Revenue for the years 1856 to 1860, 
i. il, pages 165 et 166, et le Financial Reformer pour 187D.) 
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s'en rend compte en soumettant à une analyse les statistiques 
de l'impôt des patentes. Les personnes soumisejs à cette contri- 
bution sontVclassées en quatre tableaux qui portent, pour 
désignation, les quatre premières lettres de Talphabet. Le ta- 
bleau A comprend le moyen et le petit commerce; il ne comptait 
pas moins, en 1872, de 1,302,000 contribuables payant en prin- 
cipal 51 millions de francs : le tableau B se compose principale- 
ment des grands commerçants, des commissionnaires» des ban- 
quiers, au'uombre de 16,71 seulement, pour une somme d*impo- 
silion de moins de 6 millions en principal. Au tableau C sont 
inscrits les fabricants et les industriels, au nombre de 222,000, 
payant 15 millions d'impôts. Enfin le tableau D contient certaines 
professions que l'on a cru devoir soustraire aux tarifs généraux 
des trois premiers tableaux ; il s*y trouve 50,000 contribuables 
acquittant 2 millions dimpôts en principal. 

Le tableau A, celui du moyen et du petit commerce, mérite 
spécialement d'attirer l'attention ; il se subdivise en huit classes 
d'après Tordre décroissant d'importance des contribuables : 
ces huit classes, les voici avec le nombre de patentés que com- 
.prenait chacune d'elles en 1872 et le chiffre d'impôt qu'elle ac- 
quittait : 



Nombra 

Montant de Timpôt 


d« paUoUbles. 

en principal. 

1" classe 

43,081 

7,»)M14 


14,640 

2.439,980 

J« — 

55,618 

5.783,457 

4- - 

203,273 

11,315.811 

5- — 

242.123 

8,801,740 

6- - 

469,007 

11,257,414 

7- - 

202,835 

2,978,363 

8- — 

71.562 

641,137 


1,302,139 


50,816,016 


On peut considérer comme appartenant au petit commerce 
les cinq dernières classes : dans la quatrième classe, en effet, la 
première de celles-ci, la moyenne de l'impôt en principal par 
contribuable n'est que de 55 francs; il y aurait donc 1,190,000 
petits commerçants en France, sans y comprendre les petits 
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industriels qui figurent parmi les 222,000 contribuables du ta- 
bleau C, ni les ouvriers façonniers qui ne sont pas inscrits à la 
contribution des patentes. Le tout ensemble ferait un million et 
demi de personnes environ, le septième à peu près de la' popu- 
lation des communes ayant plus de 2,000 âmes, le neuvième 
de la population non agricole de la France : c'est-à-dire que, 
en laissant de côté les cultivateurs, il y a environ un chef de 
famille sur trois ou quatre qui se trouve placé à la tète d'un 
commerce ou d'une industrie pour son propre compte. On voit 
combien tiennent de place à côté des ouvriers les petits patrons 
et les petits commerçants; ils sont moitié, ou à peu près aussi 
nombreux que les premiers. 

Malheureusement un examen plus attentif montre qu'une très 
forte partie de ces petits négociants sont simplement des débi- 
tants, c'est-à-dire qu'ils exercent un métier portant à la fainéan- 
tise, ne développant pas la moralité, donnant, d'ailleurs, de 
faibles gains. Si le chiffre des petits industriels et des petits 
commerçants se maintient en France, s'il augmente même, l^s 
cabarets en sont en partie la cause. Les industries soumises à 
la licence étaient représentées en 1868 par 423,000 indi- 
vidus au lieu de 310,000 en 1830. En 1878 le nombre des 
personnes assujetties à une licence était en France de 487,931 ; 
mais certaines catégories nouvelles avaient été ajoutées depuis 
1871, comme les fabricants de papier, de savon, de bougies : 
ces additions ne portaient d'ailleurs que sur 3 ou 4,000 per- 
sonnes ( Bulletin de statistique, 1879, tome II, p. 14); et d'autre 
part le nombre des débitants de boissons s'élève aujourd'hui à 
350,000, au lieu de 300,000 il y a un demi -siècle. 

Si cet accroissement des débitants est regrettable, parce qu'il 
ne rend aucun service réel, un examen minutieux des statis- 
tiques fiscales suggère des découvertes qui sont moins attris- 
tantes. Il y a de petites industries que l'on croit complètement 
éteintes et qui reparaissent sous une autre forme, il en est ainsi 
pour les voitures publiques. Malgré les chemins de fer, les 
grandes* compagnies, les omnibus, les tramways, il y a plus 
d'entrepreneurs de voitures publiques aujourd'hui qu'il ne s'en 
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trouvait en 1830. Dans cette dernière année 6,111 personnes 
seulement payaient la licence exigée pour cette industrie; en 
1868 on en comptait 17,000, trois fois plus. Quelle que soit la 
concentration de la production et de rechange, il n*est pas au 
pouvoir d*une société de supprimer absolument toutes les petites 
entreprises individuelles (1). 

L'Angleterre, le pays par excellence de l'industrie agglomé- 
rée, du grand comnderce, des sociétés coopératives de consom- 
mation, fournit la preuve de cette vérité. Il y a aujourd'hui dans 
la Grande-Bretagne, sans l'Irlande, trois fois plus de commer- 
çants ou d*industriels payant Yincome-tax qu'il ne s'en rencontrait 
en 1845; à cette dernière date on n'en comptait que 148,000, 
en 1868 plus de 379,000, en 1877, 381,972. Il ne s'agit là 
que des fabricants et des négociants qui gagnent plus de 2,500 
francs par an, ce qui correspond à un revenu réel de 4,000 
francs à cause de l'inexactitude des déclarations ; les revenus 
au-dessous de 2,500 fr. ne sont pas assujettis à Yincome-tax. 

Un statisticien allemand bien connu, le D' Engel, a fait pour 
son pays la même remarque que les petits commerçants et les 
petits industriels augmentent en nombre, au lieu de diminuer, 
suivant l'opinion commune. Mais les débits de boissons n'y 
sont-ils pas aussi pour quelque chose? 

Quoi qu'il en soit, il demeure établi qu'au moins jusqu'à ce 
jour, en tout pays, la fraction inférieure de la classe moyenne, 
au fur et à mesure que certaines industries ou que certains 
commerces échappent à sa direction, a vu s*ouvrir devant elle 
d'autres professions qu'elle peut exercer sous sa responsabilité 
propre, sans tomber au rang de salarié ou d'employé. 

La classe des industriels et des commerçants prélève une très 
forte part du revenu national. Dans les statistiques de l'income- 
tax en Angleterre, elle figurait pour près de 4 milliards et demi 


(1) En 1878, le nombre des enlrepreneurs de voitureg déclarées en service répu- 
lier avait notablement diminué, mais celui des entrepreneurs de voitures déclarées 
en service d'oecasiun avait notablement augmenté. On comptait 3,4S7 des premiers, 
11»500 des seconds, soit en tout 14,987 {Bulletin de statittique, 1870, t. Il, 
P 14). 
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de Francs en 1867 et pour plus de 6 milliards et demi en 187S(1); 
c*était environ la moitié de la totalité des revenus imposés dans 
le pays; l'on sait que les revenus au-dessus de 2,500 francs 
étaient seuls alors soumis à cet impôt. Il est vrai que ce chiffre 
énorme de 6 milliards et demi de francs de revenu s*applique 
non seulement aux industriels et aux commerçants ordinaires, 
mais encore à toutes les grandes compagnies de fabrication, de 
transports, de banque ou de négoce; il est vrai aussi que eu 
même chiffre renferme non seulement les profits du capital à 
proprement parler, mais Tintérèt des sommes empruntées ou 
des sommes possédées par les négociants et les fabricants. Si , 
Ton déduisait cet intérêt, ii est probable que les profits nets de 
l'industrie et du commerce représenteraient uue somme moitié 
moindre, soit le huitième ou le dixième deTensemble du revenu 
de la nation britannique. 

Comment la classe des entrepreneurs est- elle affectée par la 
civilisation? attire- t-elle à elle une partie de plus en plus forte 
du revenu social, ou, au contraire, une fraction de plus en plus 
faible? ses services sont-ils plus chèrement payés ou moins 
payés qu'autrefois? Pour résoudre celte question, nous la dé- 
composerons en plusieurs termes, considérant d'abord en bloc 
la classe des entrepreneurs, c'est-à-dire l'ensemble des indus- 
triels et des commerçants, comme une seule unité, puis divi- 
sant cette classe en différentes catégories et examinant la situa- 
tion réciproque de chacune d'elles. 

C'est une observation devenue banale que le mouvement 
industrie], lesvoiesde transport, l'accumulation des capitaux, la 
découverte de la vapeur et de l'électricité ont singulièrement 
changé la condition du commuée et de l'industrie. Chacun a le 
sentiment confus de cette vérité; mais il importe de l'analyser 
avec quelque précision. 

(1) En 1877, par suite de la crise commerciale, reosembie des revenus imposés à 
h cédule I) n'atteignait que 3 milliards 270 millions de francs pour la Grande- 
Dretagoe proprement dite, et 139 millions pour l'Irlanitr, soit un peu moins de 
3 milliards et demi pour tout le Royaume-Uni. On se souvient que l'année 1874-75 
s'éuit signalée, par une grande prospérité, et l'année 1870-77 par une forte dépres- 
sion. 
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tive; les changemeuts d*outinages ou les allérations de procédés 
qu'exigent les incessantes découvertes de la science sont une 
obligation presque quotidienne. Un grand péril apparaît : c'est 
l'intempérance de production, Texcédant de Toffre sur la de- 
mande de tous ces articles fabriqués à Va vance et un peu au 
hasard. Cette intempérance de production devient presque alors 
un phénomène régulier, revenant périodiquement à des inter- 
valles que Ton peut prévoir d'avance comme le retour des 
comètes. Parfois ce fléau atteint une exceptionnelle gravité : il 
en a été ainsi de 1874 à 1878 pour Tindustrie métallurgique, 
pour celle de la construction des navires à vapeur. L'industrie 
avait abusé de sa puissance de production d'objets spéciaux et 
n en avait pas calculé avec assez de sûreté le débouché. 

Voilà la grande industrie constituée avec des avantages énor- 
mes pour le bon marché des produits, mais avec des inconvé- 
nients incontestables du côté de la sécurité, de la stabilité du 
débouché. Cherchons quelle est l'influence que ce changement 
si subit a pu exercer dans le passé et qu'il doit avoir dans l'ave- 
nir sur les gains et sur la situation des commerçants et des in- 
dustriels. Il est une observation préliminaire qu'il ne faut pas 
perdre de vue, c'est que nous sortons à peine de la phase chao- 
tique de la grande industrie. A ses débuts toute nouvelle orga- 
nisation industrielle prend la société au dépourvu, y jette un 
grand désarroi, ne rencontre pas tous les contre-poids, toutes 
les précautions législatives, morales, mentales, qui sont néces- 
saires pour en prévenir les effets perturbateurs. Ce n^est qu'à la 
longue, avec beaucoup ce temps, que les lois, les mœurs, les 
habitudes, les intérêts s'adaptent au nouvel état de choses, en 
corrigent les excès ou les défauts. Les critiques de Sismondi 
étaient justes quoique ses solutions fussent fausses; les alarmes 
de Blanqui l'économiste n'étaient pas injustifiées quoiqu'il ne 
vit pas que le temps, la nature des choses, les efforts des hommes 
apporteraient le remède. 

On a établi plus haut que les profils de l'entrepreneur sont 
très distincts de l'intérêt du capital, du salaire du travail et 
même de ce que l'on appelle « le salaire de direction. » Les 
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profits de Tentrepreneur sont un élément tout à ,fait spécial, 
quia un caractère beaucoup plus aléatoire et pluç personnel, 
quoiqu'il ne soit pas impossible de le ramener à certaines 
règles. 

Un grand homme de guerre allemand, le maréchal de Moltke, 
s*exprimant en 4878 sur la lutte entre les Russes et les Turcs, 
disait assez énigmatiquement que les premiers l'emporteraient 
à la condition de posséder les quatre G : il entendait par là les • 
quatre éléments de tout succès humain, lesquels en allemand 
sont représentés par des mots dont la première lettre est un g : 
Geld, Génie y Geduld, und Gluck, Targent, le talent, la patience 
ou la persévérance, et le bonheur. On peut dire qu'à toute entre- 
prise, quelle qu'elle soit, il faut pour la réussite ces quatre con- 
ditions; il faut en outre qu'elles se succèdent dans Tordre que * 
nous venons d'indiquer. L'argent ou le capital n'est pas seule- 
ment le nerf de la guerre, c'est celui de toute production ; il 
faut d'abord que l'entrepreneur se le procure et qu'il l'ait en , 
quantité suffisante. Le talent, la capacité, l'intuition, toutes ces 
qualités diverses forment le second élément de succès, mais il 
est rare que celui qui les possède ne parvienne pas à inspirer la 
confiance et à attirer le crédit, c'est-à-dire le capital. Ces deux 
premiers éléments réunis serviraient, d'ordinaire, à peu de 
chose, s'il ne s'y en joignait un troisième qui est la patience ou 
la persévérance, qualités essentielles en tout, plus importantes 
encore peut-être que l'intelligence; on ne brusque guère la 
fortune, il est difficile de la prendre d'assaut, mais on la cir- 
convient et c'est par de longs acheminements dans la même 
direction qu'on s'en empare. Le capital, l'intelligence, la persé- 
vérance, est-ce assez? Beaucoup le soutiennent, et souvent se 
trompent. Il y a un quatrième élément qu'il ne faut pas rougir 
de nommer ; la fausse honte de beaucoup d'économistes qui ne 
veulent voir dans les richesses que le produit du travail et du 
talent fait passerces estimables savants pour des rêveurs. Oui, 
il y a, nous ne craignons pas de le dire, dans les choses de ce 
monde, un autre appoint ; le bonheur, ce que les Allemands 
appellent encore la conjunclur ; vous ne pouvez le supprimer 
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des affaires humaines; c'est rélément iDcontrôIable, extérieur, 
qui joue un rôle dans toutes les entreprises. Le bonheur, c*e$t 
\e sel de la terre. Sans doute « le hasard » n*est pas le maître 
des entreprises industrielles et commerciales : ce serait folie qoe 
le prétendre; mais il n'y est pas non plus complètement 
étranger; sa part devient moindre avec les progrès de la civi- 
lisation, mais elle reste encore notable. 

Le succès des entreprises est donc dû à ces quatre éléments 
divers et dont la part, d*ailleurs, est très variable : le capital, 
rintelligence, la persévérance, le bonheur. Ce sont ces quatre 
conditions qui règlent les profits individuels, et cependant, nous 
l'avons dit, si variables que soient ces profits, on ne peut con- 
tester qu'ils n'obéissent, pris en masse, à certaines grandes 
influences sociales et économiques et qu'ils ne suivent une di- 
rection déterminée. Quelles sont ces influences? quelle est cette 
direction? 

Le profit de l'entrepreneur représente quatre éléments : en 
partie le salaire du travail de direction, en partie la prime d'as- 
surance contre le risque, en partie le bénéfice de la sagacité et 
de l'intelligente administration, en partie enfin le don gracieui 
fourni par le hasard ; ce profit doit être afiiecté par la civilisation 
dans la mesure combinée où ces quatre éléments le sont eux- 
mêmes. 

Le travail du marchand ou de l'industriel est plus estimé, 
plus considéré dans la société moderne qu'il ne Tétait autrefois; 
les professions industrielles et commerciales attirent chaque 
jour à elles de plus en pins la classe aisée, à mesure que la 
médiocrité des fortunes rend plus difficile la complète oisiveté, 
à mesure aussi que l'instabilité des fonctions politiques et la 
réduction des gros traitements enlèvent au service de l'État une 
partie de l'attrait dont il jouissait. Ainsi le propre de la civili- 
sation moderne est de rendre de plus en plus vive la concur- 
rence dans le commerce et dans l'industrie; il doit en résulter 
une réduction des gains ou des profits. Des profits élevés ne 
peuvent se maintenir longtemps comme autrefois dans uue 
branche donnée d'entreprises, à moins que la nature des choses 
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OU diverses circonstances ne Taient constituée en monopole de 
fait. 

En second lieu, les qualités intellectuelles et morales qui sont 
nécessaires pour faire un commerçant et un industriel capables 
deviennent chaque jour plus répandues, du moins à un degré 
moyen. La diffusion de Tinstruction et Tamélioration même de 
réducation font que les capacités moyennes pullulent dans un 
pays civilisé. Il y a beaucoup plus aujourd'hui qu'autrefois 
d'hommes ayant l'esprit ouvert, possédant certaines connais- 
sances techniques, quelque entente des affaires, un certain don 
d'organisation ; toutes ces qualités sont dans quelque n^esure 
devenues vulgaires. Il est rare encore de les trouver toutes con- 
centrées à un très haut degré chez le même individu ; jnàis 
elles existent à un degré suffisant chez un assez grand nombre 
d'hommes pour que le recrutement de la classe des industriels 
et des commerçants soit plutôt surabondant. 11 résulte encore 
de cette circonstance une tendance à l'abaissement des profits. 

C'est un fait bien souvent signalé que les jeunes gens ayant 
quelque savoir trouvent plus difficilement à l'utiliser aujour- 
d'hui qu'il y a trente ou quarante ans. Les ingénieurs qui 
sortent de l'École centrale des Arts et Manufactures, de celle 
des Mines, les contre-mattres que forment les Ëcoles des Arts 
et Métiers, font leur chemin avec plus de lenteur, et ont plus de 
difficulté à se faire jour, à « percer, > suivant l'expression 
usitée. Quoi d'étonnant, puisque chaque année le personnel 
propre à la fondation ou à la direction des entreprises s'accroît 
beaucoup plus que le reste du corps de la nation ? Il y a une 
lutte pour la vie, une concurrence vitale, infiniment plus active, 
plus pressée, plus infatigable dans la classe moyenne élargie 
que dans la classe ouvrière dont l'effectif augmente peu. L'offre 
des tètes, si nous pouvons ainsi parler, est beaucoup plus 
grande que l'offre des bras. Les gens qui se croient capables, 
et qui en réalité le sont de conduire convenablement une entre- 
prise deviennent nombreux comme les étoiles du ciel. L'ins- 
truction qui produit de grands biens amène, au premier 
moment, un encombrement ou un déclassement : les individus 
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qui Toni reçue continuent, suivant là vieille tradition, à la 
regarder comme un privilège qui leur donne le droit d'abandon- 
ner les métiers manuels. Proudhon, dans ses Contradictions ko- 
nomiques^ a signalé avec son hab'tuelle âpreté ces premiers effets, 
en quelque sorte perturbateurs, (ài développement de la haute 
instruction. Il ne suffit pas de multiplier les « capacités, » il 
faudrait encore pouvoir multiplier les emplois qu'elles trouve- 
ront ; or, le premier point dépend de Thomme ;, le second, 
seulement de la nature. A défaut de cette multiplication des 
emplois ou à défaut de la résignation qui portera les hommes 
instruits à se contenter de tâches inférieures, jusque-là remplies 
par les ignorants, toutes ces « capacités > se précipitent à Tenvi 
dans les professions industrielles et commerciales et, par leur 
effrénée concurrence, elles en réduisent les profits. 

Il n'en résulte pas, cependant, que les risques de l'industrie 
et du commerce soient aujourd'hui plus grands que jadis; on 
peut assurer que, pour les personnes entendues et prudentes, 
ils sont moindres ; le champ de l'aléa s*est réduit. La justice 
civile et criminelle est devenue plus parfaite; les transactions 
soit à l'intérieur soit au dehors jouissent d'une sécurité plus 
grande ; le crédit est plus facile, il se resserre moins dans les 
temps de crise, et Jes paniques n'ont ni la même fréquence, ni 
' la même intensité que dans le temps passé. Pour les hommes 
froids, prudents et dont l'ambition est circonspecte, les carrières 
commerciales et industrielles présentent à la fois moins de 
chances de ruine et moins de chances de gains considérables 
qu'il y a un demi-siècle. Les entreprises d'industrie ou de 
négoce sont devenues beaucoup plus connues; chacun se rend 
mieux compte des conditions où elles s*exercent ; l'écart des prix 
et les fluctuations des prix soit d'une place à l'autre, soit d'un 
jour à l'autre, diminuent. Le télégraphe signale en quelques 
minutes les cours des matières premières sur les lieux de pro- 
duction. Le négociant du Havre et de Marseille est informé jour 
par jour de l'état des récolles et de la cote des marchandises à 
Calcutta, à Shangaï, à Buenos-Ayres, à New- York. Le champ de 
l'inconnu, le domaine de la conjecture, s*est ainsi restreint. 
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D'autre part', les bateaux à vapeur apportent en quelques 
semaines les produits des contrées les plus éloignées. L'excédant 
d*un pays atténue, s*il ne comble pas, le déficit de Tautre. Ainsi 
toutes les oscillations sont moindres; le pendule a un mouve- 
ment plus lent; les prix se nivèlent presque* du moins dans les 
temps normaux (1). Les cliances de facile et prompt enrichisse- 
ment, de même que c iies de ruine imméritée et subite, se 
restreignent. Il y a même des causes de ruine qui ont tout à fait 
disparu; on a complètement expulsé le hasard de certaines 
catégories d'entreprises humaines; l'esprit humain a inventé et 
propagé l'assurance contre les risques qui sont susceptibles de 
prévision et de calcul; non pas contre tous les risques, mais 
contre les principaux. Il y avait des sinistres fréquents jadis 
qui ne se représentent plus aujourd'hui. Le cas d'Antonio, le 
marchand de Venise qui perd tous ses vaisseaux, qui devient la 
proie de Shyllok et est presque contraint à lui céder sa livre de 
chair, ne pourrait même plus être regardé aujourd'hui comme 
une hypothèse; l'assurance maritime Ta rendu impossible. 

Toutes ces circonstances, en diminuant les risques, doivent 
réduire les profits. Bien d'autres causes y contribuent. Il n'y a 
plus aujourd'hui de privilège de fabrication, et les privilèges de 
situation perdent chaque jour de leur importance. Il n'y a non 
plus guère de secrets professionnels; les procédés nouveaux sont 
si vite vulgarisés, que c'est à peine- si ceux qui en sont les au- 
leurs peuvent en tirer un grand bénéfice. Les brevets d'inven- 
tion existent, il est vrai, et même se répandent de plus en plus, 
abritant sous un privilège temporaire les découvertes indus- 
trielles qui sont susceptibles d'un certain degré de précision. 
Plusieurs voix se sont élevées contre ce système, celle de M. Mi- 
chel Chevalier entre autres, celle aussi de Proud'hon : « Archi- 
mède, dit ce dernier, serait obligé de racheter le droit de se 
servir de sa vis! v Sans entrer dans cette querelle, nous ferons 

(1) n y a bieo, saos doate encore, dans des moments exceptionnels, de grandes 
variatiODB dans le prix de certains produits : c'est ce rjue l'on a vu à la tiil de 1879 
par la hausse de toutes les matières premières, coton, laine, Ter; mais ces cas sont 
beaucoup plus rares qu'autrefois. 
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remarquer qu*il est rare qu'une invention ne soit pas perfec- 
tionnée au bout de peu de temps; or comme le moindre per- 
fectionnement permet d'éluder le brevet, il est exceptionnel 
que rinventeur conserve pour lui, pendant toute la période de 
la durée du brevet, le bénéfice iutégral de sa découverte (1). 
D'autres survieonent qui lui montent sur les épaules, ajoutant 
au sien un perfectionnement nouveau qui annule l'iaiportançe 
du premier. 

L*aléa est donc moindre dans l'industrie et dans le cotmaeroe 
aujourd'hui qu'autrefois, et les profits s'en ressentent en s'abais- 
sant. Est-ce à dire que les risques soient devenus presque insi- 
gnifiants?. Non certes, il y aurait de l'exagération à le prétendre. 
Il y a en France annuellement environ 5 à 6,000 faillîtes pour 
un chifire de 1,500,000 patentés ; en estimant à 20 ans la durée 
moyenne pendant laquelle une même personne exerce le com- 
merce et rindustrie, on voit qu'il se produit 120,000 faillites en- 
viron pour chaque génération de patentés, soit 8 à 10 pour 100. 
Un dixième des commerçants et des industriels finissent donc 
par la faillite; mais bien d'autres, en plus grand nombre, arri- 
vent à la déconfiture, et un nombre plus considérable encore 
ne fait que vivre tant bien que mal du produit de la fabrication 
ou de la vente sans arriver à la fortune. On admet, en général, 
que, sur 100 commerçants ou industriels, 20 disparaissent 
presque aussitôt, dès la première ou la seconde année, renon- 
çant à des occupations qui leur apportent des déceptions 
promptes; 50 ou 60 autres végètent, c'est-à-dire restent à peu 
près dans la position où ils étaient, et 10 ou 15 au plus ont un 
plein succès. Il ne faudrait pas cependant, admettre ces calculs 
pour les branches supérieures du commerce et de l'industrie: 
ils sont vrais surtout des débitants; on trouve ailleurs plus de 
stabilité. 

Il reste incontestable que les risques de ruine imméritée, de 


(1) Il y t néanmoÎDs quelques énormes Turiunes faite» grâce aax brevets d'inven* 
tion. On rapporte que M. Ressemer, le célèbre inventeur de l'acier qui porte son 
nom, a retiré plus de 25 millions de francs de ses breveta. Un savant auédoi-s 
Al. Nobel, retire 7 ou 800,000 francs par an de stis brevets sur la dynamite. 
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même que les chances d'enrichissement très rapide, ont été di- 
minués par l'ensemble des causes qui composent notre civili* 
sation. 11 devient chaque jour plus difficile de faire de grandes 
fortunes par l'eiercice régulier de Tindustrie et du commerce. 
Les gains énormes appartiennent aux époques de transforma- 
tion qui sont rares et brèves dans Thistoire. Nous avons eu le 
bonheur de vivre dans un de ces courts moments où l'huma- 
nité fait plus de progrès matériels en vingt ou trente ans que 
d'ordinaire en trois ou quatre siècles ; telle a été la période de 
1840 à 1865. Beaucoup de nos contemporains se font Tillusion 
que l'allure de l'industrie et du commerce dans ce quart de 
siècle est l'allure normale et régulière. C'est une grande erreur. 
Alors, sans doute, il s'est fait une assez grande quantité de for- 
tunes rapides et considérables ; les chemins de fer, les entre- 
prises d'eau, d'éclairage, de viabilité urbaine, la grande indus- 
trie, ont enrichi ceux qui ont eu assez de coup d'œil et d'audace 
pour exécuter ces grands travaux. Il y avait alors tant de timi- 
dité : c'était le moment où la maison Rothschild refusa une pre- 
mière fois la concession du chemin de fer du Nord, qui faillit 
ainsi lui échapper, mais qu'elle sollicita et qu'elle obtint plus 
tard. 

Aujourd'hui les grandes fortunes ne peuvent plus se faire 
que par la découverte d'un procédé spécial pour la fabrication 
d'un objet de première nécessité. M. Bessemer a gagné ainsi 
plus de 25 millions avec l'acier qui porte son nom, enrichis- 
sant l'humanité de beaucoup plus qu'il ne recevait d'elle. Si 
H. Edison inventait, comme on l'a prématurément annoncé, 
l'éclairage électrique maniable et à bon marché, peut-èCre 
pourrait-il se faire une fortune égale ou supérieure à celle de 
H. Bessemer (1). En tout cas, ce ne sont plus les industries 
anciennes et habituelles, comme la filature, la fabrication du 

(I) On peut citer aussi comme cause de grandes fortunes la vogue qui s'attache 
à des produiis secondaires portant une marque déterminée, par exemple une cnu 
de toilette, un article pharmaceutique» des petits-fours. Un chocolatier, an conH- 
senr, un parfumeur, avec un peu d'esprit d'invention et beaucoup de bonheur, 
peuvent accumuler des richesses considérables, ce qui est presque interdit désor- 
mais aux filateurs et aux tisseurs. 

20 
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drap et de la toile, rarmement maritime^ etc., qui peuvent 
mener un homme à de très grandes richesses. Adam Smith 
déjà, avec son habituelle perspicacité, remarquait que les pro- 
fits extraordinaires ne peuvent s'obtenir que dans les branches 
nouvelles de commerce ou de manufacture. Dès qu^une io- 
dustrie est connue et répandue, dès qu'elle passe pour être 
lucrative, la concurrence s'y précipite, supprime au bout de 
bien peu de temps les grands écarts entre le prii de revient et 
le prix de vente et fait tomber au taux habituel, si ce n'est au- 
dessous, les bénéfices. 

L'abondance des capitaux est tellement grande aujourd'hui 
que cet envahissement des industries privilégiées par une nuée 
de concurrents est presque soudain. Le capital circulant, en effet, 
ou disponible, en quête d'emploi, pullule. On a considéré en 
général que l'abondance des capitaux est favorable aux industriels 
et aux commerçants : ils ont le crédit à bon marché, leurs béné- 
fices doivent en être accrus. C'est là une erreur vulgaire. Il en 
serait ainsi sans doute si la classe des entrepreneurs était res- 
treinte, soit par des privilèges légaux, soit par le monopole de la 
capacité que donnent l'éducation et l'instruction. Hais aujour- 
d'hui, avec le nombre incommensurable d'hommes actifs qui ont 
l'entente des affaires, la baisse du taux de l'intérêt ne rend que 
plus animée la concurrence que se font les producteurs. Ce n'est 
pas seulement l'intérêt qui baisse, c'est le profit, lequel est très 
distinct de l'intérêt. En général, quoiqu'il n'y ait pas de règle 
absolue sur ce point, on peut admettre que le profit du commer- 
çant ou de l'industriel est en moyenne égal à l'intérêt du capital, 
qu'en d'autres termes si le taux de l'intérêt est de 5 p. 100, l'in- 
dustriel ou le commerçant doit réaliser sur ses opérations un 
bénéfice de 10 p. 100, dont la moitié représente l'intérêt qu'il 
paie à son créancier ou qu'il se paie à lui-même, et l'autre moi- 
tié représente le profit à proprement parler. Si le taux de l'in- 
térêt vient à tomber à 4 p. 100, il y a bien des chances pour que 
le profit lui-même descende à ce niveau. Si distinct qu*il soit de 
l'intérêt du capital, le profit a une tendance à en suivre les fluc- 
tuations, à monter avec lui, à descendre avec lui. Ce n'est qu'en 
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apparence ou temporairement que le bas taux de Tescompte est 
favorable aux commerçants et aux industriels ; il provoque, en 
effet, un redoublement de concurrence qui réduit les profils. 

De toutes les observations qui précèdent il résulte que la ten- 
dance très nette de notre civilisation est de réduire les profits 
industriels, de même que l'intérêt des capitaux, et de faire dis- 
paraître les énormes gains qui étaient habituels autrefois. Ce 
n'est pas qu*il ne doive se rencontrer toujours des exceptions, 
des bénéfices considérables, dus soit à une situation particuliè- 
rement favorable, soit à des circonstances heureuses, soit à la 
spéculation, soit même à la rare habileté d'un directeur d'entre- 
prises ; mais ces exceptions deviennent chaque jour moins nom- 
breuses et, si nous pouvons ainsi parler, plus exceptionnelles. 
Réduisant les risques, restreignant la part du hasard, fournissant 
plus de concurrents grâce à une instruction plus répandue, à un 
goût ou à un besoin plus général d'occupation, il est naturel que 
la civilisation rende les bénéfices industriels et commerciaux 
plus faibles et plus uniformes. Ces remarques doivent s'entendre 
d'une situation normale et non des périodes de transformation 
brusque et totale de l'outillage du monde comme la période qui 
s'est écoulée de 1840 à 1865 ou même à 1873. 

11 importe maintenant de rechercher quelle est l'influence de 
Tensemble des causes que nous groupons sous le nom de civili- 
sation moderne sur la situation respective des différentes classes 
d'industriels et de commerçants, sur les petits, les moyens et les 
grands entrepreneurs. On fait, en général, à cette question une 
réponse catégorique : la civilisation est à l'avantage de la pro- 
duction faite en grand, non. pas qu'elle accroisse les bénéfices 
des gros producteurs, mais parce qu'elle rend de plus en plus 
difficile, presque impossible, pour les petits, de leur faire long- 
temps concurrence. Les moyens mécaniquesobligent à concentrer 
l'industrie dans de vastes locaux, à avoir un outillage considé- 
rable, très compliqué, très coûteux, qu'il faut fréquemment re- 
nouveler ou perfectionner, et à distribuer les frais généraux qui 
sont énormes sur une quantité également énorme de produits. 
Le champ de la grande industrie s'étend de plus en plus, et Ton 
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ne voit trop quelles limites on pourrait lui assigner. Elle ne se 
renferme pas dans la fabrication proprement dite, par exemple 
dans la filature, le tissage, Tapprètage des textiles ; on fait tout 
de plus en plus en grand. La confection qui transforme les 
étoffesen vêtements tout faits supprime les tailleurs indépendants 
ou ne les laisse subsister que pour la classe la plus élégante de 
la population. Les vastes ateliers de cordonnerie font presque 
disparaître les cordonniers individuels. Les voies de communi- 
cation perfectionnées rendent facile au marchand des petites 
villes de faire venir de Paris ou des grandes cités industrielles 
la plupart des articles de consommation que faisaient autrefois 
sur place les artisans locaux. On fabrique en grand, et avec une 
énorme division du travail, jusqu'aux montres. Beaucoup de 
corps d*état ont presque quitté la province. Il en est ainsi non 
seulement des tailleurs, des cordonniers, des chapeliers ; mais 
les menuisiers même, les forgerons et bien d*autres métiers du 
même genre forment dans les petites villes un effectif déplus en 
plus réduit; ils ne sont guère utiles que pour les réparations, 
tellement on a pris Thabitude de presque tout faire venir tout 
préparé de très loin (1). Il n'est pas jusqu'aux hôtels à voyageurs, 
aux restaurants, qui ne tendent à former aujourd'hui une in- 
dustrie concentrée offrant aux voyageurs ou à la population 
nomade de vastes, séduisants et bruyants caravansérails, et res- 
treignant dans les capitales et dans les villes d'eaux Tantique 
légion des petits hôteliers. 

Parmi les causes d'essor de cette industrie agglomérée, il en 
est de naturelles, d'autres d'artificielles ; on ne fait pas cette 
distinction et l'on a tort, elle est très importante, car si l'on ne 
peut rien contre les causes naturelles, on peut et on doit opposer 
une résistance aux causes artificielles. I^s causes naturelles de 
la concentration de l'industrie, de presque toutes les industries, 
depuis celles qui font les objets les plus grossiers, jusqu'à celles 


(1) Il n'est pas impossible qu'un jour, même pour les réparations, le travail se 
fasse au loin. Toute cette multiplicilé de déplacements est la cause de l'augmenta- 
tion des recettes des chemins de fer. 11 ne Tant pas croire que l'accroissement de la 
richesse publique soit strictement proportionnel à la plus-value de ces recettes. 
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qui fabriquent les plus ténus, les plus déliés, sont les suivantes : 
l'impossibilité de procurer en petit la force motrice à bon mar- 
ché, de réunir dans un petit atelier tout Tensemble de machines 
qui est nécessaire pour la production d'un article entier; la dif- 
ficulté de pousser la division du travail aussi loin dans la petite 
industrie que dans la grande ; le crédit supérieur des grandes 
maisons ; la facilité qu'ont celles-ci d'acheter les matières en 
quantités plus considérables et à meilleur compte (1] ; la confiance 
plus grande qu'elles inspirent au public par la notoriété dont 
elles jouissent, par leurs antécédents qui sont connus ; enfin la 
dissémination des frais généraux sur une production si énorme 
qu'ils ne représentent plus qu'une part insignifiante du prix de 
revient et du prix de vente de chaque produit. Telles sont les 
causes naturelles de la concentration des industries : contre ces 
causes, disions-nous, on ne peut rien ; ce mot est exagéré, mais 
on n'a pas sur elles beaucoup d'action. 

Les causes artificielles de cette concentration sont diverses 
aussi et très puissantes. Les grands industriels ont vis-à-vis de 
l'État et des villes des facilités, des immunités, presque des pri- 
vilèges qui n'appartiennent pas à leurs moyens ou à leurs petits 
concurrents. Que la patente soit plus lourde pour les premiers 
que pour les derniers, c'est presque certain. Ce qui Test abso- 
lument, c'est que, dans les industries dont les produits sont assu- 
jettis à des impôts indirects, Yabonnement que consent l'État pour 
tenir lieu de Vexerdce est une faveur dont jouissent seuls les 
grands ateliers ; on ne peut guère l'accorder aux petits ; on mul- 
tiplierait ainsi la fraude. Il n'y a aussi que les commerçants et 
les industriels de quelque importance qui peuvent se servir de la 
faculté d'entrepôt, soit réel, soit fictif, cette mesure ingénieuse 
qui permet de différer le paiement des droits jusqu'au moment 
où le produit taxé entre dans la consommation. A Paris, ville 
manufacturière s'il en fut, le charbon est taxé à l'octroi ; mais, 

(1) Il n*y a qa*ii lire les journaux industriels V Économiste français^ le Moniteur 
des Inlérêts Matériels, pour voir que les prix soit du charbon, soit du fer, sont 
toujours natablement moins élevés pour les grands fabricants que ponr les moyena 
et les petits. 
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pour ne pas charger rindustrie et lui rendre impossible le séjour 
de la capitale, on a exempté ce que Ton appelle la consommation 
industriellei c'est-à-dire remploi du charbon dans les usines et 
les ateliers; seulement pour que cette exemption soit accordée il 
est nécessaire que le fabricant consomme une quantité minima 
de charbon, laquelle est encore assez considérable. Le petit atelier 
qui n'emploie que 10, 15, SO tonnes de charbon par année ne 
jouit pas de cette immunité, il paie la taxe, même sur sa con- 
sommmation industrielle. Bien d'autres impôts, les timbres sur 
les reçus, celui sur les récépissés de chemins de fer, grèvent les 
petits commerçants beaucoup plus que les grands ou les moyens. 
Il en est de même pour les transports. Les petits entrepreneurs 
d'industrie ne jouissent d'aucune réduction sur les tarifs géné- 
raux; leurs heureux concurrents qui peuvent expédier des 
ivagons complets obtiennent une réduction ; ceux qui ont une 
production assez grande pour remplir des trains complets ou tout 
au moins une certaine quantité de wagons bénéficient d'une re- 
mise considérable sous la forme de tarifs spéciaux. Ce sont là des 
causes artificielles d'inégalité des conditions entre la grande et 
la petite industrie. Si la petite industrie se réduit chaque jour 
davantage, si elle est sur le point de disparaître, ce n'est pas 
seulement qu'elle soit dans des conditions naturelles d'infériorité, 
mais c'est encore que, par des mesures imprévoyantes, l'Ëtat, 
les villes, les compagnies de transport protègent inconsciemment 
la grande industrie contre la petite; celle-ci est victime non 
seulement du progrès, mais aussi de toutes sortes d'arrangements 
administratifs qui sont complètement étrangers au progrès. 

Nous ne cherchons pas actuellement le remède à ces maux, 
nous signalons ces causes artificielles d'inégalité. Il est difficile, 
sans doute, de les complètement extirper. Les grands patrons 
eux-mêmes finissent par avoir le sort de leurs anciens et 
humbles concurrents ; ils sont remplacés chaque jour davantage 
par les sociétés anonymes. Un fait qui frappe les yeux et dont la 
plupart des gens ne se rendent pas compte, tellement l'habitude 
aveugle, c'est la constitution de plus en plus bureaucratique de 
la société moderne. La bureaucratie envahit tout le domaine de 
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Vactivité humaine, non seulement la bureaucratie de TËtat ou 
des villes, mais celle des grandes sociétés. On n'entend parier que 
de gens qui se rendent à leur bureau et qui font partie d'un en- 
grenage, d'une armée d'employés. C'est peut-être d'ailleurs plus 
encore la moyenne industrie que la petite qui souffre de cette 
situation. La très petite industrie trouve encore son emploi pour 
les réparations, dont Timportance s'accroît outre mesure et qui 
souvent ne peuvent se faire que sur place ; s'il est, d'ailleurs, 
des métiers qui disparaissent, il en est de nouveaux qui surgissent 
et qui occupent de nombreuses recrues. La classe moyenne, me« 
nacée, atteinte par la baisse du taux de l'intérêt, trouve diffi- 
cilement à se maintenir à la tête d'industries indépendantes; elle 
se réfugie dans la bureaucratie. Il n'en résulte pas un accrois- 
sement de l'inégalité des fortunes, car les gains des sociétés 
anonymes et ceux des grandes maisons sont plus réduits qu'au- 
trefois, non seulement par la concurrence existante et effective, 
mais par l'effet préventif qu'exerce la simple possibilité d'une 
concurrence nouvelle que rendent très facile l'abondance des 
capitaux et le grand nombre des hommes ayant reçu de l'ins- 
truction technique (i). 

Quant à la petite industrie, quoique la lutte lui soit difficile 
contre la grande, on peut citer diverses méthodes ou différents 
moyens qui atténueraient, sans complètement la détruire, l'in- 
fériorité de la première : c'est la pratique de l'association entre 
les petits industriels ; ce sont les établissements de vente de force 
motrice; les sociétés de crédit, les sociétés d'achats de matières 
premières. Il faudrait tout un volume pour énumérer les essais 
qui se sont faits dans cette direction ; nous nous contentons en ce 
moment d'indiquer la voie. 

La transformation du commerce, comme on le verra dans le 
chapitre suivant, pour être moins avancée que celle de l'indus^ 

(1) On a vu, en 1879 et 1880, combien peut èlre soudaine et énergique cette 
concurrence. La création simultanée d'une foule de sociétés d'assurances nouvelles 
a rendu moins lucratif le trafic des anciennes compagnies de ce genre et les a for- 
cées à réduire les primes ou à prendre des arrangements plus perfectionnés. Il est 
vrai que ce progrès sera acheté par la ruine de la plupart des actionnaires des 
compagnies noaTelles. 
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trie, se poursuit néanmoins dansle même sens, c*est-à-dire qu'une 
grande concentration s*opère dans la distribution et l'échange 
des produits. 

Est il vrai que de cette organisation de plus en plus bureau- 
cratique de la société moderne il résulte qu'il soit beaucoup plus 
difUcilo à un homme du peuple, à un simple ouvrier, de s*élever, 
de percer, aujourd'hui qu'il ne l'était autrefois? Cela n'est pas 
complètement exact, quoique ce soit une opinion vulgaire. Ce 
qui rend moins aisé le prompt essor des simples ouvriers ou des 
employés, c'est précisément que la concurrence est devenue 
entre eux beaucoup plus vive, et que les connaissances qui fai- 
saient autrefois un homme propre aux emplois supérieurs et 
qui le mettaient hors de pair sont aujourd'hui universellement 
répandues. Hais il y a de l'avancement dans cette organisation 
toute bureaucratique de l'industrie et du commerce. Le fabricant 
ou le directeur a intérêt à discerner les sujets capables, zélés, 
laborieux, doués d'initiative, ayant le don d'administrer, d'or- 
ganiser et de commander; le succès des grandes entreprises 
dépend de la capacité des agents, non seulement des directeurs, 
mais des contre-maitrcs, des représentants; tout ouvrier qui aie 
goût du travail, de l'ordre, qui est persévérant, qui offre en un 
mot des garanties', est à peu près assuré de faire rapidement son 
chemin. L'industrie est devenue une sorte d'armée où l'avan- 
cement se fait toujours au choix, et où ceux qui sont chargés de 
faire ce choix ont d'ordinaire un intérêt personnel à ne pas se 
tromper. Aussi n'est-il pas rare de voir parvenir aux positions 
les plus élevées des hommes partis de fort bas. Pour ne parler 
que de nos grands établissements métallurgiques, plusieurs 
portent le nom d'hommes qui étaient de simples ouvriers, Pétin 
et Gaudet, Cail, par exemple. La possibilité de s'élever, même 
très haut, n'est donc pas. moindre aujourd'hui qu'autrefois; seu- 
émeut les différentes causes que nous avons énumérées rendent 
beaucoup moins rapides les grandes fortunes. 

Les industriels et les commerçants doivent en prendre leur 
parti : leurs bénéfices ont une tendance à diminuer. La baisse 
du taux de l'intérêt entraîne à la longue une baisse des profits. 
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fà concurrence, non seulement des capitaux, mais des hommes 
nffisamment instruits, propres aux professions commerciales 
DU industrielles et en ayant le goût, réduit peu à peu la rémuné- 
ration qu'elles procurent. La part du hasard se restreint aussi 
«n général; les principales industries deviennent de plus en plus 
connues et ne laissent guère place à des opérations exception- 
nellement fructueuses. Le commerce et Tindustrie continueront 
de mener à Taisancc ceux qui s'y livrent avec sagacité et persé- 
vérance, mais ils les conduiront de moins en moins à la très 
grande opulence, sauf le cas d'invention extraordinaire ou âe 
produit jouissant d'une vogue générale. 


CHAPITRE XU. 

De Torgaiiisatioii de plas en pins bnreancratiqna de la 
Bociété moderne, -^ La concentration du commerce de 
détail. — Les sociétés anonymes et lenrs effets. 

De la concentration da commerce de détail.^ Les grandi magasins de nooTe»- 
tés. — Les grandes sociétés coopératives anglaises. — Des objections à cette coa- 
ccntration. ^ Réponse à ces objections. 

Excellence des grands magasins. — Il est désirable que le commerce d*aUœeota- 
tien se constitue aussi sous cette forme. 

De la réduction du nombre des intermédiaires on parasites. — La fonction distri- 
butive absorbe une trop forte partie de la société. 

Tendance de Tindustrie et du commerce à se constituer sous la forme de sociéiés 
anonymes. ~ Essor désordonné des sociétés en commandite sous le règne de Louis- 
Philippe. — Développements de la cote des valeors'aux bourses de Paris. Lyon et 
Marseille depuis 1797. — Excès de l'agiotage en 1838. — La baisse du taux de 
l'intérêt fait pulluler les -sociétés par actions. 

Sous le second Empire l'activité industrielle et financière se porte sur un petit 
nombre de vastes entreprises. — Moindre gaspillage et beaucoup plus grande pro- 
ductivité des capitaux. — Depuis 1873 la baisse du taux de l'intérêt et la dirnculté 
de trouver des entreprises rémunératrices font de nouveau foisonner les sociétés 
anonymes minuscules. 

Coup d'œil rétrospectif sur les sociétés par actions dans les siècles précédents.— 
De la responsabilité illimitée des associés. — Lacunes de la législation sur les 
sociétés anonymes. — Ces lacunes favorisent l'escroquerie en grand à laquelle, 
d'ailleurs, se prêtent nos mœurs. 

Raison d'être de la société anonyme : elle est justifiée par ta grandeur et par 
l'aléa des entreprises contemporaines. — Démonstration des servicea que rendent 
les sociétés anonymes. — Tendances fâcheuses à remplacer ces sociétés par l'État. 

Au point de vue de la distribution des richesses, les sociétés anonymes ont été 
l'occasion de l'enrichissement scandaleux de quelques faiseurs et de l'appauvrisse- 
ment de beaucoup de naïfs. — Ce n'est là, cependant, qu'un effet passager. — La 
société anonyme, en définitive, contribuera plutôt à rendre les fortunes moins 
inégales. -» Ces sociétés créent de nouveaux cadres bureaucratiques où vient cher- 
cher refuge la classe moyenne. 

Les vérités qui se dégagent des précédents chapitres sont que 
Tensemble de notre civilisation doit rendre à Tavenir de plus en 
plus difficile la formation de grandes et de rapides fortunes nou- 
velles, c*est aussi que la petite industrie, le petit commerce sup- 
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Tient difficilement la concurrence de l'industrie et du commerce 
neentrés. Ce dernier fait est constant et général. Il tient à des 
nditions naturelles que Ton peut atténuer par des efforts Intel- 
;ents, sans les faire entièrement disparaître : Téconomie des 
ais généraux quand ils sont distribués sur une grande pro- 
tection ou sur un grand nombre de ventes; les progrès indus- 
iels, le perfectionnement des machines qui exigent pour l'ex- 
rcicede chaque industrie un plus grand outillage, par conséquent 
e plus fortes avances de capitaux; les moyens d*information, 
e propagande par la voie des annonces, des envois de pros- 
ectus ou d'échantillon, sont tous aussi à l'avantage du grand 
ommerce ; il en est de même des moyens de transport qui d'abord 
ifrent des prix relativement plus faibles pour les grosses expé- 
itions que pour les moindres, et qui en outre permettent à 
uelques vastes magasins installés au centre du pays de faire 
lyonner leurs produits sur tout le territoire et même à l'étran- 
3r. Ces puissantes maisons peuvent se passer des marchandsen 
ros, des courtiers, même des commis- voyageurs ; elles parlent 
IX yeux par leurs magnifiques étalages d'objets variés, par leurs 
rospectus enluminés ou leurs échantillons. Les bazars renaissent 
insi au centre des villes, suivant la coutume orientale. Lespro- 
rès administratifs tels que l'amélioration du service postal et 
u service télégraphique, la diminution du prix de transport 
es petits colis, travaillent au bénéfice des grandes maisons et 
mv rendent plus facile l'écrasement des moindres. Cette concen- 
*ation du commerce de détail porte un coup aux marchands en 
ros et en demi-gros, aux courtiers, à tous les intermédiaires ; 
u*est-il besoin d'eux avec le télégraphe et de gros capitaux ? 
bute une légion d'intermédiaires est donc menacée et à la 
mgue.doit, sinon disparaître, du moins se réduire en nombre 
t perdre aussi une partie de ses bénéfices. Cette concentration 
'est pas moins dommageable aux marchands de province ; ceux- 
i ont été frustrés de la plus grande partie de leur clientèle de 
i haute bourgeoisie. Qui ne vient aujourd'hui à Paris et ne con- 
aît le Louvre, le Bon Marché, le Printemps ? Qui, du moins 
armi les personnes ayant quelque notabilité, ne reçoit des pros- 
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pectus OU des échantillons de ces vastes établissements? Qui m k ^ 
préfère s*adresser à eux qu'au marchand de la grande rue de h L 
petite ville. Un procédé administratif ingénieux, l'envoi coDtie 
remboursement, a porté un énorme préjudice à tous les mar- 
chands provinciaux. Si ceux-ci se soutiennent encore, c*estpar Itaf 
le développement de la prospérité des campagnes; ils ont trouvé \rjC 
dans la clientèle enrichie des paysans une compensation à h 
perte de leur ancienne clientèle de la haute bourgeoisie ; mais 
qui peut prétendre que, avec le temps, les grands magasios 
parisiens n'auront pas des succursales ou des comptoirs en pro- 
vince, ou que leurs prospectus et leurs échantillons ne finiront h3 
pas par affluer dans les maisons de la petite bourgeoisie et des ly 
riches paysans ? 

C'est une singulière erreur de croire qu'on puisse arrêter ce 
mouvement de concentration. Tout conspire à le développer. Il fur 
n'est même encore qu'au début. Ton peut affirmer qu'il ira beau- 
coup plus loin. En France il n'y a guère que le commerce du 
vêtement et de l'ameublement qui soit entré dans cette voie. En 
Angleterre depuis une vingtaine d'années, le commerce d'ali- 
mentation a subi la même transformation. De grandes associa- 
tions coopératives se sont constituées, celle par exemple des 
fonctionnaires et employés de l'armée et de la marine, armyani 
navy ; elles débitent à leurs membres, et même au public, des 
comestibles presque au prix de revient. L'une d'elles fait jusqu'à 
^^> millions de francs d'affaires. On connaît le mot célèbre: 
« Quand je vois construire un palais, je crois voir mettre en chau- 
mières tout un pays ». De même quand on voit s'élever un vaste 
magasin coopératif, coopérative store, on croit voir se fermer une 
infinité de boutiques de vente au détail. Les petits marchands 
de Londres envoient au Parlement pétition sur pétition ; ils ont 
à leur service des arguments spécieux. Les employés du gouver- 
nement, disent-ils, ne sauraient prendre part à la direction et à 
l'administration d'établissements commerciaux, parce qu'ils 
doivent au gouvernement tout leur temps, toutes leurs forces; 
en dehors de leurs heures de travail ils n'ont droit qu'au repos 
et aux distractions; s'ils font une œuvre sérieuse quelconque 
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]>our autrui ou pour eux-mêmes, ils pillent le gouvernement. 
Clés associations coopératives ne paient pas dMmpôts sur le 
devenu, et les petits marchands en acquittent un. Quand ces so- 
ciétés auront par leur concurrence abusive tué le commerce de 
<létail, elles relèveront leurs prix, créeront de gigantesques mo- 
nopoles et juguleront le consommateur. 

Singulières raisons ! Le fonctionnaire ou l'employé du gouver- 
tiement serait le serf du gouvernement qui remploie et ne pour- 
i^ait faire de ses heures libres Tusage qui lui plait ! L'impôt sur 
le revenu, si léger d'ailleurs en Angleterre, puisqu'il n'y est que 
de 2 ou 3 p. 100, devrait frapper même les associations qui ne 
réalisent pas de revenu I cet argument est moins étrange que le 
précédent ; la conclusion qu'on en devrait tirer, c'est que notre 
impôt des patentes avec toutes ses complications vaut encore 
mieux peut-être que l'impôt sur le revenu. Quanta la constitu- 
tion de monopoles gilantesques qui relèveraient les prix après 
avoir tué la concurrence des petits marchands, l'idée nous en 
parait absurde dans un pays où règne la liberté du commerce et 
où les capitaux sont abondants. Il y aura toujours assez de petits 
magasins; c'est une chimère de penser que tous disparaîtront. 
Il serait toujours facile de créer de grands magasins nouveaux 
. si les anciens abusaient de leur situation. Qu'on voie ce qui se 
passe pour les câbles transatlantiques entre l'Europe et l'Amé- 
rique : on compte quatre ou cinq compagnies qui cherchent à 
s'entendre entre elles, mais tous les deux ou trois ans il s*en 
crée une nouvelle qui contraint les autres à un abaissement de 
tarif. Il est bien plus aisé de fonder un magasin de vente au dé- 
tail que d'établir un nouveau câble sous- marin ; il faut moins de 
temps et moins de capitaux. Le relèvement des prix de la part 
des grands magasins après la disparition des petites boutiques 
n'est donc pas à craindre. La concurrence la plus efficace, ce 
n'est pas tant la concurrence actuelle que la concurrence éven- 
tuelle. L'action préventive est ici très forte. 

Cette concentration du commerce de détail offre beaucoup 
plus d'avantages que d'inconvénients. Elle est d'abord respec- 
table parce qu'elle est un effet de la liberté individuelle. Elle 
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publique a toujours* considéré comme des inutiles, comme des 
parasites, tous ces négociants, du moins beaucoup d'entre eai, 
qui passent leur vie à acheter pour revendre, et qui du fabri- 
cant jusqu*au consommateur définitif forment une loDgae 
chaîne d'anneaux dont chacun grève la marchandise de nou- 
veaux frais et la renchérit. L*économie politique du commence- 
ment du siècle s'épuisait à démontrer que tous ces intermédiaires 
rendent un service, gagnent légitimement leur vie. C'était à 
tort; on est, grâce au ciel, revenu de cette notion. Quatre on 
cinq, huit ou dix personnes, qui slnterposent entre le fabricaot 
et le consommateur, sous les noms de courtiers, de marchands 
en gros, en demi-gros, au détail, forment un véritable poids 
mort qui alourdit le travail social et retarde Tessor de la produc- 
tion et du bien-être. 

Devrons-nous verser des larmes sur le sort de ces petits bou- 
tiquiers dépossédés de leur clientèle, évincés du champ de l'ac- 
tivité sociale par des concurrents plus vigoureux, comme les 
maîtres de poste l'ont été par les chemins de fer et les copistes 
par les imprimeurs ? Ce serait un véritable abus de notre sensi- 
bilité. Stuart Mill avec raison a refoulé cette pitié. Quelle est 
l'existence de ces petits boutiquiers surabondants, assis mo- 
roses et pompeux tout le long du jour, guettant l'acheteur qui 
ne vient point, méprisant le peuple dont ils sont sortis, enviant 
la haute bourgeoisie à laquelle ils n'appartiennent pas, n'ayant 
dans l'esprit aucun mouvement, aucun goût du progrès, aucun 
sentiment du beau, aigris contre les hommes et contre les choses, 
et ne sachant jamais que se plaindre ? On les a appelés parasites; 
et ce nom leur convient, ils ont de ces animaux l'immobilité et 
l'inutilité. 

La disparition ou du moins la diminution de ces intermé- 
diaires (car il en restera toujours quelques-uns et il en est qui 
rendent des services) ne nuira en rien à la société : ce sera pour 
elle un soulagement. La fonction distributive des produits qui 
est le commerce, employant un moins grand nombre d'hommes, 
il en restera un plus grand nombre disponible pour la production 
à proprement parler. Au lieu d'être assis devant un comptoir, 


DES SOCIÉTÉS ANONYMES. 321 ' 

~ on filera, on tissera, on sera forgeron, et Ton contribuera à aug- 
menter les produits; on les fera baisser de valeur en les rendant 
plus abondants, au lieu qu'autrefois on en rehaussait la valeur 
en s*interposant inutilement entre le fabricant et Tacheteur. Il 
est, d'ailleurs, nécessaire que le commerce de détail occupe 
moins de monde qu'autrefois, sans quoi une beaucoup trop forte 
partie de la nation serait occupée à distribuer les produits au 
lieu de produire elle-même. 11 y a, en effet, certains organes 
liouveaux de distribution, comme ceux des chemins de fer, de 
la poste et des télégraphes, qui ont pris une importance considé- 
rable; si» d'un autre côté, l'appareil de distribution ne s'était 
pas simplifié et n'avait pas supprimé beaucoup de rouages, il n'y 
aurait plus aucune harmonie, aucune proportion, entre les or- 
ganes servant véritablement à la production, qui sont Tagricul- 
ture et l'industrie, et les organes de la distribution qui sont les 
instruments de transport et le commerce. Les premiers doivent 
toujours être plus importants et occuper une plus forte partfede 
l'humanité que les seconds. 

Cette élimination des intermédiaires est néanmoins défavo- 
rable à la formation et à l'élévation de la bourgeoisie, au recru- 
tement de la classe moyenne: ce ne sont pas seulement, en effet, 
les petits commerçants au détail qui sont menacés; les commer- 
çants en gros ou en demi-gros le sont presque autant parce qu'ils 
ont pour clients les premiers. Les grands magasins n'ont que 
faire d'intermédiaires entre eux et les fabricants; ils peuvent 
s'en passer, et de plus en plus ils s'en passeront. Nous voyons ^ 
ainsi se fermer peu à peu plusieurs des voies qui permettaient 
à la bourgeoisie d'arriver à de rapides fortunes. 

Toutes les tendances financières et économiques de ce temps 
nous conduisent, comme nous l'avons dit, à un état de plus 
en plus bureaucratique et administratif de la société moderne. 
Le patron individuel se trouve en présence de l'association de 
capitaux contre laquelle il a peine à lutter. L'industrie presque 
sous toutes ses formes, le commerce aussi presque à tous ses 
degrés deviennent la proie ou la pâture de l'association de ca- 
pitaux. U n'existe pour ainsi plus de houillères, de hauls- 

21 


« 


1 


1 


;322 ^^ LA RÉPARTITION DES RICHESSES. 

fourneaux ou d'ateliers de consiructioo qui appartiennent à des 
industriels individuels ; l'association de capitaux a mis sa main 
sur ces branches de Tactivité humaine et les a confisquées. Elle 
guette, d'ailleurs, toutes les autres; et quand un chef d'in- 
dustrie vient à s'éteindre, après une carrière heureuse, ce n'est 
pas d'ordinaire son fils, ni son frère, ni sa veuve, c*est Tasso* 
ciatlon de capitaux qui lui succède. On Ta vu dernièrement pour 
Tun de nos grands magasins de Paris, le Bon Marché; on Ta va 
aussi pour un des cabarets élégants des boulevards, le Café 
Afvglais. L'association de capitaux est la vaste mer où viennent 
s'engloutir et se confondre, après plus ou moins de détours et de 
pa;*cours indépendants, toutes les grandes entreprises indivi- 
duelles. Nous disons : l'association de capitaux et non pas l'asso- 
ciation de personnes, ce qui est très différent. 

Le règne de Louis-Philippe s'était déjà signalé par celte 
extension de l'association. C'était alors la Société en comman- 
dite qui dominait, cette société bâtarde où les fondateurs, les 
directeurs, sous le nom de gérants, ont tous les pouvoirs et 
encourent une responsabilité illimitée, tandis que les action- 
naires, simples spectateurs ou tout au plus indulgents contrô- 
leurs, ne sont responsables que pour leur mise. 11 y avait eu sous 
Louis-Philippe, dans les dernières années surtout du règne, un 
pullulement de sociétés en commandite ; il était sorti de terre 
comme une nuée d'éphémères qui s'agitaient et disparaissaient 
en quelques instants. Toutes les sociétés de bitumes, d'as- 
phaltes, de mines, de stéarinerie qui virent alors le jour, dont 
les actions jouirent de primes énormes pour tomber bientôt à 
rien, sont innombrables. Le théâtre, la littérature, la caricature 
du temps ont châtié cette manie de fondations et flagellé ces 
abus. Le type de Robert-Macaire, celui de Hercadet, sont de , 
cette époque. Les romans de Balzac, les croquis de Gavarni, 
lui appartiennent aussi. L'expression de commandite était de- 
venue, sous la plume de Proudhon par exemple, synonyme du 
mot association. 

Les sociétés anonymes étaient alors entourées d'entraves ad- 
ministratives; il n'en existait que par privilège. Le second Em- 
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pire leur ouvrit la porte davantage ; puis en 1867 il leç affranchit 
complètement, supprima toute autorisation, tout obstacle et laissa 
le flot se précipiter sur toutes les branches de Tactivité humaine. 

L'anonymat, le syndicat, voilà les deux puissances nouvelles, 
les deux organisations dernières, devons-nous dire définitives 
de l'industrie et du commerce? Nous prenons Texpression de 
syndicat dans le sens qui lui est donné à la Bourse : c'est une 
association temporaire de sociétés ou de personnes en vue d'un 
objet passager ; quand il Ta atteint ou qu'il désespère de Fat- 
teîndre, le syndicat se dissout. Les sociétés anonymes ont sin-' 
gulièrement développé les grands marchés appelés Bourses dems 
lesquels on trafique journellement des valeurs mobilières. Ai- 
dées par les journaux et par la demi-instruction qui est géné- 
ralement répandue dans les pays civilisés, elles ont suscité 
partout le goût de la spéculation. Elles ont donné naissance aussi 
à un commerce tout nouveau, le plus lucratif si ce n*est le plus 
scrupuleux des commerces, celui de la création de sociétés 
anonymes, d'émission de valeurs mobilières ou de papiers en- 
luminés portant certaines mentions et signatures. Ce genre 
d'entreprise est connu en Allemagne sous le nom de Grunder- 
thum (fondation) et ceux qui l'exercent reçoivent le sobriquet de 
grunder (fondateur], qui répand plus exactement à notre mot 
français de faiseur. 

La Société anonyme enveloppe maintenant de toutes parts 
les peuples civilisés ; c'est elle qui nous transporte en voyage, 
c'est elle souvent qui nous héberge, elle qui nous vend la houille, 
la lumière ; c'est souvent elle qui nous fait le vêtement et même 
qui nous le vend; elle encore qui nous donne les nouvelles et 
qui inspire nos journaux ; c'est elle qui nous assure ; c'est elle 
qui nourrit le Parisien modeste dans les Bouillons Duval, et qui 
régale le Parisien élégant dans ses parties fines au Café anglais. 
Elle peut prendre la devise inverse de celle de Fouquet, non pas 
011 ne monterai-je point, quo non ascendam ? mais jusqu'à quel 
menu détail de la vie ne descendrai-je pas, quo non descendant ? 
Les peuples civilisés en sont venus à cette phase de l'existence 
sociale que Fourier décrivait sous le nom de garaniismef et qu'il 
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présentés par neuf compagnies dont les titres jouissent d*abord 
d'une prime pour perdre ensuite le tiers ou la moitié de leur 
valeur nominale. La pêcherie de la morue, les parcs à huttres 
ont été mis en actions sans que les actionnaires aient eu à s'en 
féliciter, la première de ces affaires tombant de 1,320 francs, cours 
du début en 1838, à 250 francs cours in extremis en 1840 par 
action de 1,000 francs. Une industrie plus sérieuse, réservée à 
un plus grand développement et qui devait enrichir tant de 
familles, l'industrie des houillères parait vers la même date à la 
cote : on compte vingt-six sociétés de ce genre ; ces titres ne sont 
pas parmi les plus recherchés du public : sauf la GrandXombe, 
- aucune valeur de cette catégorie ne jouit d*une prime ; la plupart 
des grands charbonnages actuels ne figurent pas, d'ailleurs, dans 
cette liste. En revanche, quelle formidable quantité de menues 
sociétés industrielles, d'asphaltes, de bitumes, de bougies, de 
produits chimiques, de sucreries, de mines d*or! Le public se 
précipite sur elle avec furie ; il les pousse à des hauteurs verti- 
gineuses, puis, tout à coup, convaincu de son erreur, il les aban- 
donne et les laisse choir. 

Nous relevons, de 1837 à 1840, dix-sept sociétés pour l'as- 
phalte ou le bitume : les mines d'asphalte de Pyrimont-Seyssel, 
le Seyssel belge, le Seyssel allemand, le Seyssel anglais, le 
Seyssei américain, le bitume élastique de Polonceau, le bitume 
végéto^minéral et de couleur, le mastic bitumineux végétal, le 
bitume minéral, Tasphalte de la Haute-Loire, Tasphalte de 
Bastennes, le Bastennes anglais, Tasphalte 6uibert,'le bitume 
du Nord, le Polonceau anglais. C'est Tannée 1838 qui s*est si- 
gnalée par cet -amour du bitume : toutes ces dix-sept sociétés 
font prime alors, et quelle prime I au milieu de toutes nos folies, 
nous sommes des sages auprès de nos pères. Les actions de 
Pyrimont -Seyssel, au capital de 1 ,000 francs, valent 10,200 francs 
en 1838 ; Tasphalte de Lobsann, au pair de 1,000 francs, en vaut 
6,000; le Seyssel anglais, au pair de 500 francs, se vend 2,400; 
le Seyssel allemand, 1,200 francs pour 500 francs versés; le 
bitume élastique et bien d'autres valent le double du prix d'é- 
mission; le bitume végéto-minéral fait mieux, la prime dont il 
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jouit est de 160 p. 100 ; le mastic bitumineux végétal ne lui cède 
guère, sa prime est de 115 p. 100; le bitume minéral s*en rap- 
proche; Tasphalte de Basteqnes les dépasse et cote 180 p. 100 
de prime. Quelle singulière et inexplicable passion pour le bi^ 
tume s*était alors emparée des esprits! Elle fut, d'ailleurs, de 
courte durée. En 1841, de ces dix-sept sociétés de bitumes que 
Tannée 1838 avait portées à de si hauts cours, il n*y en avait 
plus qu'une qui figurât à la cote de la Bourse, et elle se négo- 
ciait à 25 ou 30 p. 100 de perte. 

Sic furtuni hominum, sic transit gloria muadi. 

Peut-on s*étonner que le théâtre et le roman tournassent 
alors en dérision la société en commandite? le type de Robcrt- 
Hacaire date de ce temps, ainsi que la « Société des bitumes 
bitumineux ». 

Les bougies n'allumaient guère moins d'enthousiasme que 
les bitumes, c'est toujours Tannée 1838 qui assiste à cette in- 
candescence de sociétés rapidement éteintes ou étouffées. Nous 
relevons alors dix sociétés en commandite pour les bougies, 
les bougies de TËtoile, les bougies de TËclair, les bougies de 
l'Union, les bougies du Phare, les bougies parisiennes, les bou- 
gies royales, les bougies du Phénix, les bougies-chandelles du 
Soleil, les bougies de TArc-en-Ciel, la stéarinerie de Vaugirard. 
Toutes font prime en 1838, Tune, même, jouit d'une prime de 
140 p. 100; mais bientôt, deux exceptées, toutes tombent au- 
dessous du pair, et, en 1841, une seule de ces sociétés figurait 
encore à la cote, perdant 80 p. 100 de sa valeur nominale. 
Deux ou trois de ces entreprises, qui étaient sérieuses, se reti- 
rèrent de la Bourse et firent, à l'abri de l'agiotage, de bonnes 
affaires. 

Pendant que la vogue était aux bougies, on négfîgeait un peu 
le gaz dont Téclat naissant n'inspirait pas au public, une grande 
confiance. Cependant, cinq sociétés de ce genre voyaient leurs 
actions cotées à la Bourse de Paris; Tune d'elles, la plus impor- 
tante, jouissait même d'une prime assez considérable; c'était la 
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société anglaise Manby, Henry, Wilson et C'*, dont les actions, 
au pair de 2,500 francs, se cotaient, en 1841, de 5,750 à 6,000 
francs. Qu*était-ce que cette prime à côté de celles des sociétés 
favorites d*asphalte ou de bitume I 

Les savonneries avaient aussi le don de provoquer l'enthou- 
siasme du public. Nous constatons à la cote l'existence de six 
sociétés de ce genre dans Tannée 1838, celle de l'agiotage par 
excellence : la savonnerie à vapeur de TOurcq, la savonnerie 
de la Petite-Villette, celle des Bateaux Monceaux, celle du Pont 
de Flandre et enfin la savonnerie de l'Elbe. Pas un de ces ti- 
tres qui n'ait joui des honneurs d'une prime et d'une prime 
parfois énorme ; pour deux de ces deux sociétés, elle est de 50 
à 55 p. 100, elle va jusqu'à 340 p. 100 pour Tune d'elles, primes 
trop exubérantes pour être durables ; en 1841 il ne reste plus 
à la cote qu'une seule de ces sociétés de savonnerie, elle se 
négocie à 150 francs au lieu de 750 en 1838. 

Parlerons-nous des Sociétés de produits chimiques» de car- 
rières à. plâtre, d'amidonnerie, de vermicellerie, de parfumerie, 
de lithocéramie, de bains, de dessèchements, etc.? Non certes; 
la plupart sont aussi des éphémères dont les débuts sont bril- 
lants et la fin aussi lugubre que prompte. Les ateliers de forges, 
de filatures, les usines de cuirs vernis, de cuirs vénitiens,' bien, 
d'autres encore encombrent la cote en 1838, pour disparaître 
bientôt après. L'une d'elles, la société de galvanisation du fer 
Sorel et compagnie débute par une prime de 500 p. 100; les ac- 
tions de 500 francs se négocient à 3,000, en 1841 elles valent 
â30 francs. Les sucreries en petit nombre ornent aussi la cote. 
Quelques mines d'or ou de cuivre y paraissent avec toutes les 
alternatives de hausse excessive et de baisse profonde que com- 
porte ce genre de valeurs ; les mines d'or de la Gardette se 
vendent 1,150 puis 200 francs. 

Nulle époque, croyons-nous, n'a été plus fertile en fondations 
extravagantes que Tannée 1838. La cote de la Bourse de ce 
temps est un vaste nécrologe où Ton recueille un éclatant té- 
moignage de la grandeur et de la chute des sociétés par actions. 
Quels qu'aient été les ravages des sociétés anonymes, ils ne 
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semblent pas avoir dépassé ceux de la société en commandite* 
Et que dire du discernement du public de 1838 ! Notez qu'il 
avait plus d'instruction que le public de nos jours : la foule des 
petites gens n'avait pas envahi la bourse; les illettrés ne fai- 
saient pas encore déplacements; c'était la haute et la moyenne 
bourgeoise qui se livraient à cet agiotage effréné, à cette pas- 
sion ridicule pour des industries sans avenir. Pendant qu'on 
accordait une prime de 100, de 200, de 500, de 1,000 p. 100 à 
toutes ces sociétés de bitume, d'asphalte, de stéf^rinerie, de sa- 
vonnerie etc., les actions du chemin de fer de Paris à Orléans 
se cotaient à 407 francs, 420, 460 francs, les compagnies d'as-« 
surances jouissaient d'une prime qui était relativement mo- 
deste, qui montait à 200 p. 100 pour les assurances générales 
(lesquelles- valent vingt fois plus aujourd'hui), mais qui ne s'é- 
levait qu'à 20 p. 100 pour le Phénix, à 80 p. 100 pour la Natio- 
nale, à 24 p. 100 pour l'Union, à 10 p. 100 pour la France, 
à 2 p. 100 pour le Soleil, et qui n'existait même pas pour la 
Providence, toutes sociétés qui depuis lors ont quintuplé, dé- 
cuplé l'avoir de ceux qui en ont recueilli les actions à cette 
époque. 

Cet engouement pour des entreprises ridicules, cette indiffé- 
rence ou ce dédain pour les entreprises sérieuses et fécondes, 
n'est-ce pas là un trait du caractère humain? Il était, cepen- 
dant, plus accentué alors qu*aujourd*hui. L'expérience n'a pas 
été, à ce point de vue, sans quelque profit pour la classe bour- 
geoise. On connaît les versicules sarcastiques : 

Dans un terrain humide et frais 
Semez de la graine de niais 
II poussera des actionnaires. 

Le tableau que nous venons de faire confirme l'une des prin- 
cipales observations de notre étude sur l'influence de la baisse 
du taux de l'intérêt. Cette baisse, disions-nous, a pour consé- 
quence de susciter les entreprises les plus excentriques, les plus 
illusoires, de développer dans le public le goût de l'agiotage. 
L'année 1838 en est la preuve, et elle donne un démenti à la 
célèbre image de Turgot. 
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Sous le second Empire toute cette effervescence de fondations 
se calma ou plutôt se concentra. Les grands emprunts publics et 
municipaux d'une part, et d'autre part le mouvement industriel 
de premier ordre qui devait transformer alors la face du monde 
firent notablement hausser le taux de Tintérét. Des entreprises 
grandioses et fécondes attirèrent à elles tous les capitaux :lesch^ 
mins de fer, Téclairage au gaz, le service des eaux, la naviga- 
tion à vapeur^ les transports urbains, les grandes sociétés de 
crédit firent disparaître et remplacèrent toutes ces sociétés di* 
verses aux titres souvent étranges, à Timportance miniscule, 
qui remplissaient la cote sous le règne de Louis-Philippe. La 
spéculation, certes, ne disparut pas; jamais elle ne réalisa 
d*aussi gros bénéfices, mais elle eût des allures beaucoup plus 
régulières et plus imposantes ; au total elle fit moins de victimes. 
Quelles qu'aient été les grandeurs et les misères de plusieurs 
grosses entreprises, comme le Crédit mobilier, l'Immobilière, 
la Caisse des chemins de fer, quelles qu'aient été les pertes, 
d'ailleurs limitées, qu'imposa au public la souscription à cer- 
taines valeurs étrangères, dans cette période d'intérêt élevé 
qui va de 1852 à 1870 on peut dire que les ruines ont été moins 
nombreuses que dans la période qui avoisine 1838. Le public se 
trompe à cet égard et est la dupe d'une illusion fréquente : de 
même qu'un accident de chemin de fer saisit l'imagination et 
lui représente à tort les voies ferrées comme plus dangereuses 
que les diligences, de même une grande catastrophe comme 
. celle de l'Immobilière, de la Caisse des chemins de fer ou du 
Crédit mobilier, fait oublier les centaines de petites sociétés au 
capital de quelques millions qui sont nées avec des primes 
énormes et sont mortes au bout de quelques années vers le 
milieu du règne de Louis-Philippe. Les petits naufrages font par 
leur multiplicité inaperçue beaucoup plus de victimes que les 
grands; il disparait plus de marins sur des barques de pêche 
que de passagers et d'hommes d'équipage sur des paquebots. 
On ne garde^ cependant le souvenir que de ces derniers sinistres, 
ils sont les seuls auxquels on attache de l'importance. 
Avec le règne de Louis-Philippe la Société en commandite a 
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>ur ainsi dire disparu; sous l'Empire elle est reléguée au second 
ian. Dans la première partie de ce règne, il n'y a pas de place 
[>ur les petites sociétés, tellement les grandes sont activés et 
Jle est la faveur dont elles jouissent. Dans la deuxième partie, 
L loi de 1867 laisse le champ complètement libre aux sociétés 
Qonymes qu'elle a émancipées et auxquelles elle a donné une 
idépendance presque déréglée. 

Quelques années après la guerre de 1870-71 les grandes entre- 
rises étant presque épuisées, le taux de l'intérêt ayant de non* 
eau fléchi par l'impossibilité de découvrir des emplois rémuné- 
aiteurs, on s'est retrouvé dans une situation analogue à celle du 
lilieu du règne de Louis-Philippe. Les sociétés diverses, à partir 
e 1875 et de 1876, se mettent à foisonner; des agences d'é* 
lission, officines ostensibles d'escroquerie, s'appuyant sur une 
tresse financière éhontée et à vil prix, sur les petits journaux 
quotidiens à un sou et même sur de plus importants, cherchent à 
cumer les épargnes du public, principalement des petites gens. 
1 s'engloutit dans toutes ces entreprises minuscules beaucoup 
>lus d'économies qu'il ne s'en est perdu dans les emprunts 
étrangers et dans les grandes sociétés mal conduites ; de même 
|u'une quantité illimitée de petites fuites toujours ouvertes 
rident plus rapidement un bassin qu'une grande qui ne s'ouvre 
[ue de temps à autre. 

L'anonymat prend ainsi une place de plus en plus prédomi- 
nante dans l'industrie et dans le commerce. Quels sont, au^oint 
le vue de la distribution des richesses, les mérites et les incon- 
rénients de ce nouveau régime, la Société anonyme, qui après 
l'être bornée aux entreprises de premier ordre, envahit main- 
enant celles de la plus mince importance? 

Les associations commerciales ne sont pas un phénomène 
l'apparition absolument récente ; ce qui est récent, c'est la vul- 
garisation de cette forme de groupement des capitaux et de 
lirection des entreprises. Les sociétés en nom collectif, les so- 
iétés de simple participation, ont toujours existé. Les asso- 
iations en commandite ou les sociétés anonymes sont plus nou- 
elles : elles ont, cependant, les unes et les autres un long et 
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gtorieux' passé, imposant' par l'éclat des succès et par Timpor- 
tance des désastres. C'est d'abord au commerce de banque 
qu'elles s'appliquèrent: l'Italie semble être leur berceau. Lelifi 
Banco di Yenezia en 1171, le Monte di Firenu en 1336, le BannKi 
di San Giorgio à Gènes en 1346, sont les plus célèbres aDcîeDoeslks 
créations de ce genre. La ligne hanséaUque, vers la fin du mo^enk 
âge, est une des applications de l'association commerciale, de p- 
venant presque une association politique. |ii 

Au début des temps modernes, après les grandes découvertes, \p 
on voit surgir de vastes sociétés anonymes privilégiées : les cé- 
lèbres compagnies des Indes, entre autres. Ces associations ont 
été Tobjet de nombreuses attaques; on s'est plu à ne les consi- 
dérer que comme des monopoles abusifs et inintelligents; il 
senible aujourd'hui que les critiques qu'on leur adresse aient élé 
parfois excessives. Stuart Mill, qui dans son enfance avait tra- 
vaillé dans les bureaux de la Compagnie anglaise des Indes 
orientales, de la Grande Dame de Londres comme on disait, a pris 
la défense des règles et des traditions de cette célèbre société; 
il les cite comme un modèle et va jusqu*à trouver que les prin- 
cipes et les procédés d'administration de la Compagnie étaiat 
empreints de plus de sagesse et d'habileté que ceux du gouver- 
nement actuel des Indes. Il serait superflu d'examiner la jus- 
tesse de cette opinion; mais il n'est pas inutile de constater 
qu'Adam Smith lui-même a été fort injuste pour la- Compagnie 
en la rendant responsable des famines périodiques qui affligeaient 
le pays qu'elle gouvernait. Jamais, en effet, ces famines n'ontété 
plus fréquentes et plus terribles que dans la période de 1870 à 
1880, sous le régime du gouvernement de l'Inde par les fonction- 
naires directs de la Couronne britannique contrôlés par le gou- 
vernement. Au dix-huitième siècle on voit en France et en Angle- 
terre deux grandes compagnies de finances et de commerce, celle 
du Mississipi en France qu'avait fondée le célèbre Law et celle 
de la Mer du Sud en Angleterre. 

Ces gigantesques associations étaient, dans la constitution du 
commerce et de l'industrie dealers, des phénomènes exception- 
nels. Ce sont, au contraire, aujourd'hui des phénomènes D0^ 
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xiaux. Ce qui constitue la Société anonyme, au sens français du 
xiot, c^est la pluralité des associés qui ne peuvent pas être 
rxioins de sept, et c'est en outre leur irresponsabilité au delà de 
Isi mise qu'il a plu à chacun d'engager. En Angleterre il n'en est 
pas toujours ainsi : il existe des sociétés par actions, la plupart 
des banques d'Ecosse par exemple, où les associés sont indé- 
fininoient responsables. La chute de la célèbre banque de Glas- 
gow en 1878 a démontré les inconvénients de cette responsabi- 
lité illimitée (1). 

Il est resté longtemps des échecs du dix-huitième siècle une 
défaveur marquée pour les compagnies par actions. On les con^ 
sidérait comme une source d'agiotage ou comme un instrument 
de piraterie. Elles étaient suspectes. Aussi notre Code de com- 
merce les entoura-t-il d'une réglementation minutieuse qui, en 
voulant prévenir les abus, supprimait l'usage. « L'ordre public, 
disait Cambacérès, est fortement intéressé dans les sociétés par 

(I) La Banque de Glasgow avait un capital de 1 million de livres sterl. (25 mil- 
lions de francs) seulement. Les actions étaient de 100 liv. sterl. ou 2,500 francs ; 
la veiUe du jour où la faillite fut connue, elles se vendaient à la Bourse 236 liv., 
soit 136 p. 100 de prime, telle était l'ignorance du public I Elle comptait 1,300 ac* 
tiooDaires responsables, dont les journaux donnèrent la liste. Sur ce nombre, il 
y avait 206 filles non mariées (spinsters), 154 femmes mariées ou veuves, 96 mineurs 
ou exécuteurs testamentaires, 76 fldéicommissaires, c'est-à-dire tous personnages 
qui ou bien sont rangés par la loi parmi les incapables, ou ne peuvent surveiller la 
gestion d'une société. Pour faire face au passif qui était énorme, et en vertu du prin- 
cipe de la responsabilité illimitée des actionnaires, on appela un' versement de 
10,000 francs par action. Ce versement ne suffit pas, beaucoup d'actionnaires ayant 
été incapables de l'efTectuer. On dut appeler un second versement beaucoup plus 
considérable. On vit alors se produire ce fait étrange : une petite banque d'Êcôsse, 
jusque-là très florissante, la Caledonian Company^ avait l'infortune de posséder 
I quatre actions, quatre seulement, de la banque de Glasgow. Pour se mettre à cou- 
vert de toute recherche ultérieure, elle proposa aux liquidateurs de cette Banque 
une somme de 2 millions 500,000 francs, à la condition d'être déchargée de toute 
responsabilité pour ces quatre actions. Les liquidateurs refusèrent, ce qui fait sup- 
poser que le propriétaire solvahle d'une seule action de 2,500 francs de la Banque 
de Glasgow a pu être contraint à payer 7 ou S00,000 francs. La CaUdonian 
Bank, qui possédait ces actions, dut elle-même se mettre en liquidation pour cette 
seule raison, afin d'empêcher les actionnaires actuels de disparaître et de transférer 
leurs droits à des hommes de paille insolvables. 

Le principe de la responsabilité illimitée, bien qu'approuvé par H. Sclmllxe 
Delitsch pour ses sociétés de crédit, est un principe barbare, qu'aucun homme de 
bon sens ne saurait accepter pour lui-même. 

On peut lire sur la catastrophe de la Banque de Glasgow les articles que nous 
a vous publiés dans le journal l'Économiste français du 10 octobre et du 21 décem- 
bre 1878. 
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actiôns/parce que la crédulité humaine se laissé trop facilement 
séduire par les spéculateurs, i» Ce mot explique toutes les for- 
malités auxquelles à Torigine ces sociétés furent assujetties. Le 
Code subordonna la constitution des sociétés anonymes à Taa- 
torisatioQ de TÊtat qui devait homologuer leurs statuts, ainsi 
que toutes les modifications qu'on y voudrait apporter, et qui 
déterminait un minimum pour le montant de chaque action ou 
de chaque coupure d'action. Sous ce régime presque prohibitif 
les sociétés anonymes étaient très peu nombreuses; elles étaient 
remplacées par les sociétés en commandite qui ne valaient guère 
mieux et dont nous avons vu les excès sous le règne Louis-Phi- 
lippe. La surveillance du conseil d'État et l'approbation parce 
grand corps des statuts ou des modifications aux statuts ne don- 
naient qu'une garantie illusoire : on le vit bien en 1866 quand 
cette assemblée accepta le doublement frauduleux du capital 
du Crédit mobilier, qui avait complètement perdu son capital 
ancien. Dans quelques pays, comme Tltalie, les sociétés ano- 
nymes étaient soumises à l'inspection du fisc ; on a dû re- 
noncer à cette mesure, protectrice en apparence, décevante en 
réalité. La loi de 1867 a supprimé en France ce régime de ri- 
gueur et d'intrusion gouvernementale. 

La question si grave des sociétés anonymes pourrait être étu- 
diée à bien des points de vue : 1^ à celui de la concurrence 
qu'elles font à l'industrie et au commerce individuels; 2° au 
point de vue des facilités qu'elles donnent aux hommes habiles 
pour s'enrichir aux dépens du public, pour passer à celui-ci 
leurs mauvaises affaires personnelles : elles permettent un genre 
nouveau d'escroquerie que la loi poursuit rarement et qu'elle 
n'atteint presque jamais ; 3*^ on pourrait enfin rechercher l'effet 
de ces sociétés sur l'épargne. 

Quelques'-uns de ces points ont déjà été touchés dans des pas- 
sages antérieurs de cet ouvrage. Nous ne pouvons entrer dans 
beaucoup plus de détails. Que la législation des sociétés ano- 
nymes soit très défectueuse ) qu'elle encourage et favorise l'es- 
croquerie en grand, c'est incontestable. Les droits des obliga- 
taires ne sout l'objet d'aucune garantie; la responsabilité des 
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fondateurs et des administrateurs est illusoire ; le contrôle des 
actionnaires ne peut s'exercer d'une manière sérieuse et suivie ; 
la publicité même à laquelle ces sociétés sont tenues n'est pas 
assez détaillée. 

Si les lois sur ce point sont mauvaises, les mœurs le sont 
encore davantage. Au point de vue de la composition et du 
fonctionnement des conseils d'administration de sérieuses ré- 
formes sont indispensables, que les intéressés eeuls peuvent 
opérer. L'ignorance et la crédulité du public ont été infinies. 
La bourgeoisie s'est un peu éclairée et Texpérience lui a été de 
quelque profit; elle ne se laisserait plus prendre aux engoue- 
ments excessifs qui furent si désastreux vers 1838 et 1840. Le 
peuple qui épargne, les ouvriers, les domestiques, les concier- 
ges, les petits employés ont encore leur éducation à faire pour 
le discernement en matière de placements ; ils la font à grands 
frais; on peut espérer qu'elle sera bientôt achevée, sans être 
jamais parfaite. 

Dans l'état actuel les sociétés anonymes, tout en donnant un 
grand essor à l'esprit d'entreprise et en développant la produc- 
tion, ont certainement servi à créer une grande inégalité de ri- 
chesse. Elles ont permis aux financiers de la capitale de s'ap- 
proprier une très forte partie de l'épargne du public ; elles ont 
été beaucoup plus que l'industrie ou le commerce l'origine de 
fortunes colossales. Ce n'est là, toutefois, selon nous, qu'une 
situation transitoire : c'est la première période de confusion, la 
phase chaotique que traverse toute institution nouvelle. 

Quelles sont les raisons d'être de la Société anonyme, et 
quelle est la sphère naturelle de son action ? 

La Société anonyme a deux objets pour lesquels elle est plus . 
propre que toute autre combinaison. Le premier, c'est de re- 
cueillir de gros capitaux pour faire face à de très grandes entce-" 
prises auxquelles ne suffiraient pas les forces individuelles dans 
une société où la fortune est très divisée^ Le second objet de 
la Société anonyme, c'est, à une époque de renouvellement in- 
dustriel et commercial, d'attirer vers des entreprises aléatoires^ 
incertaines, où l'échec peut être complet^ des capitaux qui ne 
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viendront que si on limite au montant des actioàs. qu'il sous 
crit la perte éventuelle de chaque participant. La Société ano- 
nyme permet d'oser, sans que personne courre le risque d'être 
complètement ruiné. La division des placements fait qu*il se 
rencontre des souscripteurs pour les œuvres les plus auda- 
cieuses du moment qu'elles offrent un attrait à Timagination hu- 
miiiine et qu'elles présentent une chance même minime de 
réussite. 

La Société anonyme est donc justifiée par l'une ou l'autre de 
ces deux conditions : grandeur de l'entreprise, aléa de l'entre- 
prise. Quand ces deux conditions sont réunies, rien ne peut 
remplacer la Société anonyme ; ou du moins l'Ëtat seul, la force 
publique qui dispose de l'impôt, peut.se substituer à ellç; mais 
n'estai pas bien préférable qu'au lieu d'être disséminés sur tout 
le monde par la voie taxative de l'impôt les frais des grandes 
entreprises soient couverts avec des risques limités par les 
hommes entreprenants, les hommes de foi, les hommes de jeu, 
les hommes opulents qui se rencontrent toujours en assez grand 
nombre dans une vieille et prospère société? 

Le canal de Suez est le meilleur exemple des services que peut 
rendre la Société anonyme, ce merveilleux instrument de pro- 
grès. Que de temps n'eût-il pas fallu pour mener à bonne fin. 
cette œuvre civilisatrice, si l'on avait dû obtenir le concours 
pécuniaire des différents États de l'Europe? Que de projets et de 
rapports d'ingénieurs des diverses nationalités? Que de discus* 
sions sur l'utilité et sur l'opportunité du Canal, sur le tracé, sur 
la répartition de la dépense entre les différents pays ? Que de dé- 
bats dans les dix ou quinze parlements ? Un demi-siècle se serait 
écoulé entre la conception de l'idée et l'exécution. Au contraire, 
un homme d'une forte énergie et d'une longue patience a, en 
quelques années, obtenu la concession, constitué la Société, 
réuni les capitaux et terminé les travaux. 

C'est par les sociétés anonymes, c'est-à-dire par les sacrifices 
limités et inégaux, mais essentiellement volontaires et spontanés, 
d'un nombre énorme de personnes qu'on a pu renouveler la face 
industrielle du monde. Aucune fortune n'aurait suffi aux pre- 
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miers chemins de fer, aux grandes entreprises de gaz, de navi- 
gation à vapeur, de câbles transatlantiques; et d^ailleurs, si 
quelques personnes en très petit nombre avaient eu une somme 
de richesse suffisante pour faire face à elles seules à une entre- 
prise de ce genre, aucune d'elles à coup sûr n'aurait voulu ris- 
quer toute sa fortune dans des œuvres d'une nature alors peu 
connue et réputées très aléatoires. De même pour le tunnel sous 
la Manche, le canal de Panama, la colonisation de l'Afrique, la 
société anonyme sera encore le plus prompt, le plus sûr, le plus 
efficace des instruments. Elle est affranchie des lentes délibé- 
rations des chambres et des formalités prolongées de la bureau- 
cratie officielle. 

Faire grand et risquer, tel est l'objet de la société anonyme. 
Aussi les sociétés anonymes ont-elles toujours plus de penchant 
à l'aventure et au gaspillage que les simples commerçants ou 
que les industriels particuliers. Il ne faut guère leur demander 
l'économie minutieuse, la surveillance toujours attentive et qui 
ne se lasse pas : il leur manque l'œil du mattre. Pour les frais 
d'installation, pour les frais généraux elles ne pousseront pas la 
parcimonie et la prévoyance aussi loin que de simples patrons ; 
c'est ce défaut naturel, contre lequel les sociétés anonymes 
peuvent lutter, mais dont elles ne peuvent absolument triompher, 
qui réserve encore dans le monde une part notable aux indus- 
triels ou aux commerçants isolés, malgré la supériorité des capi- 
taux associés. 

Partout oh l'entreprise n'offre ni grandeur, ni aléa, la société 
anonyme est mal à sa place. On s'est mis, dans ces derniers 
temps, à constituer par centaines des sociétés anonymes minus- 
cules, au capital de quelques dizaines ou de quelques centaines 
de mille francs, pour l'exercice de petites industries depuis long- 
temps connues, pour l'exploitation de marbreries, de carrières 
à chaux, d'ateliers de tonnellerie, même pour des confiseries ou 
des cabarets élégants; c'est un abus ou une erreur qui a abouti 
presque toujours à l'insuccès. Dans la plupart des cas, d'ailleurs, 
ces émissions d'actions n'étaient que des actes de friponnerie. 
Si l'on pèse impartialement les avantages et les inconvénients 
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à devenir moins élevée, si ce n'est d*une manière absolue, do 
moins d'une manière relative. Deux genres de causes y con- 
tribuent : c*est d'abord la substitution du régime démocratique 
au régime oligarchique. Le premier multiplie les fonctionnaires, 
mais diminue les traitements élevés. C*est ensuite le dévelop- 
pement de l'instruction générale qui rend dans ces carrières h 
concurrence beaucoup plus active qu'elle n*y était autrefois. 
^ Seuls les hommes qui possèdent un talent de premier ordre 
et qui jouissent à un rare degré de la faveur publique, les mé- 
decins, les avocats, les artistes les plus en renom, une demi- 
douzaine ou une douzaine dans chaque profession et pour un 
grand pays, ont des émoluments de monopole. Ils font les prii 
à leur guise; il en est de même de quelques professions subal- 
ternes, inférieures, mais qui touchent de près à la personne, 
celle de dentiste par exemple. 

Les artistes en renom, principalement les acteurs, les chan- 
teurs ou les danseuses, sont, on peut le dire, les favoris de I2 
civilisation moderne. Pour eux les émoluments peuvent aller à 
des centaines de milliers de francs par an, à des milliers de francs 
par jour; ces émoluments sont sans aucune proportion avec leur 
travail ou leur mérite. C'est la fantaisie qui les fixe. 

Le prix des objets d'art est devenu d'autant plus élevé que le 
grand luxe extérieur a disparu. Il n'est plus de mode aujourd'hoi 
de faire au dehors beaucoup d'étalage de sa richesse. On n'a plus 
guère de somptueux équipages ; on n'entretient plus un grand 
train de domestiques. Le plus opulent banquier rougirait de se 1 
présenter sur les promenades publiques avec quatre ou cinq 
laquais galonnnés ; il craindrait d'exciter Tenvie et de provoquer 
la raillerie; tandis qu'autrefois tout seigneur de marque avait 
des dizaines de valets et un certain nombre d'officiers tenant à 
sa personne, médecin, aumônier, intendant, secrétaires divers, 
aujourd'hui chacun cherche à se faire simple au dehors et réserve 
son luxe pour l'intérieur. Les possesseurs de gros revenus, ceux 
qui ont un, deux, trois, quatre, cinq millions de francs de rentes 
ou plus — et quoique le nombre en soit restreint, il s'en ren- 
contre toujours quelques douzaines dans un grand pays — n'ont 


DES PROFESSIONS LIBÉRALES. 341 

donc d'autre emploi de leurs rentes que l'achat d'objets rares; 
il y a une concurrence acharnée pour se les procurer, et le prix 
en peut hausser sans mesure. C'est ainsi que la réduction de ce 
que Ton appelle le train de maison et les équipages fait renchérir 
les objets de luxe intérieur, tels que les tableaux, surtout de 
petite dimension, les porcelaines, les livres, les articles de col- 
lection. Il s*en faut que les statues haussent dans la même pro- 
portion. Notre civilisation moderne, démocratique et un peu 
mesquine, enrichit le peintre et ruine le statuaire. La possession 
de ce que Ton appelle d*un nom vulgaire, mais bien approprié, 
des c bibelots », classe un homme, le met hors de pair, lui donne 
un cachet d*élégance. Ajoutez que la spéculation s*unit au goût 
du luxe pour pousser à la recherche de tous les menus objets 
d'art ; on a remarqué que, la production en étant limitée pendant 
que la demande s'en accroît sans cesse, le prix a une tendance à 
hausser. Les financiers, les Israélites, qui n'aiment pas à laisser 
dormir leur argent, achètent volontiers des tableaux qui, par 
ces circonstances, ne sont plus un capital mort, mais qui, en or- 
nant une demeure, augmentent constamment de valeur, de 5, de 
10 p. IOOl par année et constituent, pour qui a su les acheter, en 
même temps que l'ornement le plus délicat et le plus raffiné, le 
meilleur des placements. 

Les peintres sont donc parmi les favoris de la société moderne, 
peintres de genre ou peintres de portraits. Il se trouve en un 
pays comme la France un nombre raisonnable de personnes qui 
sont disposées à payer dix, douze, quinze, vingt mille francs pour 
faire fixer leurs traits sur une toile par une main de maître : 
c'est mille ou quinze cents francs de rémunération par séance. 
En Angleterre, où le droit d'ainesse et le grand commerce, la 
grande industrie entretiennent un plus grand nombre de fortunes 
exceptionnelles, le prix de cinquante mille francs ou même de 
plus encore, deux mille guinées, pour un portrait est chez cer- 
tains artistes un prix courant. On est loin de Rubens qui gagnait 
cent francs par jour, ce que Ton regardait alors comme une très 
large rémunération. 

Avec les artistes, les chirurgiens paraissent les enfants chéris 
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de notre société démocratique. L'amour de la vie ne saurait 
se montrer plus économe que la vanité ni lésiner davantage. 
Les personnes dont les fortunes sont moyennes n*hésitent pas, 
en cas de besoin, à s'adresser au chirurgien le plus réputé et à 
lui donner comme honoraires une forte partie de leur revenu, 
parfois leur revenu tout entier. D'autres — et tels sont les den- 
tistes, qui n'ont jamais pu se débarrasser complètement du 
renom de charlatans — suppléent à l'importance des grosses 
sommes par la quantité des pièces de vingt ou de quarante 
francs qu'ils reçoivent et à force de minuties, de pansements 
répétés, de préparations de toutes sortes arrivent aussi à des 
revenus princiers. 

Dans toutes les professions que nous venons d'indiquer et 
dans plusieurs autres encore, il y a comme des monopoles, si 
ce n'est naturels, du moins artificiels, lesquels reposent sur le 
crédit, sur la vogue, sur l'engouement et qui défient toute con- 
currence. L'instruction générale a beau se répandre, les capa- 
cités de second ordre ont beau se multiplier, les personnes qui 
sont en possession de ces monopoles de fait gagnent plus que 
les commerçants ou les industriels habiles. On ne voit pas 
qu'aucune mesure légale, aucun progrès social, puissent réduire 
ces larges revenus professionnels. Tant que la classe riche et 
aisée sera très ' nombreuse, l'homme qui, comme peintre, 
comme médecin, comme chirurgien, jouira d'une réputation de 
premier ordre exercera une sorte de droit de battre monnaie, 
du consentement universel. Si les anciens régimes monarchi- 
ques étaient les plus favorables à l'art, certainement nos socié- 
tés industrielles et commerciales, où la richesse est toujours en 
mouvement, avide de distinction et d'élégance, sont les plus fa- 
vorables aux artistes. 

Il y a entre ceux-ci une catégorie qui tire encore plus de 
profit que les précédentes de notre état de civilisation, c*est 
celle des comédiens, des chanteurs, des danseuses. Adam Smith, 
dont la perspicacité sans rivale a découvert de grandes vérités 
et a fait un nombre incalculable d'observations fines et exactes, 
avait remarqué que c'est un grapd avantage pour une pro- 


DES PROFESSIONS LIBÉRALES. 343 

fcssîon de pouvoir rendre des services aux hommes réunis. 
Ainsi, un peintre ne rend que des services isolés à celui dont il 
fait le portrait ou qui achète son tableau. Au contraire, un 
chanteur rend des services, pour employer la langue écono- 
mique, ou, d'une façon plus vulgaire, donne de Tagrément à 
mille, à deux mille, à trois ou quatre mille personnes assem- 
blées dans le même lieu. Que chacun de ces mille, deux mille 
ou trois mille Individus lui paye une rétribution, même légère, 
un ou deux francs, et voilà immédiatement le chanteur qui 
devient l'égal, au point de vue des bénéfices, de l'industriel le 
plus habile, du commerçant le plus ingénieux. Ajoutez que les 
qualités moyennes, celles qui tiennent à Tinstruction et à l'édu- 
cation, étant très répandues, les chanteurs ou les acteurs mé- 
diocres, ceux qui occupent les seconds rôles et que l'on appelle 
des c utilités >, à plus forte raison les figurants, les musiciens 
de l'orchestre, n'obtiennent qu'une faible rémunération. Le 
c premier sujet » se fait et reçoit la part du lion ; les autres 
vivent tout au plus dans l'aisance, parfois même dans la gène. 
Des quatre ou cinq cents personnes qui collaborent à la repré- 
sentation d'un opéra comme musiciens, choristes, figurants, 
danseurs, danseuses, chanteuses et chanteurs, deux ou trois 
gagnent à eux seuls autant que tous les autres réunis. Nous ne 
dirons pas que ce soit justice, car on peut ne pas s'accorder 
sur ce qu'est en pareil cas la justice ; mais c'est inévitable, 
c'est la force des choses ; c'est le prix naturel que les hommes, 
de leur plein gré, mettent aux services. On aimera mieux aller 
entendre même seule la Patti ou la Nilson que trois cents cho- 
ristes, figurants, gens d'orchestres avec quelques médiocres 
utilités, s'escrimant sans qu'aucune étoile de premier ordre 
vienne à resplendir au milieu d'eux. 

Tel est l'effet de notre civilisation moderne : tous les avan- 
tages acquis, tenant principalement à l'instruction et à l'édu- 
cation, elle les répand, les propage, les généralise, elle les uni- 
versalise presque, par conséquent elle les déprécie, puisqu'elle 
leur enlève cette qualité inestimable qui a nom rareté. Tous les 
avantages naturels, au contraire, tous ces dons exceptionnels 
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mais le talent de danser et de mimer, même quand il y faat 
joindre un joli visage, est beaucoup plus commun que la belle 
voix et Tart de bien dire. La concurrence est plus grande, plus 
facile dans la danse que dans le cbant. Les peuples modernes 
sont beaucoup moins connaisseurs dans le premier de ces arts 
que les peuples anciens : ils en savent et en goûtent moins les 
délicatesses. De là vient que danseurs et danseuses, malgré 
rétendue illimitée de leur débouché, viennent si au-dessoos, 
pour la rémunération, des chanteuses et des chanteurs, et qu ils 
atteignent à peine les comédiennes et les comédiens. 

Les artistes, surtout ceux de théâtre, et parmi ces derniers les 
artistes lyriques, voilà les princes incontestables de la civilisation 
moderne, même delà plus démocratique. Plus les loisirs s*éten- 
dront, plus Taisance deviendra générale, plus le goût du beau se 
répandra, plus on verra les chanteurs, les chanteuses, un peu 
au-dessous d'eux les comédiennes, les comédiens, tirant chacun 
chaque soir quelque petite pièce de monnaie de la bourse de 
quelques milliers de spectateurs qui se remplacent à l'infini, at- 
teindre à des émoluments qui n*auront rien d'analogue dans nos 
sociétés modernes. Du sein de la médiocrité universelle des for* 
tunes, des traitements et des profits, s'élèvent quelques nouveaux 
favoris du sort et de la nature; ce que gagnaient par force ou 
par ruse les grands ministres d'autrefois, ce qu'obtenaient, faute 
de concurrence, les grands industriels d'hier, ce sont les artistes 
qui, de nos jours, le reçoivent et le recevront de plus en plus, 
du consentement universel, par la puissance des petites cotisa- 
tions individuelles pour rétribuer un plaisir rare donné à la fois 
à plusieurs milliers de personnes. 

Chanteuses etchanteurs, comédiens et comédiennes, danseuses 
etdanseursprennentla même importancemondaine qu'ils avaient 
lors de la décadence de Rome. On a voulu, pendant quelque 
temps, rendre responsable de cette prétendue anomalie la forme 
de gouvernement. Il n'en est rien. Empire, monarchie ou répu- 
blique, les artistes dramatiques et lyriques conserveront sous 
tous les régimes la même primauté. Elle ne tient pas à la cor- 
ruption des mœurs, à la connivence des gouvernements, ou elle 
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n*y tient que pour une faible part. Cette primauté, quant à h ré- 
munération du moins, a des causes économiques très aisément 
explicables : les services de cette catégorie de gens deviennent de 
plus en plus appréciés d*un public qui s*accrott chaque jour; ces 
services, ils les rendent à un grand nombre d'hommes assemblés, 
si bien qu*un minime sacrifice fait par chacun des assistants 
équivaut à une rémunération énorme; enfin Tinstruction, Vai- 
sance, l'éducation, la facilité et le bon marché des transports, 
qui multiplient les auditeurs et les spectateurs, ne peuvent guère 
accroître le nombre des artistes d'un talent exceptionnel ; et, 
alors même que le nombre de ceux-ci s'accroîtrait, il y aura tou- 
jours quelqu'un parmi eux qui aura un talent ou plus complet 
ou plus goûté que ses concurrents et qui pourra exercer sur le 
public la tyrannie irrésistible du monopole. 

Il ne faudrait pas croire que les premiers sujets de toutes les 
professions libérales soient aussi favorisés parla civilisation que 
les artistes. A Vexception des chirurgiens et des dentistes, il n'en 
est rien. Les auteurs ont vu s*améliorer leur position, mais dans 
une beaucoup moindre mesure. Il en est de même des avocats, 
des professeurs en renom, des savants, des ingénieurs. lisseraient 
à coup sûr des ingrats s'ils élevaient la voix contre la civilisation 
moderne qui leur doit beaucoup et à laquelle ils doivent davan- 
tage; mais elle ne les traite pas, comme les artistes, en enfants 
gâtés. Toutes les facultés de l'esprit, qui sont purement discur- 
sives, tous les talents qui tiennent à de fortes qualités moyennes 
et à beaucoup de travail, servent beaucoup moins leurs posses- 
seurs que les dons naturels exceptionnels. La concurrence est 
de plus en plus pressée et acharnée dans toutes les professions 
libérales accessibles à tout le monde. Les collèges vomissent 
chaque année dans la société une foule grandissante de jeunes 
gens affamés, ambitieux, illusionnés, que les sacrifices de leurs 
parents ou que les bourses de TËtat ont arrachés aux petits mé- 
tiers urbains et à l'agriculture où ils étaient nés. Ces légions de 
nouveaux venus ont à se faire dans la vie une place qui soit pro- 
portionnée à l'instruction qu'ils ont reçue, aux désirs qu'on leur 
a inculqués^ aux aspirations qui gonflent leur poitrine. C'est une 
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rude campagne que celle des débuts d*une profession libérale. 
Le bon et estimable avocat, le bon et estimable ingénieur, le bon 
et estimable professeur, le bon et estimable médecin supportent 
bien des fatigues pour arriver à des résultats encore médiocres. 
En décuplant le nombre des concurrents admis dans la lice, la 
civilisation a singulièrement augmenté la difficulté du succès, 
et elle n*en a guère accru la récompense. Un médecin, un ingé- 
nieur, un avocat qu'aucun talent exceptionnel ne recommande» 
qui n'a que des connaissances ordinaires, de l'assiduité, une 
capacité moyenne, mène une vie de labeur avec de modiques 
profits. La situation de cette catégorie de personnes ne s'est 
guère modifiée depuis cinquante ans, depuis trente ans, et elle 
risque plutôt de décrottre que de s'élever. 

Il en est un peu de même des employés de bureau. Si le mot 
n'était pas devenu insignifiant par l'abus qu'on en a fait, on 
pourrait dire que ce sont les parias de la civilisation moderne. 
Combien de milliers de jeunes gens concourent chaque année 
pour être admis dans les bureaux de l'administration des postes I 
Ils doivent bien savoir l'orthographe, avoir une bonne écriture, 
bien compter, savoir la géographie; ils ont peiné pour acquérir 
ces connaissances, et que gagnent-ils? 1,500 à 1,800 francs, avec 
l'espérance d'arriver à 3,000 ; encore sont-ils les élus parmi 
beaucoup de concurrents, car on en reçoit chaque année quel- 
ques centaines sur autant de milliers. C'est que la civilisation a 
fait de ce que l'on appelle < Tinstruction » une chose si vulgaire, 
si triviale, qu'il n'y aura bientôt presque plus personne à ne la 
point posséder. 

Les fonctionnaires sont dans le même cas que les employés de 
bureau. Cependant, les petits fonctionnaires ont beaucoup plus 
à se louer de la civilisation que les grands. Nos chambres, d'o- 
rigine démocratique, s'appliquent avec un infatigable zèle à 
augmenter les petits traitements et à abaisser les traitements 
élevés : quant au mot « de gros traitements •, il n'a plus de sens 
dans la langue française, et ce n'est que l'ignorance ou l'envie 
qui peut encore lui donner cours. Ceux qui prônent l'équiva- 
lence des fonctions, ce dogme absurde qui assimile, pour la 
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défunse du pays, le moindre soldat à un Napoléon ou à un Moltkc, 
et, pour les progrès de l'industrie le moindre ouvrier à un 
Arkwright, à un Jacquard, k un Stephenson, ceux-là peuvent 
presque dire que le gouvernement se rapproche de leur principe. 

Depuis trois siècles, dans tous les pays civilisés, mais parti- 
culièrement en France, les hauts emplois n'ont cessé d'ëtro de 
moins en moins rémunérés. On connaît les énormes richesses 
laissées par les hommes d'Ëtat d'autrefois, par Mazarin ou 
Colbert par exemple : celles du premier atteignaient 300 mil- 
lions. On dira qu'elles étaient mal acquises, c'est possible ; mais 
les moeurs, les idées, les conventions du temps excusaient, lé- 
gitimaient presque, aux yeux des hommes, cette appropriation 
par de grands ministres d'une partie des ressources de la nation. 
La France n'était pas le seul pays où les ministres pussent ré- 
colter une moisson de richesses. Il en était en Angleterre à peu 
près de même. Hacaulay nous apprend que l'ensemble des émo- 
luments du grand chancelier au dix-septième siècle ne restait 
pas au-dessous de 40,000 livres sterling ou d'un million do 
francs. 

An point de vue pécuniaire les services publics dans les posi- 
tions supérieures sont singulièrement déchus. Sous Napoléon I" 
un ministre recevait encore 130,000 francs de traitement, somme 
considérable pour le temps. L'empereur y joignait fréquemment 
des dons que l'on acceptait sans honte. Des hommes comme 
Uollien ne se croyaient pas déshonorés par l'octroi d'une cen- 
taine de mille francs en plus de leurs émoluments réguliers. 
Sous la monarchie constitutionnelle le traitement des ministres 
tomba à 80,000 francs. Sous le second empire, il se releva à 
100,000; la dignité de sénateur qui se joignait souvent à la fonc- 
tion de ministre y ajoutait 30,000 francs. Depuis la révolution 
de 1871 un ministre n'a plus que 60,000 francs de traitement, ce 
qui est infime. 11 en est de même sur tout le continent euro- 
péen : eu Allemagne, en Italie, en Russie. Dans le premier 
de ces pays la rémunération ministérielle n'est, croyons-nous, 
que d'une douzaine de mille thalers, 45,000 francs. Tout un ca- 
binet français, avec les huit ou dix ministres qui le cumposi;» 
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reçoit à titre de traitement une somme moitié moindre que ce 
qui était alloué au chancelier d'Angleterre vers le milieu du dix- 
septième siècle. 

Moins lucratives qu'autrefois, les hautes fonctions politiques 
sont devenues plus précaires. L*hôteld'un ministère est presque 
à la lettre une hôtellerie ou il est rare qu'un même homme sé- 
journe plus d'une année. La politique ne peut plus être direc- 
tement, comme elle Tétait sous les anciens gouvernements 
monarchiques, une source de richesses. Un ministre est, sous 
le rapport financier, un fort mince et besoigneux personnage, 
embarrassé pour doter ses filles, et pour vivre avec quelque élé- 
gance^ nous ne disons pas quelque opulence. 

Ce qui est vrai des ministres l'est de toutes les autres fonc- 
tions élevées. On a respecté jusqu'ici en France celles d'ambas- 
sadeur auxquelles en général on a maintenu depuis vingt ou 
trente ans les allocations primitives : 250,000 francs à Londres, 
autant à Saint-Pétersbourg, 190,000 francs à Vienne, 120,000 en 
Italie : les légations n'ont pas, non plus, déchu : 60,000 francs 
à Bruxelles, à la Haye, à Lisbonne, etc. Ces chiffres paraisseut 
encore énormes au vulgaire ; quelques-uns, les premiers, per- 
mettent des économies aux fonctionnaires qui se soucient mé- 
diocrement de a représenter, » et qui, en épargnant les dîners 
et les réceptions, peuvent sur 250,000 francs en mettre de côté 
le tiers ou la moitié, Mais ce sont là des exceptions rares que 
l'on a déjà parlé de supprimer en n'allouant aux ambassadeurs 
qu'un traitement fixe réduit qui pourrait, il est vrai, être grossi 
de frais de représentation lesquels ne seraient payés que sur 
pièces justificatives. Quant aux traitements habituels de la di- 
plomatie, ils sont si chétifs qu'on a vu de simples journalistes 
refuser des légations parce qu'elles leur eussent été onéreuses. 

Le haut personnel administratif n'est pas mieux doté. Les 
préfets touchaient autrefois 20,000, 30,000 et 40,000 francs, 
selon les classes. Celui de la Seine recevait bien davantage. Au- 
jourd'hui ce dernier a droit à 60,000 francs et ses collègues des 
déparlements touchent 18,000, 25,000 ou 35,000 francs; ce sont 
les mieux appointés des membres delà hiérarchie des fonction- 
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es de l'Ëtat; ces chifTres de 35,000 et de 35,000 francs, en y 
laat le logement, sont beaucoup trop élevés relativement 
Dsemble des traitements français. Les conseillers d'Ëtat 
touchaient 2!>,000 francs sous le premier empire, autant 
1 le second, n'en reçoivent plus que 16,000, ce qui ne leur 
oettraitpas de vivre avec décence s'ils n'avaient pas d'autres 
ources. Le vice-président du conseil d'Ëtat, faJsantfonclions 
résident (le président de droit est le garde des sceaux), a un 
ement de 25,000 francs; ses prédécesseurs sous l'empire 
valent trois ou quatre fois plus. Les juges des tribunaux cii- 
sls et civils ne sont pas plus heureux au point de vue des 
nus. Le premier président de la Cour de cassation à 30,000 
es de traitement, celui de la Cour d'appel 25,000, les cou- 
ers à la première de ces Cours 18,000, et à la seconde 12.000. 
is directeurs géuéraui des ministères étaient autrefois d'im- 
ants personnages, presque indépendants des ministres et 
ulicrement bien rétribués. Ils recevaient d'abord 25,000 ou 
00 francs de traitement fixe ; puis presque tous y joignaient, 
une tolérance secrète, de fort opulents accessoires, depas- 
, d'ordinaire, le principal. Il faut lire dans l'autobiographie 
ûarquis d'Audiffret l'énuméraLion des réformes de compla- 
é qui furent effectuées sous la Restauration. Dans le ser- 
dcs douanes, dans celui des postes, dans celui des contri- 
ons indirectes, les hauls agents, par des caisses occultes 
es sortes de tontines, se faisaient de 50 à 100,000 francs de 
'nu: parfois même certains agents atteignaient des émo- 
ents de 300,000 francs (1). Toutes ces aubaines ont disparu 
urd'bui, et Icsdirecteurs généraux de ministère ne touchent 
des traitements qui varient de 18,000 à S5,000 francs. Des 
ptables d'un genre particulier, assujettis à de gros caution- 
ents et à une grande responsabilité, les receveurs généraux 
finances, ont vu aussi leur position déchoir, par la ré- 
ion de leur traitement fixe, la diminution du taux de leurs 
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remises proportionnelles, Taugmenlation des frais de bureao 
quisont à leur charge. Néanmoins, quoique le plus grand nombre 
des receveurs généraux des finances ne reçoivent pas, comme 
émoluments nets, plus de 30,000 à 40,000 francs, Tenvic etH- 
gnorance s'attaquent à leur situation dont elles s'exagèrent rim- 
portance, et il a été bien des fois question de transformer ces 
fonctionnaires en agents à traitements fixes. 

Pendant que les gros traitements diminuent, au point d^étre 
presque introuvables dans nos budgets, les petits augmentent, 
et il ne faut pas s*en plaindre. Lies distances se rapprochent ainsi 
dans les cadres bureaucratiques. Autrefois un ministre avait des 
émoluments qui équivalaient à ceux de cent expéditionnaires, 
de quarante ou de cinquante commis principaux et d'une ving- 
taine de chefs de bureau. Aujourd'hui le traitement d'un mi* 
nistre n'est que sept ou huit fois supérieur à celui d'un chef de 
bureau, quinze ou vingt fois à celui d*un commis principale! 
trente à trente-cinq fois à celui d'un expéditionnaire. Encore 
fera-t-on dans cette voie d'égalisation de nouveaux progrès. Oo 
n*élève pas les traitements des ministres, on accroît sans cesse 
ceux des chefs de bureau, plus encore des sous-chefs, et par- 
dessus tout ceux des derniers employés. Autrefois la pratique 
courante consistait à rémunérer grassement les hauts fonction- 
naires et chétivement les subordonnés: aujourd'hui, c*est l'op- 
posé, on rétribue convenablement les employés des dernières 
classes et très chichement leurs supérieurs. Le vice de la mé- 
thode actuelle, c'est d'éloigner des fonctions de l'Ëtat les hommes 
les plus actifs et les plus capables. Un vieux préjugé que chaque 
jour amoindrit a rattaché jusqu'à ces derniers temps beaucoup 
de familles aux services gouvernementaux, lesquels étaient con- 
sidérés comme plus relevés, plus constitués que les autres en 
dignité; mais quand cette prévention aura complètement dis- 
paru, il est peu probable que les administrations dépendant de 
l'État attirent dans leur sein les hommes les plus intelligents et 
les plus persévérants. 

Un travail d'égalisation s'effectue ainsi avec une grande éner* 
gie dans le sein des administrations publiques. Les gros traite- 
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meots s'abaissent ou disparaissent; les petits s'élèvent; les 
rangs se rapprochent. Dans les divers projets qui se sont pro- 
duits sur la réorganisation de la magistrature en France, on 
fait un^ beaucoup moindre différence qu*autrefois entre le trai- 
tement du juge supérieur et celui du juge inférieur. Le simple 
juge a presque autant que le conseiller de cour, et le président 
ne reçoit guère plus que chacun de ses assesseurs. Cette ten* 
dance à une moins grande inégalité de rémunération dans les 
services publics est aujourd'hui très sensible chez tous les peu- 
ples. Il semble que Ton veuille se conformer à la maxime que 
les hommes doivent être payés, non pas selon leur mérite ou 
leurs services, mais selon leurs besoins. Il est vrai de dire que 
l'Etat, s*il se maintient dans les attributions qu'il a jusqu'ici 
exercées, peut très bien se passer d*hommes d'une capacité su- 
périeure, du moins en temps de calme et de paix ; n'inventant 
pas, innovant peu, guidé par la tradition et par une sorte de 
routine, il peut accomplir convenablement sa tâche avec des 
agents de qualité moyenne, sans grand ressort, sans remar* 
quable initiative ; ces mérites deviennent de plus en plus com- 
muns au fur et à mesure que Tinstruction se répand. 

La littérature classique et TÉcriture nous parlent souvent des 
grands de la terre. Nous cherchons ces grands de la terre, et 
nous n'arrivons pas à les trouver, au moins dans les fonctions 
publiques de nos États démocratiques. Nous rencontrons bien 
d'opulents banquiers, de riches manufacturiers ou commer- 
çants, des hommes d'Ëtat qui exercent sur leurs 4X)ncitoyens 
un ascendant contesté, précaire, toujours prêt à s'évanouir. 
Nous ne découvrons pas parmi nous les grands de la terre, tels 
que nous les dépeignent les écrivains des autres âges : des 
hommes entourés d'autorité, d'éclat, de puissance, de richesse, 
réunissant au pouvoir l'opulence, ne dépendant pas de la foule 
et par conséquent plus ou moins de chacun, ces hommes-là ont 
disparu, ils appartiennent à une civilisation, on pourrait pres- 
que dire à une faune épuisée, tout comme les mammouths et 
les mégalosaures. 

Le fonctionnaire le plus capable, le plus heureux, arrive en 
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cueil que nous citions plus haut, les 30 évèques de ee pays se 
partagent en traitements une somme de 158,400 livres sterling 
ou 3,960,000 francs, ce qui fait à chacun d*eux en moyenne 
132,000 francs de rente; le plus riche, celui de Canterbury, 
touche 15,000 livres sterling (375,000 fr.); le moins riche, celui 
de Sodor et Man, ne reçoit que 2,000 livres sterling (50,000 fr.); 
mais deux évèques seulement ont moins de 4,000 livres ou 
100,000 francs. Les doyens de chapitre sont fréquemment payés 
â ou 3,000 livres sterling (50 à 75,000 fr.). Les chanoines rési- 
dents reçoivent habituellement de 15,000 à 25,000 francs. Il v 
a en outre 263 bénéfices d'un revenu supérieur à 25,000 fr. ; 
1,877 bénéfices dont le rendement varie de 12,500 fr. à 
25,000; 7,071 d'un revenu de 5,000 à 12,500 fr.; 3,047 bé- 
néfices de 2.500 à 5,000 fr. et enfin 1,052 inférieurs à 2,500 fr. 
On peut juger par ces chiffres de l'opulence de TËglise angli- 
cane. On pourrait encore rapprocher de TËglise établie les 
Universités avec leurs dotations, leurs privilèges, et les béné- 
fices qui sont connus sous le nom de fellowships. 

L'Angleterre avec ses hauts traitements, ses grosses pensions, 
les bénéfices de son clergé officiel, fait une exception unique 
dans le monde. Partout en dehors d'elle les fonctions adminis- 
tratives tombent dans une médiocrité toute bourgeoise, on 
pourrait presque dire toute plébéienne. 

Contrairement à Topinion commune le nombre de ces fonc- 
tions, du moins de celles d'un ordre élevé et assurant une cer- 
taine rémunération, a plutôt une tendance à la baisse qu'à la 
hausse. S'il y a infiniment plus qu'autrefois d'agents inférieurs, 
de commis des postes, de cantonniers, etc., il n'y a pas un plus 
grand nombre de préfets et de sous-préfets, il y aura bientôt 
moins déjuges. Le marquis d'Âudiffret, dans son ouvrage sur 
le Système financier de la France ^ a montré que depuis 1815 le 
nombre des employés de l'administration centrale du ministère 
des finances s'était singulièrement restreint (1). Il en ett de 

(1) Il y avait à radministralion centrale du ministère des ÛnaDces 4,562 employés 
eu 1814, 2,982 en 1828, 2,435 en 1854; cependant, les recouvrements rt les 
paiements avaient presque triplé de la première date à la dernière (D'Audiffrct, 
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même des percepteurs et des receveurs municipaux. De 24,612 . 
en 1814 ces fonctionnaires sont tombés au chiffre de 7,500 en 
1877. 

Les officiers ministériels ont vu aussi leurs rangs se resserrer, 
comme le montre le tableau suivant (1) : 

Nombre Nombre 

an !•' a?ril 18i4. an i*' avril i677. 

Notaires 12,220 10.051 

Avouéi 3,872 3,139 

HuiMÎers et commissaires pri- 

seurs 10.881 7,668 

En même temps que leur nombre baissait, leur situation, 
sauf celle des notaires, ne s'améliorait pas. On sait les plaintes 
constantes des avoués, des huissiers, des greffiers relativement 
aux tarifs de leurs honoraires. Ces tarifs sont restés à peu près 
les mêmes qu'autrefois, et il y a peu de chance que Tautorîté 
législative les relève dans de fortes proportions. Les avocats ^ 
Buivent plus ou moins le sort des tribunaux, et quoique leur 
profession soit encore singulièrement considérée, elle est in* 
finiment moins lucrative que ne le suppose le vulgaire, et à 
part quelques douzaines d'hommes peut«ètre, certainement pas 
une centaine, dans un grand pays comme la France, auxquels la 
profession d avocat rapporte de riches émoluments, le reste en 
tire à peine de quoi vivre d'une manière un peu large. Nous 
ne pensons pas exagérer en disant qu'il n'y a, sans doute, pas 
cinquante avocats en France qui gagnent 50,000 francs cha- 
que année et peut-être pas cent qui en gagnent régulièrement 
30,000 (2). On peut jeter les yeux autour de soi et l'on voit fort 

« ■ 

tome III. p. 58). Les traitements du personnel de Tadministration centrale da 
ministère des finances étaient de 13.423,245 francs en 1814, de 6.055,750 francs 
en 1854; ils figurent pour 7,075,822 francs au budget de 1879. ce qui représente 
une réduction notable par rapport au commencement de ce siècle, quoique tous les • 
traitements inférieurs aient été accrus. 

(1) Voir Touvrage de M. de Foville sur les Voies de communication, p. 435. 

(-2) Ces évaluations reposent sur un examen fort attentif de plusieurs cours 
d*appel. Cliacune d'elles n*ofrre pas, en dehors de Paris, deux avocats gagnant 
30,000 francs régulièrement ; à Paris, il peut y avoir une cinquantaine d'avocats 
arrivant k ce chilTre ou le dépassant. 
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peu d*avocat8« parmi les plus illustres, qui se soient retirés 
du barreau avec une fortune de 2 ou 3 millions acquise par des 
plaidoiries ou des consultations, sans appoint de patrimoine ou 
de spéculations quelconques. Ces calculs peuvent paraître au- 
dessous de la réalité aux personnes qui n'ont pas l'habitude 
de se rendre compte des choses et qui sont dépourvues de dis- 
cernement, d*esprit de critique ; mais aucun homme de sens et 
d'expérience ne nous démentira. 

Les ingénieurs ne sont pas traités par la civilisation actuelle 
avec beaucoup plus de faveur que les membres des autres pro- 
fessions libérales. Ils ont eu leur &ge d*or dans la période qui 
s'est écoulée de 1830 à 1860. Ceux qui ont participé à la cons- 
truction des premiers chemins de fer, à l'établissement de la 
grande industrie, ont recueilli d'opulentes moissons de béné- 
fices. Il n'en est plus de même aujourd'hui. La concurrence a 
fait sentir dans cette profession son influence comme dans 
toutes les autres; elle a déprimé les profits, sauf pour les 
hommes d'une capacité exceptionnelle, sauf pour ceux qui 
se font industriels et entreprennent des travaux à leurs risques 
et périls. Cependant, même ces derniers voient aussi leur si- 
tuation s'amoindrir, les perspectives de gros gains se restreindre 
et s'éloigner. Il en est de l'art de l'ingénieur, de la carrière de 
l'entrepreneur, comme de tous les autres arts et de toutes les 
autres carrières : l'instruction, répandant toutes les connais- 
sances et les rendant vulgaires, leur enlève une partie de leur 
prix. Ceux qui ne savent qu'appliquer les procédés connus, 
sans avoir le don de les améliorer, deviennent chaque jour de plus 
en plus nombreux. Il n'y a pas pour les occuper utilement; pour 
les rémunérer largement, assez de travaux productifs dans une 
vieille contrée. Les bons sujets de YÈcole Centrale des arts et 
manufactures trouvaient jadis en France même des postes très 
avaàtageux ; un peu plus tard ils durent aller en Autriche, en 
Italie, en Espagne, en Egypte, en Russie, en Grèce ; maintenant 
c'est plus loin qu'ils doivent s'expatrier. Toutes les carrières 
sont encombrées, c'est là le cri général, cri de l'anxiété des fa- 
milles, cri de l'angoisse et de la misère des hommes qui entrent 
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dans la vie active. Comment en serait-il autrement? L'instruction, 
la capacité moyenne ne sont plus dès monopoles, ce ne sont 
même plus des raretés. Elles ont perdu cette grande qualité éco- 
nomique, qui influe tant sur les prix, celle d'objet rare. Aussi 
le commun des ingénieurs habiles et laborieux doit-il se con- 
tenter de rémunérations, de 10, 12, 15, au maximurai 20,000 fr. 
par an, émoluments qui suffisent à une vie modeste et permettent 
difQcilement une épargne de quelque importance. Pour arriver 
plus haut, il faut ou un exceptionnel bonheur, ce facteur si im- 
portant du succès, ou un talent particulier, quelque chose de 
plus que rinstruction ou que la capacité habituelle : il faut le 
don d'invention, cette force spontanée et suggestive de Tesprit, 
qui permet d'ajouter au patrimoine de l'humanité, qui découvre 
tantôt un nouveau procédé pour fabriquer le fer ou l'acier, tantôt 
une drague perfectionnée, tantôt une combinaison chimique, 
tantôt un perfectionnement mécanique. Ceux qui possèdent 
cette faculté intuitive, créatrice, s'élèvent de bien des coudées 
au-dessus de la foule simplement intelligente et laborieuse qui 
les entoure. Ceux-là peuvent réaliser dans ce siècle des fortunes 
royales, comme le firent Bessemer'et plusieurs autres. Ces 
hommes rares sont en dehors de la sphère de la concurrence ; 
ils échappent à cette loi qui dans notre siècle déprime toutes 
les rémunérations et les ramène toutes à la médiocrité. Il 
semble, en effet, que l'instruction, si répandue qu'elle soit, n'ait 
pas le pouvoir de susciter un plus grand nombre d'hommes 
doués de la faculté d'invention soit dans les arts, soit dans les 
lettres, soit dans les sciences, soit dans l'industrie. On dirait que 
la Providence a compté à chaque génération les esprits de pre- 
mier ordre, les esprits créateurs; que ceux-ci dans tous les 
siècles, au moins depuis la fin de la barbarie de la première 
moitié du moyen flge, aient toujours rencontré- le moyen de 
surgir, de se faire connaître, de faire en quelque sorte irruption, 
quel qu'ait été le milieu où ils se soient trouvés. Il y a dans 
l'Europe occidentale d'aujourd'hui, en France, en Angleterre et 
en Allemagne particulièrement, dix fois plus peut-être d'hommes 
sachant lire et écrire et dix fois plus aussi d'hommes connaissant 
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les premiers éléments dos sciences qu'il ne s'en rencontrait an 
dix-huitième siècle dans les mêmes pays, mais il ne semble 
pas qu'il y ait dix fuis plus de capacités de premier ordre ; peut- 
être n'y en a-t-il pas davantage. 

Pour qui observe de près notre société, pour qui sait faire h 
p^rt de là période extraordinaire de rénovation dont le deuxième 
et le troisième quartiers du dix-neuvième siècle ont été remplis, 
il est évident que la concurrence de plus en plus pressante 
dans toute les professions administratives et libérales, y doit 
diminuer singulièrement les profits, les traitements et émo- 
luments de toutes sortes. La bourgeoisie, la haute bourgeoisie 
surtout, s'en trouvera atteinte : les fonctions publiques dont le 
sort devient de jour en jour plus précaire et dont la rémumé- 
ration, au moins pour les hauts emplois, diminue plutôt qu'elle 
ne s'élève, n'appartiennent plus en monopole à la bourgeoisie. 
Cette partie de la société doit faire chaque jour des pertes de 
prestige, d'autorité, d'indépendance ; ses services sont de moins 
en moins appréciés, de moins en moins payés. Toutes les profes- 
sions libérales, de plus en plus envahies, deviennent de moins 
en moins lucratives. 

II n'y a d'exception que pour les hommes entrant dans le 
monde avec ce talent exceptionnel, ce don naturel sans rival, 
qui s'appelle l'esprit d'invention, et que le vulgaire désigne sous 
le nom d'originalité. Ceux-là, dans les arts, dans les sciences, 
dans les lettres, dans l'industrie, ne perdront rien de la situation 
qu'avaient leurs prédécesseurs; ils l'agrandiront au contraire. 
Artistes, littérateurs, savants, avocats, médecins, ingénieurs de 
premier ordre, tous ceux qui sont à un degré quelconque des 
inventeurs ou des créateurs, deviendront de plus en plus les 
élus, les favoris, les princes de la société moderne. Et cepen- 
dant, au point de vue de la rémunération, il est bien probable 
qu'ils seront éclipsés par les chanteurs et les chanteuses, les 
comédiennes et les comédiens ; on en a donné plus haut la raison 
scientifique. 
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De rinfluenee de la ciTlUsatlon sur la destinée des salariés. 


Les lix modes dlCTérenU par lesquels la eif ilisation peot infloer sur la destinée 
de Touvrier. 

Do mode de rétribution do travail. — Théorie du contrat de salaire. — Fausseté 
de la proposition de Stuart Miil que la civilisatioa a une tendance à diminuer les 
rapports de salarié et d'employé. — Les critiques dont le salaire est l'objet.^ 
Objection que Touvrier ne peut racheter son produit. — Caractères essentiels du 
salaire : en quoi c'est un contrat destiné à une beaucoup plus grande généralité 
que Passociation pure et simple. — Impossibilité de supprimer le salaire. 

Utilité du salaire pour les services immatériels qui échappent nécessairement à 
I*associalion. — Le salaire est un contrat singulièrement souple et perfectible. — - 
Exemples nombreux de salaires perfectionnés. ~ La participation aux bénéflces ne 
supprime pas le salaire. — Toutes les combinaisons de participation ne sont que 
des stimulants et des condiments : elles tiennent dans récooomie industrielle le 
rôle que jouent dans ralimentation le sel*et les piments qui s'ajoutent à la nourri- 
titre substantielle sans pouvoir la suppléer. 

L'association elle-même ne supprime pas le salaire : démonstration juridique de 
ce fait. ~ Pourquoi la direction des entreprises n'appartient pas aux travailleurs 
manuels. — Travail incessant de sélection qui se fait dans la société. 

De la loi qui règle les salaires. — Vanité de l'explication par la loi de Toffre et 
de la demande. — Du prétendu salaire naturel qui n'est que le salaire minimum. 
— De l'absurdité de la doctrine do (( fonds des salairesL». — Toute la théorie du 
salaire est à refaire. 

Le rapport des capitaux à la population est certainement une des causes qui 
influent sur le taux des salaires : ce n'est pas la seule. — Le simple progrès des 
connaissances techniques et des méthodes agit exactement dans le même sens que 
l'accroissement des capitaux ayant une valeur échangeable. — Les salaires ont une 
tendance à suivre la marche ascendante ou descendante de la productivité du tra- 
vail de l'ouvrier. — Les lois et les mœurs influent singulièrement sur les propor* 
lions dans lesquelles le produit se partage entre les ouvriers et les patrons. 

Accroissement incessant des capitaux. — Augmentation de la productivité du 
travail de Touvrier dans l'industrie manufacturière. — Les causes qui influent sur 
Ja productivité du travail. — Les calculs de Carey. — Lacunes et erreurs qu'ils 
présentent. 

Influence de la civilisation sar la liberté personnelle de l'ouTrler. — Dans le 
passé, jusqu'à une époque très récente, le législateur était systématiquement favo- 
rable au patron. — 11 pesait de tout son poids en faveur dea a maîtres » dans les 
flifTérends entre les « maîtres » et les ouvriers. — Raisons diverses de cette partia- 
lité des législateurs. 
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Politique relativa aux ulaires. ^ Taie des ulaires dans diirerg paya el i difl^ 
rentes époques. ^. Cette intervention da législsteur n*étsit jamaia oi eonplèiemot 
effleaee, ni complètement inenicaee. — La pleine liberté du contrat de salaire m 
date guère sor le continent européen que de 1860. — Interdiction, aoos le règae 
de Louis-Philippe, de la réunion des ouvriers de la maison Leclairo pour eipériBn- 
ter le système de la participation aux bénéfices. 

Les coalitions d'ouvriers. — Erreurs de It plupart des économistes tnr l'effet des 
grèves. — A tout considérer, les grèves ont été plutôt utiles que nuisibles à ti 
classe ouvrière. ^ Le gain permanent dépasse de beaucoap les pertes passagères. 
— Les grèves ont surtout contribué h faire améliorer les règlements d'atelier, i 
réduire la jounée excessive de travail, A rendre plus loyal le mode de paiemest, 
enfin à faire respecter l'ouvrier par le patron. 

Les pouvoirs publics, qui étsient autrefois partiaux pour le patron, temleet 
aujourd'hui A devenir partiaux pour l'ouvrier. — Exemples du conseil munjeipil de 
Lyon et de celui de Psris. 

Les progrès industriels et commerciaux ont aussi transformé la aiiuation reli* 
tive des ouvriers et des industriels. — Erreur complète des théories de Targst, 
Smith, Say, Stuart Miil, sur la force respective des industriels et des ouvriers; 
peut-être vraies autrefois, ces doctrines sont complètement fausses aujourd'hui. - 
L'industriel dépend beaucoup plus aujourd'hui de ses ouvriers que ses ouvriers se 
dépendent de lui. — Démonstration de cette proposition. 

Le cours de cet ouvrage nous conduit à nous occuper main- 
tenant de cette très grande partie de la nation que Ton appelle 
les ouvriers, les salariés : comment la destinée de cette catégorie 
d'hommes est-elle influencée par les causes diverses qui com- 
posent la civilisation moderne : quel est Tavenir que Ton peut 
prévoir pour elle ? 

La situation de Touvrier peut être modifiée de bien des façons 
qu'il importe de distinguer : 

1^ Sa rémunération en argent, en monnaie, peut devenir plus 
forte qu'autrefois; 

^^ Sa rémunération réelle, c'est-à-dire le rapport de sa rétri- 
bution avec l'ensemble des prix des subsistances, en un mot le 
pouvoir d'achat de son salaire peut augmenter; 

3^ Son travail peut devenir plus salubre, moins dangereux, 
moins fatigant, plus agréable ; 

4^ Ses loisirs peuvent être plus abondants qu'autrefois, sa 
journée de travail moins longue; 

5<» L'épargne peut lui être facilitée par des procédés ingénieux; 
les risques de maladie ou de chômage peuvent être prévenus ou 
compensés; le repos de ses vieux jours peut être plus assuré. 

C'est un point de vue étroit, c'est une préoccupation toute 
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taiérialiste que de considérer seulement le taux du salaire; 
autres questions sont tout aussi dignes d*intérët, peut être 
èrae méritent plus d'attention : le développement de$ loisirs 
3 Touvrier, Tassurance contre les risques de tout genre et prin- 
palement contre la gène de la vieillesse. Il y a même encore 
Q sixième point; le voici : 

6° La facilité pour l'ouvrier de s'élever au-dessus de sa condi«> 
on, de devenir patron ou contre-maitre peut s'accroître ou se 
istreindre. Le préjugé public est que l'avancement des ouvriers 
ît moins aisé aujourd'hui qu'autrefois; c'est une opinion pré- 
mçue et superficielle qui, nous l'avons déjà démontré, ne re- 
ste guère à un attentif examen. Les cadres bureaucratiques de 
ndustrie et du commerce modernes admettent fort bien l'avan- 
ment, et il s'y rencontre en grand nombre des soldats de 
rtune. 

Avant d'examiner chacun des divers points que nous venons 
éuumérer, il convient de rechercher en quoi consiste actuelle- 
ent la rémunération de l'ouvrier, sur quel principe repose le 
'Btrat qui régit aujourd'hui les rapports du travailleur manuel 
de l'entrepreneur d'industrie. 

Le mode de rétribution du travail est ce que l'on appelle le 
laire, mot entouré jadis de l'universel respect et qui depuis un 
rtain nombre d'années est attaqué avec violence, presque dé- 
ié. Ce que nous avons fait pour la propriété foncière et pour 
ntérèt du capital, faisons-le maintenant pour le salaire. Sou- 
ettons ce fait à une analyse attentive; recherchons-en les ca- 
ctères distinctifs et les causes. 

Le salaire est-il un arrangement artificiel, le produit passager 
» certaines conventions sociales, un mode contingent, fugitif, 
(vant faire place à d'autres et totalement disparaître? Le sala- 
2t est-il une organisation du travail d'ordre contingent, comme 
dis l'esclavage ou le servage ? Peut-on concevoir que, lui aussi, 
ait qu'un temps? Présente-t-il, au contraire, des caractères 
li lui assurent, non pas une application universelle, exclusive 
absolue dans tous les temps et dans toutes les sociétés, mais 
durée, qui en fassent la base générale de toute organisation 
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du travail libre, qui le rendent le contrat le plus habituel, le plos 
normal, le plus flexible en même temps? Le salaire est-il la con- 
séquence de la liberté du travail, ainsi que de la division des 
tâches et des fonctions? Le salariat a-t-il l'avantage d*être cod- 
forme aux exigences de la généralité, nous ne disons pas deVa- 
niversalité, des transactions économiques et des opérations de 
la production ? 

Sur ce point essentiel il y a des contestations. StuartMilla 
écrit un chapitre qu*il a intitulé : Tendance de la Société à dimi- 
nuer les rapports de serviteur et de salarié; le célèbre économiste 
n*a pas osé parler de la suppression de ces rapports. D'autres 
sont allés plus loin ; ils ont considéré le salariat comme un reste 
du servage, et ils en ont prédit la fin ; ils ont parlé d*un « dou-| 
veau contrat! qui, suivant eux, pourrait se substituer au sa- 
laire, être aussi général, aussi universel dans l'avenir que ce{ 
mode de rémunération est général, universel dans le présent 

On se trouve d'abord en face d'une première objection quej 
Ton fait au salaire. Avec ce mode de rétribution, disent les so- 
cialistes, le produit de l'ouvrier ne lui appartient pas totale 
ment : le maître ou le patron en garde une partie. Les écrivains I 
appartenant à cette doctrine ont trouvé une formule ingénieuse; 
et spécieuse pour exprimer leur pensée : un ouvrier ne peut pis] 
avec son salaire racheter son produit ; avec la somme qu*il t 
reçue pour faire une paire de bottes, le cordonnier ne peut pas 
racheter la paire de bottes, non plus que le tailleur avec le prii 
de façon d'une redingote ne peut acquérir cette redingote] 
même. 

On ne saurait trop s'émerveiller de l'absurdité de ce raisoiu)e-| 
ment. L^ouvrier, dit-on, ne peut racheter son produit : maisj 
qu'appelle-t-on son produit? Le produit du cordonnier, ce n'est 
pas la paire de bottes ; car ce n'est pas lui qui a fait le cuir dootj 
elle est formée, les clous, le fil et tous les autres accessoir«s.j 
Souvent, ce n'est même pas l'ouvrier qui a fourni les outils;] 
s'il travaille dans un atelier commun, il a joui d'un certain outil- 
lage, d'un abri, du chauffage, de l'éclairage, etc.; tous ces élé-j 
ments divers ont contribué à faire la botte en plus du travail di 
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cordonnier. En outre, en attendant que sa paire de bottes fût 
achevée et surtout qu*elle fût vendue, le cordonnier serait mort 
de faim, si une personne n^était intervenue pour lui faire des 
avances, pour lui fournir pendant son travail des aliments et le 
nécessaire. L'ouvrier cordonnier n*est donc qu'un des facteurs 
partiels de ce produit composite qui s'appelle une paire de bottes. 
Il n'est pas étonnant qu'avec le prix qu'il reçoit pour sa colla- 
boration à ce produit d'une foule de travailleurs différents, dis- 
séminés souvent dans diverses contrées et sur divers continents, 
il ne puisse racheter le produit total. Mais il peut parfaitement 
racheter son propre produit à lui ; c'est-à-dire qu'avec le salaire 
qu'il a reçu pour la façon d'une paire de bottes, il peut acheter 
la façon d'une autre paire de bottes identique, à la condition, 
toutefois, de placer l'ouvrier exactement dans la situation où il 
se trouvait lui-même, c'est-à-dire de lui fournir un atelier, un 
abri, des outils, des avances en argent ou en aliments pour lui 
permettre de vivre jusqu'à ce que le travail soit achevé. Il y a 
une véritable niaiserie ou un effronté mensonge à prétendre 
qn'un ouvrier ne peut pas racheter ce qui est réellement son 
produit. 

Ëcartons cette puérile objection, et examinons le fond même, 
l'essence du contrat de salaire. 

Un entrepreneur, un capitaliste (les deux conditions ne sont 
pas toujours confondues), un homme ayant, pour un travail ou 
des services antérieurs, une créance sur la société, créance qui 
lui permet de disposer de certaines provisions et de rétribuer 
une certaine quantité de travail, a l'idée de fonder une indus- 
trie. Il s'imagine, à tort ou à raison, que l'humanité ou que du 
moins la société avoisinante est trop peu pourvue de certains 
objets, qu'il lui rendra service en lui en fournissant une quantité 
nouvelle et que ces services seront appréciés par un écoulement 
rapide de ses produits à un prix rémunérateur. Ayant fait ce 
calcul, soit d'instinct, soilavec réflexion, notre homme veut con- 
struire une manufacture ; ses bras seuls ne lui suffisent pas ; toute 
sa vie s'écoulerait avant que par son seul travail il l'eût ache- 
vée. Il lui faut des ouvriers; il les convie à travailler avec lui. 


366 . DE LA RÉPARTITION DES RICHESSES. 

S*ii faisait simplement appel à leur sympathie ou à leur charité, 
il aurait peu de chances d*ètre écouté. II faut qu*il leur fasse 
des avantages, qu'il leur donne une rémunération pour leurtn- 
vail, une indemnité pour leurs efforts. 

Quelle rémunération, quelle indemnité? Comment la calculer? 
Comment, quand Tacquitter? 

Notre entrepreneur, disposant de capitaux, soit propres, soit 
empruntés, offrira-t-il aux ouvriers de s'associer avec lui pour 
exploiter la fabrique une fois construite, et de partager les bé- 
nr fiées que son industrie lui procurera? 

Il y a deux objections qui feraient rejeter toute proposition de 
ce genre. La première, c*est que cette fabrique sera longue à 
construire; il y faudra un an, deux ans; si les ouvriers doivent 
attendre ce temps pour être rémunérés, ils courent grand risque 
de mourir de faim, puisque Testomac de Thomme ne supporte 
pas de jeûnes prolongés. Ils ont des besoins journaliers; il leur 
faut une rémunération journalière, ou du moins qui se distribue 
à intervalles assez rapprochés. On sait combien les ouvriers se 
plaignent de la paie mensuelle ; ils se mettent en grève pour 
obtenir la paie chaque quinzaine, et ils ont raison. 

Voilà la première objection : les ouvriers ne peuvent pas at- 
tendre que le travail soit terminé; il faut leur faire des avances, 
et de très nombreuses avances, souvent répétées. II y a une 
autre objection t cette fabrique une fois construite, qui sait ce 
qu'elle deviendra? Réussira-t-elle? Donnera*t-eIIe des bénéflces? 
Restera-t-elle longtemps en exploitation? Il y a bien des fabri- 
ques qui ne se terminent que pour se fermer quelques mois 
après s'être ouvertes. Qu'est-ce qui répond aux ouvriers que 
l'entrepreneur-capitaliste ne s'est pas trompé dans ses calculs, 
qu'il a vu juste, qu'il s'est rendu un compte exact des besoins 
de la société, que ses produits se vendront facilement et à de 
bons prix? L'intelligence même de l'entrepreneur n'est pas un 
gage suffisant de l'avenir de l'entreprise; beaucoup d'hommes 
intelligents se ruinent ; la voie du progrès est pavée de faillites. 
Beaucoup de fabriques, construites à grands frais, chôment et 
ne servent à rien. 


DE L INFLUENCE DE LÀ CIVILISATION SUR LES SALARIÉS. 367 

Si l'ouvrier acceptait rassociation avec cet entrepreneur- 
capitaliste, s*il subordonnait complètement sa rémunération au 

* 

succès de Tentreprise, il risquerait d*ètre dupe ou victime, d'à* 
voir donné son temps et sa peine pour rien ; il lui faut une ré- 
munération à la fois plus sûre et plus prochaine. 

L'exemple que nous avons choisi pourrait être variéà Tinfini. 
En voici un autre : que Ton considère l'industrie agricole. Un 
propriétaire s'adresse à des ouvriers pour les prier de Taider à 
planter une Vigne ; il faudra trois ans, quatre ans même d'at- 
tente et de dépenses avant que la plante donne le moindre pro- 
duit; puis le sol peut n*ëtre pas propice à la culture de la vigne; 
la gelée peut survenir, ou la sécheresse, ou un excès d'humidité 
qui détruise le raism ; il y a aussi des fléaux à craindre, le phyl- 
loxéra, Toïdium. Dans ces conditions, les ouvriers qui prêtent 
leurs bras, qui fournissent une somme fixe de travail, peuvent- 
ils se contenter des profits futurs et aléatoires que leur produi- 
rait l'association avec le propriétaire-entrepreneur? Pourraient- 
ils tous, pendant les quatre années du développement de la 
vigne, se nourrir d'espérance? Pourraient-ils tous faire un acte 
de foi aussi complet dans la perspicacité et l'habileté du pro- 
priétaire entrepreneur, ou bien devraient-ils discuter avec lui 
avant le travail les avantages et les inconvénients de l'entreprise 
commune, les chances de réussite, la qualité du sol, le rende- 
ment probable, le prix vraisemblable du yîn, etc.? Qui pourrait 
soutenir qu'une pareille façon de procéder, une semblable mé- 
thode de rémunération du travail manuel fût universellement 
applicable et acceptable ? 

On nous répondra sans doute qu'il y a une certaine caté^ 
gorie de travailleurs agricoles, les métayers, qui acceptent des 
conditions de ce genre. Ce n'est vrai qu'^n partie. En premier 
lieu, les métayers sont eux-mêmes des entrepreneurs; il est 
indispensable qu'ils aient quelques avances, qu'ils puissent 
vivre en attendant la récolte, qu'ils puissent supporter, sans 
mourir de faim ni perdre leurs forces, les conséquences d'une 
récolte mauvaise ou nulle; or, tous les ouvriers sont-ils dans 
ce cas, tous ont-ils quelques milliers de francs d'épargne? En 
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second lieu, les métayers qui sont eux-mêmes des eutrepre- 
neurs ae suflBsent pas à la culture de la terre ; il faut leur ad- 
joindre des ouvriers, du moins pour les pripcipaux travaux, 
pour la moisson, pour la vendange. Enfin, le métayage, qui a 
incontestablement de grands avantages, offre aussi de très nota- 
bles inconvénients; il est médiocrement propre aux grandes 
améliorations, aux réformes rapides; la première tâche d*un 
propriétaire qui veut introduire des modes de culture perfec- 
tionnés dans un pays de métayage, c'est presque toujours de 
supprimer» au moins momentanément, pendant la période de 
transformation, les métairies, quitte à les rétablir plus tard. 11 
n*en peut guère être autrement: les métayers ne se soucient 
pas de contribuer, par un travail sans rémunération immédiate, 
à une entreprise qu*il considèrent comme incertaine, aventu- 
reuse, qu'ils blâment souvent parce qu'elle rompt avec leur rou- 
tine. S'ils font un travail de ce genre, ils veulent être salariés, 
pour être sûrs de n'avoir pas perdu leur peine. Nous l'avons vu 
nous-même sur des domaines qui nous concernent dans le midi 
de la France : ou plutôt nous le voyons au moment où nous écri- 
vons. Tandis que la croyance générale chez les propriétaires 
méridionaux ayant quelque intelligence et quelque instiuclioQ 
est que les vignes américaines peuvent seules reconstituer les 
vignobles français et les préserver du phylloxéra, les métayers 
refusent opiniâtrement de s'associer à cette tâche; ils n'ont 
pas assez de conGance dans le résultat; ils entrevoient trop de 
risques, trop de chances d'échecs; ils veulent bien contribuer à 
ce travail moyennant salaire, mais ils refusent de laisser leur 
rémunération dépendre du résultat lointain et problématique 
de la plantation des vignes nouvelles. Cet exemple nous est 
personnel ; il témoigne en faveur du salaire, cette combinaison 
si simple que tout le monde comprend. 

11 y a des entreprises beaucoup plus vastes qui comportent 
des chances encore plus défavorables et qui ont en outre l'incon- 
vénient de prolonger le travail d'exécution pendant dix ou quinze 
ans : le Canal de Suez, le chemin de fer du Saint-Gothard, le Ca- 
nal de Panama, le tunnel sous la Manche, et d'une manière plus 
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générale presque tous les grands travaux publics, chemins de 
fer, ports, etc. Le personnel des ouvriers occ.ip's aura changé 
bien des fois pendant la période do roiistruc li^u. hc > uns s( Font 
raorts, d'autres auront été p:i.s [)ar le ^grvii'o :].!';! ..ire, «rantiv^s^ 
auront préféré, au bout de q<i(\>îaes mois ou de qi: li;ius an- 
nées, changer d'occupation» Gonçoit-on que 1» lu- rémuîiérulion 

soit subordonnée aux résultais d'une eiiU\'r.ri v uum e^;écution 

i. 

aussi longue et dont le succès, d'ailleurs, dé[)pnd de causes si 
multiples et si diverses? Prenons un cxeni[)le précis ; il y a huit 
ans on adjugea à un entrepreneur les travaux de Tavant-port 
du Havre; celte année niè:nc ils sont finis ; il faudra {.ourla li- 
quidation des comptes deux ou trois ans; il est vraisemblable 
que le personnel des ouvriers se sera singulièrement ri^nou- 
velé pendant celte période décennale; si Ton eût subordonné 
la rémunération de chacun d'eux aux bénéfices de Fentreprise. 
• on n'eût trouvé aucun travailleur. La première pensée de cha- 
que ouvrier, c'est d'avoir quelque chose de réel, de tangible, 
d'immédiat, et non une simple espérance, un simple titre sur 
Tavenir. 

On répondra peut-être que les grandes entreprises dont nous 
parlons peuvent être moicelées en I.eaucor.p de petites, au moyen 
de sous-traitants, de tâcherons, etc. Cela est vrai dans beau- 
coup de cas, non pas dans twus. Qu'il y ait p::rinis, souvent môme, 
avantage à cette subdivision, à* ce morcellement d'une entre- 
prise considérable, on ne peut le contester ; -mais il y a des 
circonstances aussi où le travail purement en régie vaut mieux,, 
convient mieux à toutes les parties, à Tenlrepreneur et aux 
ouvriers. 

Il y a ainsi deux raisons principales qui font du salaire, non 
pas le contrat unique, exclusif, mais le contrat le plus naturel 
entre l'ouvrier et l'entrepreneur, le contrat essentiel sur lequel 
quelques modifications heureuses peuvent venir se greffer : ces 
deux raisons, c'est que l'ouvrier, qui est sans avances, ne peut 
pas attendre indéfiniment sa rémunération ; c'est ensuite que 
son gain ne peut pas être entièrement subordonné aux résultats 
variables d'une entreprise dont il 'n'a pas eu l'idée, dans le 

24 
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succès de laqpelle parfois il n'a aucune confiance. Ainsi remar- 
quez que la participation aux bénéfices, autour de laquelle on a 
fait beaucoup de bruit et que nous approuvons toutes les fois 
qu*elle est possible, ne supprime pas le salaire; elle le laisse 
subsister comme la partie principale de la rémunération du 
travail ; elle y ajouté quelque chose, mais, d'ordinaire, peu de 
chose, le dixième ou le cinquième du salaire. La participation 
aux bénéfices n'exclut donc pas le salaire, comme le croient 
quelques esprits superficiels; elle s'y joint seulement comme 
un supplément, une surérogation ; c'est à tort que quelques 
déclaràateurs, épris de la participation, croient devoir décrier 
le salariat; ils montrent qu'ils n'ont pas le sens de la proportion 
des choses. La participation est comme un condiment qui 
relève le goût delà nourriture, qui la rend plus agréable, plus 
salubre, mais qui n'est pas la nourriture elle-même. Si grands 
que soient les mérites du sel, du poivre, du vinaigre ou de l'ail, 
il ne Viendra à l'esprit de personne qu'un homme puisse se 
nourrir uniquement d^ail, de vinaigre, de poivre ou de sel, 
sans un seul morceau de pain ou de viande. La participation 
aux bénéfices est relativement à la rémunération de l'ou- 
vrier Ce que le sel, le poivre, le vinaigre ou l'ail sont à sa nour- 
riture: un excitant, un 'condiment, rien de plus, ce serait folie 
de croire qu'elle «puisse en général suffire ; et de même que les 
divers pitnents ne doivent pas supprimer l'usage du pain ou 
de la vfande, de mèfne là participation aux bénéfices ne saurait 
supprimer le salaire ; il est étrange que des vérités aussi simples 
échappent â beaucoup de gens. 

Une autre raison encore fait du salaire le contrat le plus na- 
turel, celui qui sert de base, ou, si nous pouvons parler ainsi, 
de norme à tous les autres. Qu'est-ce que l'ouvrier fournit? Une 
quantité constante d'efforts ou de force; son travail pendant 
tant d'heures par jour. Supposons deux ouvriers travaillant 
dans deux usines voisines, l'un et l'autre également assidus 
et appliqués ; le sort de ces deux usines peut être fort différent, 
suivant l'habilité de la direction, l'ancienneté de la clientèle et 
bien d'autres circonstances encore. Cependant chacun de ces 
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deiix ouvriers fournit le même travail ; est-il juste que ces deux- 
somiùles égales de travail soient très inégalement rémunérées, 
suivant la capacité du directeur de chacune des usines, ou sui- 
vant les circonstances multiples et diverses qui influent sur les 
profits? S'il en était ainsi, les usines les plus prospères pour- . 
raient seules recruter des ouvriers ; les autres n'en trouveraient 
pas ou du moins elles en trouveraient en rétablissant le salaire, 
si bien que le triomphe de la participation aux bénéfices et de 
l'association, qui aurait pour premier effet de supprimer le 
salaire, le ramènerait au bout de très peu de temps. L'ouvrier 
qui fournit une chose fixe, un travail de tant d'heures, doit avoir 
pour rémunération principale, si ce n'est pour rémunération 
totale, une somme fixée d'avance, connue et proportionnelle au 
nombre d'heures ou, ce qui vaut mieux encore, à l'ouvrage fait. 
Sans quoi il n'y a pas de justice : les hommes ne sont plus ré- 
compensés suivant leurs efforts propres, selon leur mérite per- 
sonnel, mais selon l'habileté de ceux qui les emploient. Or, 
' cette somme fixée d'avance, connue, c'est le salaire : un traité à 
forfait, une vente de travail qui fait bénéficier immédiatement 
l'ouvrier du prix de son produit, quel que soit l'usage bon ou 
mauvais, habile ou maladroit, fécond ou stérile qui sera fait 
postérieurement de ce produit. 

Supprimer le salaire, le remplacer par l'association, c'est une 
tentative du même genre que celle qui voudrait substituer à l'in- 
térêt fixe du capital dans les prêts et les créances une partici- 
pation du prêteur dans les affaires de l'emprunteur. Le salaire 
est une association à forfait absolument analogue à l'intérêt du 
capital, car nous avons démontré que l'intérêt du capital est 
une association à forfait (1). 

II est ainsi prouvé que le salaire est le plus naturel et le plus 
utile des contrats. C'est le seul arrangement qui puisse être 
universel, s'appliquer à l'infinie variété des relations humaines. 
Voici un domestique, voici un barbier, comment faire avec 
eux une association ? Voici le manœuvre qui vient de donner des 

(1) Voir plus haut pages ^34 et suivantes. 
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soins à mon jardin d^agrément, qui un jour par semaine bêche 
mes plates-blandes et ratisse mes allées ; voici le^iortefaix qui 
charge ma malie sur son crochet ou sur ses épaules. Comment 
traiter avec eux, si ce n'est au moyen du salaire? Il en est de 
même pour les services immatériels : c'est le salaire aussi, 
qualifié du nom plus pompeux d'honoraires, qui les récom- 
pense à leur juste prix. Le médecin, le professeur, le prêtre, 
quelle association puis-je faire avec eux ? Dois-je les payer sui- 
vaut leur peine et leur mérite, ou bien leur rémunération doit- 
elle dépendre du profit incertain, contingent, qui résulterait 
d'une sorte d'association bizarre entre eux et moi? Si rélè?e 
est négligent, indocile ou qu'il ait de médiocres dispositions, 
le professeur doit-il être moins rétribué et se voir frustré do 
juste prix de sa peine? Si le malade fait des imprudences, ne 
s*en tient pas au régime prescrit, ou simplement si la faiblesse 
de la constitution et les complications de la maladie sont telles 
que la science du médecin n'en puisse triompher, celui-ci doit- 
il être privé de tout émolument? Qui consentirait alors à soi- 
gner des personnes d'une constitution délabrée et en grand dan- 
ger de mort? On les abandonnerait à la destinée, serait-ce un 
bien? Qui voudrait instruire des esprits peu développés, mé- 
diocrement doués ? Le salaire intervient et rétablit Téquilibre. 
Celui qui donne sa peine, son temps, sa science, son art, reçoit 
• la rémunération fixe et immédiate qui lui est due, sans que 
cette rémunération dépende d'un événement ultérieur, loin- 
tain et indépendant de la volonté du travailleur. Oui, tous ces 
hommes ont droit à un salaire, parce qu'ils rendent un service 
constant, identique, uniforme à tous leurs clients, et que la na- 
ture de ce service n*a qu'un rapport très éloigné avec le degré 
de productivité du travail habituel de ce client. La cuisinière 
d'uQ banquier faisant de splendides affaires n*a pas droit à une 
rémunération plus forte que la cuisinière du banquier voisin 
qui peut-être est en train de se ruiner. Le valet de chambre ou 
le cocher d'un Rothschild ne peut prétendre à beaucoup plus 
que le valet de chambre ou le cocher de tel prodigue qui s'a- 
chemine vers l'insolvabilité. 


DE L*1NFLUENCE DE LA CIVILISATION SUR LES SALARIÉS, 373 

Le salaire rend le travailleur responsable de son propre ira* 
vail et ne le rend pas dépendant du fait d*autrui, de Vintelli* 
gence, de l'esprit d'administration, de l'entente des affaires et 
du bonheur d'autrui. Le salaire est comme une assurance contre 
Tincapacité possible, la maladresse éventuelle de celui qui com- 
mande et dirige le travail. 

Le salaire est un phénomène économique nécessaire qui tient 
au fond même de l'humanilé, voilà ce que démontre une ana- 
lyse exacte. C'est d'ailleurs un contrat singulièrement souple 
et perfectible que le salaire : il se prête à une foule de modi- 
fications et d'améliorations de détail ; c'est une large base sur 
laquelle on peut édifier toutes sortes de combinaisons heu- 
reuses. On rencontre d'abord le salaire à la journée, au mois 
ou à Tannée, avec la nourriture fournie par l'entrepreneur ou 
le patron : c'est le type primitif. Puis vient, comme premier 
progrès, le salaire à la lâche pur et simple, qui semble le der- 
nier mot de la justice ; mais ce n'est pas assez. On le modifie, 
on le perfectionne encore, et Ton a le salaire à la tâche avec 
prime pour surcroit de travail dans un temps donné ; une ou- 
vrière tisseuse qui, dans sa quinzaine, a fait une pièce de toile 
en plus d'une quantité déterminée reçoit, outre le salaire ordi- 
naire pour chaque pièce de toile» une prime de 2 francs ; si, 
au lieu d'une pièce de toile surérogatoire, elle en a fait deux^ 
elle a droit alors, non seulement à deux primes de 2 francs, 
mais â une troisième prime supplémentaire de 1 franc (1). C'est 
ce que nous avons appelé le salaire progressif. 

Combien sont variés tous ces perfectionnements dpnt le sa- 
laire est susceptible, sans cesser d'être le salaire? On ne peut 
les énumérer tous; l'avenir, d'ailleurs, en verra d'autres se 
produire. En voici encore quelques-uns : le salaire à la tâche 
avec primes pour économie dans l'usage des matières premières 
ou du combustible; le salaire avec gratification variable et 
arbitraire à la fin de l'année ; le salaire avec une gratification 
fixée à un tant pour cent du prix du vente ; le salaire mobile 

(1) Voir notre ouvrage U travail det femmes au dii'neuviém^ tiède, p. 71. 
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(sUding scale), suivant le prix des produits d'après les merco- 
riales, qui fait profiter l'ouvrier, d'upe manière directe, de U 
prospérité de Tiodustrie, et qui, d'un autre côté, le fait aussi 
pâtir de ses souffrances. Ce procédé est aujourd'hui très usité 
dans les charbonnages et les bauts-fourneaux d'Angleterre: 
nous l'avons bien des fois recommandé çn France ; des douzaines 
d'articles dans le Journal des Débats ou dans Y Économiste français 
ont été par nous consacrés à la vulgarisation de ce mode in- 
génieux de rétribution. Des esprits bienveillants, philanthropes, 
mais qui ne sont pas habitués à une analyse rigoureuse, ont 
voulu réunir tous ces procédés variés sous le titre de Parlici" 
pation aux bénéfices: c'est une erreur, l'étiquette est fausse. 
Tous les modes que nous venons d'énumérer n'ont nullement 
le caractère de la participation aux bénéfices; ce sont des modes 
perfectionnés du salaire. Le salaire progressif, le salaire mobile, 
le salaire avec une gradation d'après le prix de vente est tou- 
jours le salaire. 

Il y a en outre, cependant, la véritable participation aux bé- 
néfices, l'allocation qui est faite aux ouvriers en proportion 
stricte des profits commerciaux ou industriels qu'a constatés 
le plus récent inventaire; c'est là aussi un bon régime, non pas 
d'une universelle application, mais qui peut s'étendre et gagner 
beaucoup de terrain. Cependant, nous le répétons, pour faire 
cesser les confusions d'idées, la participation aux bénéfices 
n'est pas le contraire du salaire, elle ne l'exclut pas, elle s'y 
ajoute, elle ne pourrait pas, dans 999 cas sur 1,000, exister 
sans lui. En veut-on la preuve? qu'on prenne l'ouvrier qui 
reçoit, dans l'établissement le plus favorisé, la participation 
aux bénéfices la plus forte, on trouvera que cette partici- 
pation forme tout au plus un cinquième des émoluments de 
l'ouvrier et que les quatre autres cinquièmes viennent du 
salaire. 

Il n'est donc pas exact que le salaire doive disparaître : il se 
perfectionne seulement, revêt divers modes, s'adapte à des sup- 
pléments, reçoit des annexes ; mais il reste toujours le phéno- 
mène fondamental, le fait universel, le plus humain. Toutes 
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les autres combinaisons, auxquelles pous applaudissons^ et.que 
Ton appelle le quatrième contrat succédant à Tesçlavaget au 
servage, au salariat, ne .sont que des accessoires, dès con:ipié« 
ments, des suppléments, d'une grande utilité à coup sûr, ipais 
* qui n*ont pour objet que de rendre le salaire pluç parfait^ plus 
efficace, bien loin de prétendre à le détruire. . _ 

Sur dix individus dans la société, il y en aura toujours ImU ou 
neuf de salariés, plutôt neuf que huit. Est-il yrai, coi^me le 
croient beaucoup de personnes, co.mme le disait, Stuart Mill, 
que le salaire perde du terraii^, que la civilisation ait uqe ten- 
dance à diminuer la situation de. salarié? Pas le moins;du 
monde. D'un côté, il est vrai» le salaire semble perdre une 
partie de son domaine par la création de sociétés coopéi^atlves; 
mais ces associations sont en petit nombre, et, d'ailleur^^ e(les 
occupent, quand elles réussissent, beaucoup de salariés. D!un 
autre c6lé, le salaire gagne du terrain par la suppression d'une 
foule de petits entrepreneurs, par la disparition de beaucoup 
d'industries rudimentaires, comme celles de porteur d*eau et 
de chiffonnier, par la concentration des grandes industries et 
du commerce tant de gros que de détail. Cette organisation de 
plus en plus bureaucratique, que nous avons signalée coaune 
le trait caractéristique de la société moderne, mulliplie le 
nombre des salariés. Autrefois, il n'y avait guère que la classe 
ouvrière qui reçût un salaire; aujourd'hui, presque toute la 
classe bourgeoise en reçoit. Elle est, en effet, presque tout en- 
tière dans les vastes cadres des administratiens d'État ou des 
grandes sociétés anonymes : voyez que de chefs de bureau des 
chemins de fer, des compagnies d'assurances, des sociétés de 
crédit, des compagnies de gaz, d'eaux, de charbonnages, de mé« 
tallurgie, etc. ! tout ce monde est salarié. 

Nous disions tout à Theureque rassociation elle-m^ême ne 
supprime pas le salariat. Eu effet, dans une société coopéra- 
tive beaucoup de personnes doivent recevoir un salaire, tous 
les ouvriers auxiliaires d'abord, puis la plupart des employés, 
à comniencer par te gérant; si on ne leur en accorde pas un, la 
Société, d'ordinaire, s'en trouve mal. Même dans les associa-* 
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lions qui ont la prétention de supprinaor le salaire, celui-ci 
reste enrore comme une mesure fixe do la valeur de la journée 
(le Inivail ou de l:i X'whe accomplie par chaque participant: 
cV't d'après le salai ic habituel dans la raèmè profession et dans 
les atf'liors voisins quo l'on détermine les acomptes qui sont 
distribués aux travailleurs associés pour leur permettre de vivre 
en attendant les bénéfices annuels; et il est si vrai que ces 
acomptes ont le caractère du salaire que, si la société vient à 
faire faillite dans le cours de Tannée, les ouvriers participants 
ne sont pas tenus de les rapporter à la masse, comme y se- 
raient o!»l'ir»'*s des actionnaires qui auraient reçu des dividendes 
indus, d<*:. diviMeniles iiclifs. Qu'on réfléchisse à cet exemple, 
(!t Ton verra combien le salaire subsiste, même dans les com- 
binaisons d'où on a cru l exclure. Si, en effet, les cent ou deux 
cents francs (} j'a r (ni l'ouvrier participant, par paie de quin- 
ztine ou mensuelle, comme acouiptos sur les produits éven- 
tnels de rt'xercice non exjjiré, si ces sommes ne sont pas un 
saiaiie drlimtivement acquis, 1 ouvrier, en cas de faillite avant 
la lin de l'exercice, doit le > rendre à la masse. Or, qui aurait la 
barbarie, riiijnstice de le proposer? Onellc législation admet- 
trait une semblable riirueur? Si cependant on ne l'admet pas, 
il faut invoquer une rai on; il n'y en a qu'une : c'est que les 
sommes ainsi délivrées par (piinzaine ou par mois, en pro- 
portion de leur travail, a ix ouvriers associés, ne constituent 
pas un dividende, une anticipation, un acompte sur les profits, 
mais qu'elles forment un véritable salaire, une somme fixe prix 
du travail fixe de l'ouvrier, une rémunération délinitivemcnt 
acquise, quelle que soit l'issue de l'entreprise, qu'elle tourne 
bien où mal. Niez, si vous le pouvez, que ce soit là un sa- 
laire (1). 
Tel est le caractère presque universel et, à coup sûr, perpétuel 


(!) D^ns une maison industrielle où il y a plusieurs associés, il est assez généra 
que celui qui dirige l'affaire reçoive par prér.iput un traitement, c'est-à-dire un 
salaire; bien plus, dans une maison coromerciaie à chef' unique, U arrive que ce 
chiT s'alloue un traitement qu'il distingue de son l)énérice : c'est de bonne compta- 
bilité. 
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du salaire; en variant un peu, on le trouve au fond de presque 
toutes les conventions humaines : je serai payé suivant mon 
travail et mon mérite, non pas suivant la réussite de celui qui 
me commande ma tâche. 

La dernière phrase que nous venons d'écrire nous permet de 
résoudre une grande question. Comment se fait-il, dit-on, que 
Tensemble des salariés, puisque Irien ne peut se faire sans eux, 
n^ait pas la conduite des entreprises? , 

La cause en est que le travail manuel n*est qu'un des trois 
facteurs de Tentreprise; il y en a deux autres, un qui est très 
apparent et un qu'on oublie souvent : le capital et la direction 
intellectuelle. Le capital, c*est l'ensemble des machines et des 
matériaux qui rendent le travail efficace et fécond; c*est aussi 
Tcnsemble des réserves qui permettent de vivre en attendant 
que le produit soit non seulement achevé, mais encore vendu. 

On parle souvent do lutte entre le capital et le travail : ces 
mots appartiennent à la langue économique et politique cou- 
rante, même à la langue vulgaire; ces abstractions, cependant, 
donnent des idées complètement fausses. Ce n'est pas en réa- 
lité le capital, c'est-à-dire cette masse inerte de machines ou 
d'approvisionnements, qui conduit Tentreprise; c'est lui, il est 
vrai, qui est responsable de la bonne ou de la mauvaise direc- 
tion, puisque l'une peut le détruire et que l'autre doit Taccroi- 
tre ; mais il y a un autre élément trop oublié, c'est l'intelli- 
gence de l'entrepreneur, mens agitai molem, L'entrepreiieur, le 
personnel dirigeant, peut fort bien ne posséder qu'une très fai- 
ble partie des capitaux engagés. C'est le cas de la plupart des 
sociétés anonymes, de la société du cdnal de Suez, par exemple, 
de la plupart des sociétés houiHières et de métallurgie. Les en- 
trepreneurs d'industrie qui ne possèdent pas toujours les ca- 
pitaux, mais qui inspirent confiance aux capitalistes, se ren- 
contrent plus particulièrement dans la classe moyenne, parce 
que cette classe a reçu le bénéfice d'une instruction plus com- 
plète, d'une éducation meilleure; parce qu'elle possède à la fois 
deux forces précieuses, la tradition et l'esprit d'initiative. La 
classe ouvrière elle-même fournit, cependant, à la société beau- 
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coup de directeurs d*entreprises ; seulement ceux-ci aa bout d'on 
certain temps paraissent avoir changé de milieu, comme ces per- 
sonnages anglais qui en s*élevant à la pairie changent de nom. 
On oublie leur origine et Ton se plaint que la classe ouvrière 
n*ait devant elle aucun horizon d*avenir, parce qu*on ne retrouve 
plus la blouse sur les épaules des anciens ouvriers parvenus. U 
classe moyenne ou, si Ton préfère ce néologisme, la couche mo- 
yenne n'est pas fermée et toujours identique à elle-même; elle 
se compose d'éléments très variables. Si Ton pouvait lui appli- 
quer le microscope, on verrait qu*elle est l'objet d*un perpétuel 
va et vient. Il y a dans la classe ou dans la couche moyenne uo 
incessant travail d'élimination et d'assimilation, de sélection, 
pour prendre le langage scientifique du jour; cette classe ou cette 
couche se recrute à chaque instant parmi les esprits les plus actifs 
et les plus judicieux, parmi les volontés les plus persévérantes 
de la classe ouvrière, et elle se débarrasse, en les rejetant dans 
cette dernière, de ceux de ses éléments qui ont perdu leur vertu 
primitive, leur force, leur puissance, qui sont devenus viciés et 
impropres à la fonction dont ils avaient été investis. Ainsi il y a 
un constant échange de molécules entre la classe ou la coucLe 
moyenne et la classe ou la couche inférieure ; les molécules les 
plus pures de celle-ci prenant leur essor pour se placer dans 
celle-là, et les molécules alourdies ou engourdies de cette der- 
nière retombant quelques degrés plus bas. Si Ton pouvait dres- 
ser un tableau complet des origines de la bourgeoisie et de la 
classe ouvrière contemporaine, on découvrirait que les quatre 
cinquièmes des familles bourgeoises de ce temps n'appartenaient 
pas à la bourgeoisie il y a un siècle, et que la moitié de la bour- 
geoisie d'il y a un siècle a déchuet est descendue à des fonctions 
inférieures. 

Ce n'est donc pas le simple hasard ou le privilège de la nais- 
sance qui confie à certaines familles la direction des entreprises 
industrielles et commerciales, c'est un incessant travail de se- 
lection qui se charge du triage entre les salariés et les patrons : 
c'est lui qui fait les uns et qui défait les antres; et pour être 
lente, presque inaperçue dans ses choix, cette force naturelle 
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agit néanmoins avec beaucoup plus de sûreté«qué ne*pourrait le 
faire, par exemple, le suffrage des intéressés. , 

Nousavons jusqu'ici justifié le salaire contre les sopbismes, 
les préjugés et les confusions qui sont si nombreux en cette 
matière. 11 nous reste à étudier les lois qui le règlent : c*est ici 
que nous nous séparons de Técole économique dite classique, 
œlla d'Adam Smith, de Turgot, de Ricardo, de Stuart Mill. Il 
nous paraît qu'elle a abusé des abstractions et des généralisations, 
qu'elle a érigé en lois des observations partielles, d'une vérité 
soit passagère, soit. locale, mais qui en tout cas n'ont rien d'uni- 
versel et de nécessaire. 

A cette grave question, quelle est la loi qui règle les salaires, 
les gens entendus répondent : c'est la loi de l'offre et de la de- 
mande. On ne peut soutenir que cette formu|e soit fausse, on 
doit dire seulement qu'elle est prudbommesque ou lapali^sienne. 
Assurément, comme disait Cobden, quand deux maîtres courent 
après un ouvrier, le salaire hausse, et quand deux ouvriers^ 
courent après un maitre le salaire baisse. Mais cette sorte de 
truism ou de vérité évidente n'est pas faite pour satisfaire les es- 
prits rigoureux. Quelles sont les causes qui déterminent l'offre 
et la demande, qui agissent en un mot sur les éléments consti- ' 
tutifs du salaire ? La plupart des économistes anciens et beaucoup 
de contemporains ont introduit dans la science une expression 
fallacieuse, celle de salaire naturel ; ce salaire naturelse compo- 
serait de la quantité d'objets^ nécessaires pour permettre à l'ou- 
vrier de subsister, de se reproduire et d'élever sa famille dans 
les conditions où il a été élevé lui-même. Quoi que fassent les 
individus ou les lois, le salaire graviterait toujours autour de 
ce point fixe, tantôt s'élevant un peu au-dessus, tantôt retombant 
un peu au-dessous, mais ne s'en écartant jamais beaucoup ni 
pendant longtemps. Telle est la théorie classique, celle d'Adam 
Smith comme de Turgot, de Ricardo comme de Stuart Mill. C'est 
ce que les socialistes coutemporains, notamment Lassalle, ont , 
appelé la a loi d'airain ». A la longue, et quelles que soient les 
fluctuations momentanées du salaire, il doit arriver que l'ouvrier 
u'aquece qui lui est nécessaire pour vivre et faire vivre les 
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siens. On a varié cette formule^ la reproduisant au fond sous des 
formes diverses. L'ouvrier, disait Adam Smith, est à la discré- 
tion du maître ; or comme l'on ne peut supposer à l'ensemble 
des maîtres un grand esprit de sacrifice, l'ouvrier dans cette si- 
tuation n'arrive jamais à gagner que ce qui lui est tout à fait in- 
dispensable. Stuart Mill, cependant, semble admettre chez h 
classe des entrepreneurs une philanthropie ou une charité géné- 
rale, car il dit qu'il n'y a presque pas de métiers où les salaires 
ne pussent être abaissés si les patrons le voulaient : c'est pro- 
clamer que les patrons sont ou des saints ou des gens de peo 
d'entendement. 

Toutes ces formules se ramènent à la même idée : le salaire 
ne comporte que la rémunération stricte qui permet à l'ouvrier 
de subsister ou de faire subsister les siens, et si parfois il s'é- 
lève au-dessus, c'est que le patron ne connaît pas son pouvoir 
ou ne veut pas en user. A côté de cette doctrine singulière, on a 
en Angleterre créé une sorte d'être de raison, qui est un véri- 
table mythe, c'est ce que l'on appelle « le fonds des salaires >. 
Il y aurait dans chaque nation une sorte de réserve destinée à 
être distribuée entre les travailleurs manuels, à fournir les sa- 
laires, ^t que ceux-ci dans leur ensemble ne pourraient dépasser. 
Tous les efforts des ouvriers ne pourraient arriver à faire haus- 
ser leur propre rétribution tant que ce prétendu « fonds des sa- 
laires » ne se serait pas naturellement accru. Stuart Mill surtout 
a développé cette théorie sans parvenir à la rendre intelligible, 
sans donner une idée précise des éléments qui constituent ce 
prétendu fonds des salaires et des causes diverses qui peuveot 
l'augmenter ou le réduire. La plupart des .économistes anglais 
ont adopté de confiance ces abstractions, sauf dans ces derniers 
temps, où quelques-uns, comme Mac-Leod et Jevons, ont pro- 
testé contre la scolastique vide de Ricardo et de Stuart Uill en 
ces matières. * 

Toute la théorie du salaire est à refaire dans la science éco- 
nomique. Une première et grossière erreur des anciens maîtres, 
c'a été de confondre ce qu'ils ont appelé le salaire naturel avec 
ce qui est, en effet, le salaire minimum. Oui, il existe un salaire 
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minimum au-dessous duquel, dans aucun pays, le salaire moyen 
ne peut descendre ou du moins rester longtemps : ce salaire 
mininum représente l'ensemble des objets qui sont nécessaires ' 
à Touvrier pour subsister et pour entretenir sa famille; Texis- 
ience de ce minimum de salaire ne veut pas dire qu'il ne puisse 
être dépassé ; il Test, au contraire, généralement. S*il ne l'était 
pas, il n*y aurait jamais eu de progrès, d'amélioration du sort 
de rbumanité; or, il suffit d'ouvrir les yeux, de comparer le pré- 
sent au passé, même récent, pour constater cette amélioration 
et ce progrès. Toute Thistoire, Texpérience surtout de la géné- 
ration présente dément la théorie du salaire naturel ; il n'y 
a pas de salaire naturel, il n*y a qu'un salaire minrtnum. Bien 
plu8,ce salaire minimum n'est pas le même dans tous les temps, 
il a une tendance à s'élever avec le bien-être général, l'instruc- 
tion, l'éducation universelle. 

Quant au fameux « fonds des salaires », il n'a jamais existé 
que dans l'esprit troublé et confus de quelques économistes qui 
ont imposé aux autres, par l'autorité de leur nom, des expres- 
sions bizarres couvrant des idées fausses. Le seul fonds des sa-^ 
laires, c'est le revenu du pays, c'est*à-dire l'ensemble de la pro- 
duction annuelle (déduction faite de ce qui est nécessaire pour 
entretenir le capital). Sans doute le salaire ne peut absorber à 
lui seul la totalité de la production annuelle du pays, puisqu'il 
ne resterait rien pour faire vivre les propriétaires, les capita- 
listes, les rentiers, les fonctionnaires, les personnes adonnées 
aux professions libérales; mais rien ne détermine à priori^ 
aucune loi absolue et immuable ne fixe la quote-part de la pro- 
duction annuelle du pays qui doit échoir aux ouvriers^ et la 
quote-part qui revient à chacune des autres catégories que nous 
venus d'énumérer. Suivant les contrées et les temps, les pro- 
portions prélevées par les diverses catégories de participants 
dans l'ensemble de la production nationale peuvent considéra- 
blement varier. 

Ayant écarté les forQiules et les idées inflexibles des princi- 
paux économistes, examinons quelles sont les causes qui réel- 
lement influent sur le salaire. Elles sont très diverses et très 
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nombreuses. L'une d'elles, mais npn pas la seule, c'est le rap- 
port des ouvriers en quête d'ouvrage avec la quantité de capi- 
taux cherchant un emploi ; plus un pays est riche en capitaux, 
plus il y a de chances que les salaires y soient élevés. Quand 
les capitaux croissent plus vite que la population, il y a de 
grandes chances pour que la situation des ouvriers s'améliore; il 
y a des chances pour que cette situation empire quand c'est, au 
contraire, la population qui croit plus vite que les capitaux. 

Le mot de capitaux ne doit pas être pris ici dans une accep- 
tion trop matérielle, et c'est une observation très importante. 11 
ne s'agit pas de savoir seulement quelle est la quantité de ma- 
chines et d'approvisionnements de toutes sortes; sans s'être ac- 
crus physiquement, les capitaux peuvent être devenus plas 
féconds, si par exemple on a découvert de nouvelles méthodes 
de travail, des procédés plus rapides, plus économiques, plus 
perfectionnés. Si une machine fait cent tours à la minute, elle 
peut ne pas représenter un plus grand capital, c'est-à-dire une 
plus grande dépense d'établissement ou d'acquisition, qu'une 
machine antérieurement connue qui ne faisait que dix tours dans 
le même temps, mais elle a dix fois plus de fécondité. Ainsi, il 
ne s'agit pas seulement des capitaux de fer ou de pierre, mais 
bjen de l'usage que l'humanité sait en tirer. C'est là une obser- 
vation très importante, car une des conditions dont il faut tenir 
compte, c'est précisément la force productive de l'ouvrier : le 
développement de cette force, des connaissances techniques, 
des méthodes de travail, en augmentant la production, doit ao 
croître les salaires de la même façon que si les capitaux matériels 
s'étaient accrus. 

Il ne faut donc pas dire seulement t plus les capitaux aug- 
mentent relativement à la population, plus les salaires doivent 
hausser; cette proposition serait inexacte ou incomplète, car la 
force productive peut progresser beaucoup plus rapidement que 
l'accumulation des capitaux matériels. La vraie formule est la 
suivante : plus la production augmente relativement à la popu- 
lation, plus il y a de chances pour que les salaires s'élèvent. Les 
salaires suivent, en partie du moins» quand aucune cause arti- 
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icielle ne s*y oppose, la marche ascendante ou descendante de 
la productivité du travail de l'ouvf ier. 

Ce n*est pas tout encore : la répartition des produits entre les 
différents facteurs de la production; entre le propriétaire, le ca- 
pitaliste, Tentrepreneur et l'ouvrier, ne se fait pas toujours dans 
les mêmes proportions: celles-ci peuvent considérablement, 
varier, si bien que la quote-part relative du capital, ou de la pro- 
priété, ou de l'esprit d'entreprise dans le produit auquel ils ont 
coopéré devienne moindre et que la quote-part relative du tra- 
vail s'accroisse au contraire. Dans le libre contrat qui constitue 
le salaire, certaines circonstances peuvent faire que la situation 
de Tune des parties devienne plus forte et qu'elle puisse stipuler 
avec plus d'avantages qu'auparavant. Ces circonstances, nous les 
étudierons tout à l'heure : en ce moment nous en faisons con* 
naître seulement l'existence. 

Trois catégories de causes agissent donc sur le salaire : en 
premier lieu le rapport des capitaux matériels à la population ; 
en second lieu, l'accroissement de productivité du travail de 
l'ouvrier, par suite des connaissances techniques, des meilleures 
méthodes, des procédés perfectionnés, d'une division plus grande 
ou d'une organisation supérieure des tâches; enfin, l'avantage 
que les lois, les mœurs peuvent donner à l'une des parties con- 
tractantes, tantôt aux patrons, tantôt aux ouvriers. 

Ces prémisses une fois posées, il est facile de juger <7rowo modo 
de l'influence de ]a civilisation sur le taux des salaires. 

Sous le premier rapport, la civilisation multiplie les capitaux. 
L'outillage de l'humanité devient chaquejour plus considérable; 
le nombre des machines, la quantité des approvisionnements, 
celle des édifices, des mines, des ateliers, plus ou moins amor- 
tis, deviennent de plus en plus énormes. Si la population ne 
pullule pas d'upe manière exubérante, raccrofssement des capi* 
taux par l'épargne, par les travaux publics qui sont une forme 
de capitalisation, doit être plus rapide que la progression du 
nombre des habitants, et de ce chef les salaires doivent hausser. 

C*e$t une fausse opinion que celle de MaUhUs qui'considérait 
que la population se développe plus vile que les subsistances. Il 
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est certaniement des pays où l'accroissement de la population 
est très rapide, trop peut-être, par exemple la Belgique et TAlle- 
magne; néanmoins les salaires y haussent, moins il est vraique 
dans d'autres pays comme la France où la population est plus 
stationnaire. 

Quant au second élément de la hausse du salaire, Taugmen- 
. tation de la productivité du travail de l'ouvrier, nous avons dit 
<|u'il ne faut pas le confondre avec Taccroisscment des capitaux. 
Tandis que ce dernier fait est tout matériel, Tautre est tout iD- 
lellectuel ou moral. Quand on a introduit les cultures dérobées 
qui font porter à la terre deux récoltes dans une année, l'éten- 
due du sol cultivé n'a pas été physiquement accrue, mais la puis- 
sance de l'homme sur le sol s'est agrandie. Il en est de même 
dans une foule d'industries où le perfectionnement des méthodes 
et des procédés a doublé, triplé la production, sans qu'à propre- 
ment parler les capitaux qui y sont employés aient augmenté. 

Quelle est l'influence de la civilisation sur la force productive 
de l'ouvrier? C'est incontestablement de l'accroitre. On pourra 
citer quelques exemples qui semblent démontrer que la produc- 
tivité du travail de l'ouvrier a diminué : ainsi dans beaucoup de 
houillères la quantité de tonnes annuellement extraite par 
chaque travailleur employé a baissé : on se plaint aussi de ce 
que les ouvriers en bâtiment, dans beaucoup de localités, pro- 
duisent moins qu'autrefois, qu ils fournissent un moindre nombre 
d'heures de travail et qu'ils déploient dans' chaque heure moins 
d'énergie.. Que ces récriminations soient vraies ou fausses, nous 
ne l'examinons pas ; elles peuvent être parfois fondées ; mais on 
doit reconnaitre qu'en général la force productive de l'ouvrier a 
notablement augmenté. 

L'économiste américain Carey a voulu analyser les circons- 
tances qui influent sur la productivité du travail ; il en a trouvé 
cinq : la sécurité des personnes et des propriétés, la liberté per- 
sonnelle, la liberté du commerce, l'habileté industrielle, enfin 
l'importance du capital en comprenant dans ce mot la terre elle- 
même. Cette classification n'est pas mauvaise, mais elle est in- 
complète -, ellelaisse en dehors certains éléments qui sont presque 
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prépondérants ; nous n'en citerons que deux : le mode d'orga- 
nisation du travail, c'est-à-dire soit la division des tâches, soit le 
concours que, dans un même atelier, se prêtent les différents 
facteurs de la production; enfin le mode même de rémunération 
qui peut influer sur Tesprit du travailleur et développer son 
énergie : le travail à la tâche ou aux pièces, par exemple, les 
primes qui rendent le salaire non seulement proportionnel à 
Touvrage fait, mais même progressif, la participation aux béné- 
fices et tous les autres stimulants. Peut-on contester que les deux 
éléments que nous ajoutons aux cinq qu'a constatés Carey n'aient 
une importance parfois considérable? L'organisation du travail, 
la division des tâches et la réunion des travailleurs, en un mot 
l'atelier perfectionné, ne rentrent pas dans les cinq catégories de 
Carey ; car il ne faut pas les confondre avec Thabileté industrielle. 
L'indien, le Chinois, le Japonais, ont une habileté industrielle 
sans égale, mais ils ne poussent pas aussi loin que l'Européen la 
division du travail et la concentration des travailleurs ; il en ré- 
sulte pour ces peuples orientaux, indépendamment d'autres 
causes qui sont nombreuses, une infériorité de force productive. 
De même encore le salaire à la tâche, le salaire progressif, la 
participation aux bénéfices, tous ces modes si variés du salaire 
perfectionné, sont des influences spéciales, sui getieris^ qui ac- 
croissent la productivité du travail de l'ouvrier. Ce dernier se 
sent plus excité, plus ardent ; pour employer Texpression dont 
il se sert, il « se dévore. » 

Si rénumération de Carey est incomplète, ce qui est plus 
inexact, c'est l'application qu'il fait aux différents pays des di- 
verses influences qui, selon lui, agissent sur la productivité du 
travail humain. Â titre de curiosité nous reproduisons le tableau 
suivant où l'Amérique est si bien traitée et la France si mal. Carey 
a donné à six pays, qu'il considère comme des types des degrés 
différents de la civilisation, des coeificients divers pour chacune 
des cinq causes qui, selon lui, déterminent la productivité du 
travail de l'ouvrier: voici les résultats arbitraires auxquels il ar- 
rive ; il part du coefficient 100 qui est le plus élevé : 
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ÈUts-UaU ADgIeUrre HoUinde France Chine Indei 

1« Sécurité det pertonnet et 

des propriétés 100 100 45 50 20 10 

2» Liberté peraonnelle 100 70 65 40 

3« Liberté do commerce... 80 50 60 30 G 

4* Habileté indttstrieile.... 90 80 100 55 100 50 
5« Capital (y comprit la terre 

en culture) 90 100 45 50 15 15 

460 400 315 225 135 75 

Déduction pour impôts 20 100 50 50 6 10 

^^■^É*^H^ m^^^^^K^m ^^^Ê^^^^ ^B^^^^» «B^^™^^ ^i^H^^B^ 

A la diiposiiion réelle de l'ou- 
vrier 440 300 205 175 129 65 

Ce tableau, quant aux chiffres qu*il contient, est absurde; le 
cadre seul, si l'on y ajoutait les deux éléments que nous avons 
indiqués, c'est-à-dire Torganisation du travail et le mode perfec- 
tionné de rétribution, serait bon. Il faut avoir perdu le sens pour 
prétendre qu'il existe moitié moins de sécurité des personnes et 
des propriétés en France qu'aux Etats-Unis : il en est de même 
pour la liberté personnelle. C'est une folie aussi de considérer la 
Chine et les Indes comme ignorant absolument la liberté du 
commerce et la liberté individuelle. 

Laissons ^de côté les exagérations ridicules de Téconomiste 
américain, et tenons-nous-en à cette remarque générale que la 
civilisation développe chacun des cinq éléments qu'a reconnus 
Carey et chacun des deux éléments que nous y avons ajoutés. 
C'est incontestable pour la sécurité des personnes et des biens 
qui était si compromise il y a à peine un siècft dans notre Eu- 
rope, pour la liberté des personnes, du travail et des échanges, 
trois libertés qui ne sont pas encore complètes, pour l'habileté 
industrielle que Téducation et Tiustruction se proposent d'ac- 
croître, pour les capitaux ainsi que les modes perfectionnés 
d'épargne et un goût plus général pour l'économie tendent à 
augmenter dans des proportions de plus en plus grandes. 

L'influence de la civilisation est surtout sensible sur l'organi- 
sation et les méthodes de travail, ainsi que sur le mode de rému- 
nération. de la main-d'œuvre. On peut donc admettre, sans plus 
ample examen, que la civilisation développe considérablement la 
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productivité du travail de l'ouvrier et qu'ainsi elle a une tendance 
à élever sa rémunération. 

Il est un point sur lequel on doit s'arrêter en particulier, c*est 
celui qui concerne l'influence de la civilisation sur la liberté 
personnelle de l'ouvrier. On a vu que la hausse des salaires 
peut avoir pour causes d'abord l'augmentation des capitaux et 
l'accroissement de la productivité du travail de Touvrier, ac- 
croissement qui peut avoir d'autres motifs que l'augmentation 
même du capital ; qu'encore la hausse des salaires peut venir de 
ce que les situations respectives de l'ouvrier et du patron, au 
point de vue des lois et des mœurs, se sont modifiées, si bien 
que l'un de ces copartageauts est devenu plus fort vis-à-vis de 
l'autre qu'il ne l'était auparavant. Ce point est important, il a 
été très négligé jusqu'ici. 

Le salaire est un contrat qui intervient entre deux personnes 
dont les intérêts, tout en étant identiques quant au fond, sont 
cependant en antagonisme sur un point spécial. Il n'y a pas d'op- 
position fondamentale entre l'intérêt permanent du salarié et 
l'intérêt permanent de celui qui paie le travail ; l'un et l'autre 
doivent désirer que l'industrie prospère, ce qui n'est possible 
qu'avec une certaine modération des prix. Il n'en est pas moins 
vrai que l'ouvrier et le patron sont l'un relativement à l'autre 
dans la situation du vendeur et de l'acheteur, le premier cher- 
chant à se faire payer le plus possible, le second à payer le moins 
possible. Us auraient tort à coup sûr l'un et l'autre de vouloir 
abuser des avantages de situation que l'un d'eux peut avoir, 
avantages qui souvent sont mobiles et qui vont parfois, au bout 
de peu de temps, d'une partie à l'autre. Mais quant à la fixation 
du taux du salaire, dans la mesure que comporte la situation de 
l'ndustrie et du marché des capitaux, il est incontestable que 
l'ouvrier et le patron agissent comme le vendeur et l'acheteur et 
que par conséquent ils se trouvent dans une certaine opposition 
d'intérêts. 

Pour qu'aucune des deux parties ne soient atteinte, lésée dans 
son droit, pour que le taux des salaires soit vraiment déter- 
miné par la nature même des choses, par les rapports économi- 
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ques, il importe que les lois, les mœurs, le développement 
intellectuel, ne créent à aucun des deux contractants une situa- 
tion inférieure à celle de Tautre. 

Jusqu'à un temps très rapproché de nous, si voisin encore 
que c'est à peine si nous en sommes sortis, la loi, les mœurs, 
l'inégalité d'instruction et d'autres circonstances passagères 
mettaient l'ouvrier dans une position désavantageuse^ et le pla- 
çaient en partie à la discrétion du patron, de celui qu'on ap- 
pelait « le maître ». La loi a été, pendant les siècles passés et 
pendant plus de la moitié du siècle actuel, ou manifestemeut 
défavorable à l'ouvrier, ou soupçonneuse et déliante vis-à-vis de 
lui. 

Les socialistes prétendent que le salaire est un reste de 
servage; cette allégation est folle; entre le servage et le salaire 
il n'y a rien de commun quant à la nature, quant à l'essence 
du contrat; mais ce qui est vrai, c'est que, longtemps après 
la disparation du servage, les règlements et les lois se sont res- 
sentis des traditions de ce mode d'organisation du travail ; le 
contrat de salaire n'a pas été complètement libre. La loi y est 
intervenue avec sa force coercitive ou sa force préventive, et 
toujours, même pendant la période révolutionnaire de la fin du 
siècle, elle a montré une évidente partialité pour celui qui paie 
le travail et contre celui qui le fournit. Ce système d'interven- 
tion, par voie législative ou réglementaire, dans les rapports 
des ouvriers et des entrepreneurs, était en pleine floraison du 
temps des premiers économistes, Turgot, Smith; il n'avait pas 
encore disparu au temps de Say, de Sismondi^ et même de 
Blanqui (l'ancien). Leur doctrine sur le salaire se ressent de cet 
état des lois et des mœurs qui déprimait la situation de l'ou- 
vrier et lui enlevait l'indépendance. Ils représentaient celui-ci 
comme étant nalureilement à la discrétion du maître ; ils ne se 
trompaient guère que sur l'adverbe et aussi sur la mesure, sur 
la durée : au lieu de naturellement, c'est artificiellement et pas- 
sagèrement qu'ils auraient dû dire. 

Depuis 30 ou 40 ans, surtout depuis 20 ans, la législation s'est 
singulièrement modifiée, et les mœurs, les circonstances encore 
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davantagH. Les lois se sont ressenties de deux nouvelles in- 
fluences : l'esprit humanitaire ou l'esprit démocratique qui les 
a de plus en plus pénétrées, et les progrès de la raison politi- 
que. Un pays ayant pour base de gouvernement le suffrage uni- 
versel ou même un suffrage censitaire très étendu ne peut con- 
server sur les salaires ou sur Torganisation du travail les lois 
restrictives qu'avaient jadis les pays de monarchie absolue ou 
de gouvernement aristocratique. 

Il y a des actes d'oppression collective, des abus de législa- 
tion, qui ne sauraient durer longtemps sous un régime de dis- 
cussion. Ce n'est pas un des minces mérites du gouvernement 
parlementaire et du suffrage universel que d'avoir apporté beau- 
coup plus de justice dans les relations sociales des différentes 
classes de citoyens entre elles ou avec le gouvernement. 

Indépendamment du sentiment d'équité et d'impartialité qui 
a de plus en plus dominé la législation, la raison politique a fait 
de considérables progrès. C'était jadis un des préjugés du gou- 
vernement qu'il devait s'immiscer dans toutes les relations éco- 
nomiques pour les soumettre à ce qu'il considérait comme le 
bien général. Nous avons montré l'administration, dans des 
temps très éclairés et proches de nous, intervenant à diverses 
reprises pour fixer le montant des loyers, pour régler le mode de 
culture des terres, pour prohiber par exemple la transformation 
de terres à blé en vignobles, pour établir un maximum des prix, 
ou bien encore de l'intérêt des capitaux (1). Cette habitude de 
réglementation universelle n'était pas chez le législateur une 
simple manie en quelque sorte héréditaire ; elle venait de la 
fausse conception qu'il se faisait du bien public et de l'excessive 
confiance qu'il avait en ses propres lumières. Il ne se doutait 
pas qu'il y a dans les volontés et les intelligences individuelles 
une sorte de concert naturel, une loi analogue à celle de la gra- 
vitation, qui fait que, sans avoir besoin d'obéir à des prescrip- 
tions extérieures, elles conspirent, dans leurs libres mouve- 
ments, au bien général. Autrefois on avait fixé pour Paris un 

(1) Voir plus haut pages 275 et suivantes. 
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cercle d'approvisionnement où les denrées devaient toutes se 
diriger vers la capitale; des prescriptions de ce genre seraient 
regardées aujourd'hui comme puériles. La raison publique a 
donc fait des progrès, grâce à Texpérience, et Tun de ces progrès, 
consiste à avoir une plus grande confiance dans la raison indi- 
viduelle, dans la liberté et Tinitiative personnelles. 

Avant ces progrès récents de la raison publique le législateur 
avait en quelque sorte une politique relative au salaire. Un cé- 
lèbre économiste allemand, qui n'a rien découvert, mais qui a 
tout éclairé, Roscher, divise en trois parties les développements 
qu'il consacre au salaire : théorie du salaire, histoire du salaire 
politique du salaire (Lohntheorie, Lohngeschichtey LohnpolUik). 
Cette dernière partie n'a plus qu'un intérêt scientifique et histo- 
rique. Longtemps on considéra comme un désordre que le sa- 
laire fût abandonné aux discussions des deux contractants, l'ou- 
vrier et le patron. L'anarchie seule, pensait-on, pouvait résulter 
de ce débat toujours prêt à renaître. Les taxes de salaire étaient 
très fréquentes ; elles constituaient un état intermédiaire entre 
le servage et la liberté complète où nous ne sommes entrés qu'il 
y a quinze ou vingt ans. Au quatorzième siècle, le gouvernement 
taxe, c'est-à-dire fixe les salaires à la fois en Castille, en France 
et en Angleterre. D'après ce règlement en France le salaire du 
batteur de blé (Drescherlohn) était du vingtième au trentième 
boisseau de blé, tandis que Roscher nous apprend qu'en Saxe, 
vers 1866, ce même salaire était du douzième au quator- 
zième boisseau. Estimé en blé, le salaire du batteur en grange 
a donc presque doublé dans le courant des quatre derniers 
siècles. 

Pour faciliter l'application du tarif, et de crainte que les tra- 
vailleurs ne se dérobassent par Témigration à un niveau qu'ils 
jugeaient trop bas, on interdisait le changement de domicile, on 
empêchait le travailleur des champs d'aller dans les villes et de 
changer d'habitation sans la permission des magistrats. C'était 
bien là un état intermédiaire entre le servage et le salaire libre- 
ment débattu. 

Sous Elisabeth, intervint en Angleterre une loi pour fixer les 
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salaires et Ton y trouve la même partialité en faveur du patron. 
Cette loi stipulait, en effet, une peine de dix jours de prison pour 
le maître qui donnerait plus que le tarif légal et de 21 jours pour 
l'ouvrier qui demanderait davantage. Ces édits furent renouve- 
lés sous Jacques I«'. En Allemagne, après la guerre de Trente 
ans, il y eut de nombreuses diètes pour taxer les salaires des 
domestiques de ferme. En Angleterre, sous Georges III, le gou- 
vernement imposa des tarifs aux garçons tailleurs. Un des plus 
récents exemples de Tintervention de TÉtat dans ces questions 
est le célèbre SpitalfUlds Act qui réglementa le salaire des ou- 
vriers en soie après une émeute de ceux-ci. Ce n'est qu'en 1824 
que cette loi fut rapportée, à la demande des maîtres qui attri- 
buaient à cette mesure la langueur de cette industrie. 

Les pays neufs étaient infectés de la même manie de régle- 
mentation que les vieux pays : ainsi dans la Nouvelle-Galles 
du Sud, à la fin du siècle dernier, Tautorité fixait tous les sa- 
laires. 

Dans certaines contrées, comme en Allemagne, la réglemen- 
tation fut plus générale qu'ailleurs. En 1731 une ordonnance 
remettait en Saxe aux autorités de district le soin de régler les 
salaires dans chaque circonscription ; ces prescriptions finirent 
par tomber en désuétude; mais aussi tard qu'en 1821 certains 
capitalistes allemands faisaient une pétition pour réclamer que 
l'on revint à cette méthode. 

Cette ingérence de l'autorité dans des contrats conclus entre 
des hommes libres nous paraît aujourd'hui aussi absurde et 
illusoire qu'elle est manifestement injuste. Elle provenait de 
sentiments ou de préjugés de diverses natures; en premier lieu, 
l'esprit universel de réglementation que l'on a vu se manifester 
également pour les loyers, pour l'intérêt des capitaux, pour les 
modes de culture, pour les prix des denrées principales, le pain 
et la viande. Ce goût pour l'intervention législative dans les 
relations économiques s'est singulièrement atténué, sans avoir 
disparu ; on en retrouve de temps à autre des recrudescences. 
Dans le petit canton suisse de Zurich, où dominent les idées 
radicales, une proposition fut faite en 1878 pour donner au gou- 
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vernement le monopole du commerce des blés; elle fut repoussée 
par 35,000 voix contre 15,000. 

En second lieu, une autre des raisons de cette fixation des 
salaires par Tautorifé administrative ou législative était la 
croyance, jadis générale, que les classes inférieures de la popu- 
lation sont naturellement turbulentes, qu*elles comprennent mal 
leurs intérêts, et qu'il n'est pas bon pour TËtat qu'elles aient 
beaucoup d'aisance ou beaucoup de loisirs. Telle était la pensée 
de presque tous les hommes d*État anciens, même des plus émi- 
nents, comme Richelieu. A la fin du dix-huitième siècle seule- 
ment une autre doctrine commença à poindre, elle eut de la 
peine à se faire jour. Même le législateur de la période révolu- 
tionnaire était médiocrement favorable à la classe ouvrière; il 
se défiait de son ignorance, de sa turbulence, de ses exigences 
qu'il eût volontiers considérées comme contraires au bien public. 
Une troisième pensée enfin se trouvait au fond de ces mesures, 
c'était que la médiocrité ou la modération des salaires était 
favorable au développement de l'industrie nationale, aux expor- 
tations, par conséquent à l'intérêt général. 

II serait également inexact de croire que cette réglementation 
des salaires par voie d'autorité fût complètement efiicace ou 
qu'elle ne le fût aucunement. Elle n'avait jamais tous les résul- 
tats qu'en espérait le législateur et n'empêchait pas, quand la 
demande de travail était très ardente, le salaire de s'élever au- 
dessus du taux légal. La fréquence même des ordonnances de ce 
genre et les modifications nombreuses qu'elles subirent prouvent 
que les infractions n'étaient pas rares. Néailmoins, elle nuisait 
notablement aux ouvriers; elle les décourageait; elle donnait 
aux patrons des armes légales, une supériorité de situation qui 
n'était pas sans importance. 

Quand la fixation administrative des salaires tomba en désué- 
tude, l'ouvrier fut-il inmfiédiatement en possession de toutes les 
libertés dont il a besoin pour traiter avec le patron d'égal à égal, 
pour que le salaire ne soit plus influencé que par les circon- 
stances économiques? Cet heureux triomphe de Fégalité se fit 
encore longtemps attendre. Bien des obstacles légaux subsis- 
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taîent qui entravaient les franchises de la classe ouvrière et qui 
la maintenaient dans un état d'infériorité. C'est une erreur de 
r.roîre qne Tégalité de tous devant la loi date de 1789; elle est 
d'origine beaucoup plus récente, elle n'est guère complète que 
depuis les dernières années du second Empire en France, si 
même elle Test au moment oij nous écrivons. Dans beaucoup de 
pays, en Angleterre, en Allemagne, des lois générales ou des 
lois spéciales comme la loi des pauvres rendaient difficile ou 
coûteux le changement de domicile; la Freizugigkeit^ comme 
disent les Allemands, cette ' liberté primordiale d'aller et de 
venir, de se fixer où l'on trouve du travail, est une conquête 
d'hier. La génération qui nous a précédés, celle d'il y a trente 
ou quarante ans, ne la possédait pas dans la plupart des pays 
d'Europe. 

La législation do classe, cellequi distingue les catégories de 
citoyens, a duré jusqu'à ces dernières années; les mesures de 
police lui ont parfois survécu. L'obligation pour l'ouvrier d'avoir 
un livret, Tarticle du Code qui édictait que « le maître » serait 
cru sur son affirmation dans les discussions avec l'ouvrier, Tin- 
terdiction des coalitions, la prohibition du droit d'association et 
de réunion, toutes ces mesures, sans avoir une complète effica- 
cité, étaient contraires à l'égalité civile et viciaient la liberté du 
contrat de salaire. 

Le procès fait, sous le second Empire, aux ouvriers typogra- 
phes pour délit de coalition est resté célèbre. Ce qui l'est moins 
et jette beaucoup plus de jour sur l'état de dépendance où les 
lois maintinrent jusqu'à ces derniers temps la population ou- 
vrière, c'est l'interdiction faite, sous le gouvernement de Louis- 
Philippe, à un patron parisien, H. Leclère, peintre en bâtiment, 
de réunir ses ouvriers pour faire de concert avec eux un règle- 
ment de participation aux bénéfices. En plein régime parlemen- 
taire et de prétendue liberté, le gouvernement s'ingénia à empê- 
cher une des tentatives les pins originales et les plus heureuses 
d'organisation perfectionnée du travail; et cet acte d'évident 
despotisme, malgré la liberté de la presse et de la tribune, passa 
inaperçu ; il a fallu que cette tentative d'association eût le plus 
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brillant succès pour qu^on se reportât à ses origines et queVoo 
y retrouvât cet éclatant et attristant exemple de partialité admi- 
nistrative. 

Presque toutes ces entraves, presque toute cette législation 
de classe, appartiennent maintenant au passé. La loi nouvelle 
qui donne aux conseils de prud*hommes le droit de choisir eax- 
mèmes leur président, et par conséquent d*élever à cette charge 
un ouvrier tout aussi bien qu*un patron, est un des plus récents 
triomphes de Tégalité civile. Il reste encore Tinterdiction do 
droit de réunion et d'association ; mais ce n*est guère là qu'une 
lettre morte, dont il n'est fait usage que dans des cas graves; à 
défaut du droit strict de se réunir et de s'associer, les ouvriers 
jouissent d'une tolérance qui depuis une quinzaine d'années leur 
a permis de fonder des chambres syndicales en grand nombre. 
Mieux vaudrait sans doute une situation régulière et définitive; 
mais c'est déjà un progrès notable que d'avoir substitué la tolé- 
rance de fait à la prohibition (1). 

Que toutes ces défenses légales fussent préjudiciables aux ou- 
vriers et eussent dans beaucoup de cas pour conséquence d'al- 
térer la sincérité du contrat de salaire, c'est incontestable. Elles 
déprimaient la situation de l'ouvrier à ses propres yeux comme 
à ceux de son maître. Elles constituaient, d'ailleurs, en fait, si 
ce n'est en droit, une législation de classe, parce que la plupart 
de ces interdictions étaient unilatérales ou que dans la pratique 
elles s'appliquaient avec beaucoup plus de difficulté aux patrons 
qu'aux ouvriers. C'est ce qui arrivait pour les coalitions : les 
patrons étant en petit nombre, quelquefois seulement une dou- 
zaine ou une demi-douzaine dans une même profession ou un 
même district, ayant dans leurs habituelles relations sociales, 
dans leurs cercles, des réunions naturelles et fréquentes, pou- 
vaient facilement se coaliser, s'entendre, se concerter sans que 
la loi en fût avisée. La pensée de Smith que les patrons sont 
dans un état de coalition perpétuelle est, sans doute, exagé- 

(l) Le Parlement vient de voter (1882) une loi très large qui donne anx Chambres 
syndicales one existence légale. 
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rée; mais elle contient beaucoup de vérité, beaucoup plus 
que la pensée de Stuart Mill qu'il n'est peut-être pas un mé- 
tier dans le Royaume-Uni où les patrons ne pussent, s'ils le 
voulaient, réduire les salaires au-dessous du taux existant (1). 

C'est une étude qui est encore à faire que celle des grèves et de 
leurs effets. Les préjugés les plus tenaces sont répandus à ce 
sujet parmi les hommes instruits. Ceux-ci ne sont d*accord que 
sur un point : la légitimité des coalitions, TineiBcacité des lois 
qui prétendent les interdire. Le droit pour l'homme de se con- 
certer, de s'entendre avec ceux qui ont les mêmes intérêts que 
lui, de lier son action à celle d'autrui, est un droit naturel. 
L*abus commence avec les violences, et si elles sont fréquem- 
ment, non pas toujours, les compagnes d'une grève, ce n'est pas 
une raison suffisante pour prohiber la grève elle-même; c'est un 
motif pour la surveiller, la contrôler dans sa marche et veiller à 
ce qu'elle ne dégénère pas en excès. 

Les coalitions d'ouvriers sont très anciennes ; comme tout ce 
qui dérive de la nature humaine et de la nature des choses, on 
ne saurait leur trouver de commencement : le retrait des plé- 
béiens sur le mont Aventin était, par excellence, une grève. 
L'histoire nous en signale de nombreuses au moyen âge dans 
tous les pays industriels, aussi bien dans la Flandre qu'en Italie, 
et pour cette dernière contrée, à Sienne, par exemple, en 1371 
et en 1384. Boisguillebert, au dix-septième siècle, cite plusieurs 
cas de désertion du travail par 7 ou 800 ouvriers agissant de 
concert. A Paris, en 1789, les laquais et les garçons de phar- 
macie se mettent en grève. Ce serait présomption que de vouloir 
énumérer toutes les grèves ou les plus célèbres qu'a vues le 
dix-neuvième siècle, car elles sont innombrables et échappent à 
tout recensement; ce serait en outre un hors-d'œuvre. l^a prohi- 
bition légale n'empêche pas les coalitions, elle les rend seulement 

(1) Des exemples très curieux de coalitions ÎDdustrielIes, ayant pour objet non 
la baisse des salaires» mais la hausse des prix, se sont produits en 1879 et en 1880. 
L'un est l'Union des armateurs faisant le commerce du Royaume-Uni avec la 
Chine pour relever le cours des frets. L'autre est la coalition entre les usines 
métallurgiques des provinces du Rhin et de Westphalie pour élever les prix de 
vente et limiter la production. 
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plus difficiles, plus sauvages par l'exaspération même des ou- 
vriers, elle leur communique cette saveur de révolte que goùteni 
fort les mauvais sujets; elle les transforme en iiisurreclious. 
C*est sous le régime de l'interdiction légale qu'on a vu se pro- 
duire et durer, au mépris de la loi, les grèves les plus ardentes, 
les plus opiniâtres, les plus sanglantes. A Lyon, sous le règoe 
de Louis-Philippe, à Paris également, à la même époque, dans 
rindustrie du bâtiment, il y eut des grèves très importantes. En 
Angleterre, en 1810, sous les lois les plus rigoureuses qui exis- 
tassent, les fileurs du Lancashire se coalisèrent, et 30,000 oo- 
vriers furent pendant quatre mois sans travailler. Il y aurait 
plus de danger pour l'ordre public à vouloir supprimer de force 
une grève qu*à lui laisser suivre paisiblement son cours régu- 
lier. Comment, d'ailleurs, s'y prendrait-on? On ne peut frap- 
per d'amende qui n'a rien, or, la plupart des ouvriers n'ont 
rien. On ne peut conduire en prison des milliers de grévistes; 
les locaux et les fonds manqueraient, puis la prison constituerait 
la grève la plus efficace, puisqu'elle rendrait le travail impos- 
sible; on ne peut, d'un autre côté, faire travailler les hommes de 
force, à moins de rétablir l'esclavage, de multiplier les contre- 
maîtres et de les transformer en gardes-chiourmes. 

La légitimité des coalitions, l'inefficacité des lois qui les inter- 
disent ne prêtent plus à contestation. Ce qui est plus débattu, ce 
qui est environné encore de beaucoup d'ombre, c'est la question 
de savoir si les coalitions ont une action bonne ou mauvaise 
sur la situation de l'ouvrier. Il faudrait tout un livre ou un 
amoncellement d'exemples pour tranher une question aussi 
complexe : elle ne comporte, d'ailleurs, pas de réponse s'appli- 
quant à tous les cas. Contentons-nous en ce moment de quelques 
observations. 

La croyance de la plupart des économistes, nous pourrions 
dire le préjugé de la plupart des économistes, car, si ce n'est la 
science, du moins les savants ont souvent des préjugés, ceôt 
que les grèves sont défavorables en principe à l'ouvrier, qu'elles 
empirent sa situation, qu'elles ne lui valent aucun avantage 
qu'il n'eût obtenu sans elles, qu'elles ne lui procurent que des 
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triomphes passagers, chèrement achetés. Un économiste d'un 
certain renom, miss Harriet Martineau, a particulièrement sou- 
tenu cette doctrine ; elle a même donné à un de ses livres ce titre 
très explicite : tendance des grèves à abaisser le taux des sa- 
laines. 

Cette opinion ne manque pas de raisons ou d*arguments. Les 
ouvriers gaspillent en frais de grève des sommes dont ils eus- 
sent pu faire un bien meilleur usage. Il leur eût été loisible avec 
ces épargnes de constituer des sociétés coopératives, soit de 
crédit, soit de consommation, soit même de production. Tout 
au moins, eussent-ils pu avec elles étendre et développer les 
attributions des Sociétés de secours mutuels, de façon à y com- 
prendre les pensions de retraite. Les grèves aussi, peut-on dire, 
désorganisent parfois toute une industrie, font perdre la clien- 
tèle, déplacent les courants commerciaux, en même temps que 
les capitaux : on attribue, par exemple, à des coalitions ou- 
vrières la ruine des chantiers de construction maritime à Lon- 
dres. Parfois aussi c'est à elles qu*est due Tinvention de nou- 
velles machines qui, tout en étant pour l'humanité un bien 
définitif, portent momentanément le désarroi et le trouble parmi 
les ouvriers et châtient cruellement les grévistes. 

Toutes ces observations sont vraies, mais non pas d'une vé- 
rité universelle et absolue : ce sont les inconvénients réels, les 
suites inévitables de beaucoup de grèves, non pas de toutes. On 
se tromperait en croyant que, considérée en soi, en bloc, la 
grève ait nui à la classe ouvrière. Elle a certainement contribué 
à faire respecter davantage les ouvriers par les patrons, à pré- 
venir beaucoup d'abus de détail, toutes sortes démodes d'exploi- 
tation ou de dégradation. Les industriels et leurs agents ont dû 
apporter plus de ménagements, plus d'égards, plus de justice 
dans leurs rapports avec les travailleurs manuels. Il y a certes 
une grande différence entre le traitement que les manufacturiers 
de nos jours font aux ouvriers, et celui qui était habituel il y a 
trente, quarante, cinquante années. Chaque industriel sent qu'il 
i/a pas affaire à un homme isolé, à quelques centaines d'hommes 
incapables de s'entendre, mais bien à des hommes que le 
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moindre abus amènerait à se concerter entre eux, et à refuser 
simultanément leur travail. Prétendre que les grèves n aient 
jamais été utiles à Touvrier pour la sauvegarde de ses droits oo 
de sa dignité, pour le préserver des petites tyrannies, des avanies 
quotidiennes, c*est ignorer l'histoire de Tindustrie. A vrai dire, 
ce sont moins les grèves effectives qui ont eu ces heureux résul- 
tats que la simple crainte, la simple possibilité des grèves. Il en 
est d'elles comme des tribunaux, comme de la guerre, comme 
du duel même ; elles agissent surtout par la crainte qu'elles ins- 
pirent : elles amènent plus de loyauté dans Texécution des con- 
trats, plus de circonspection dans les rapports réciproques. Il 
est facile de dire que les procès ruinent les plaideurs; mais si 
Ton n*avait pas la faculté de plaider, que d'abus et de spolia- 
tions se produiraient ! De même pour les grèves, elles peuvent 
ruiner momentanément les grévistes ; mais la crainte de susciter 
une grève est chez les manufacturiers un frein nécessaire. L'effet 
préventif du droit de grève a rendu bien plus de services à la 
classe ouvrière que les désordres et les dépenses des grèves ne 
lui ont porté de préjudice. 

Quant à mesurer Tinfluence des grèves sur la hausse des sa- 
laires, c'est chose malaisée. Les grèves ont des causes infiniment 
variées; nous serions disposé à admettre que les grèves les plus 
heureuses sont celles qui ont eu pour objet non pas d'accroitre 
la rémunération de l'ouvrier, mais de modifier certains arran- 
gements accessoires dans l'organisation ou le paiement du tra- 
vail : les coalitions qui ont fait supprimer le paiement des sa- 
laires en nature, qui ont amené la paie de quinzaine, qui ont 
fait modifier des règlements ou draconiens ou injustes, ou même 
celles qui ont fait réduire à dix ou à onze heures la journée de 
travail n'ont pas été malfaisantes. Il existe encore dans beau- 
coup d'industries des usages pernicieux ou humiliants pour 
l'ouvrier qui disparaîtront à la suite de grèves. Il est rare 
qu'un progrès notable dans l'humanité ait été obtenu sans quel- 
ques luttes, sans quelques souffrances passagère^ ; tout ce qui 
est bien s'achète en ce monde, non seulement par des efforts ou 
par des controverses, mais par des conflits. Le repos et le calme 
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ne sont pas le lot de rhumanité; ragitation, pourvu qu*elle ue 
soit pas excessive, est sa condition, sinon d'existence, du moins 
de développement. 

Ce n*est pas que, en soutenant l'utilité du droit de grève, 
nous entendions défendre toutes les applications qui en ont été 
faites. Il s*en trouve les trois quarts, peut-être les quatre cin- 
quièmes de funestes. On a beaucoup exagéré cependant, à 
notre avis, et les bons et les mauvais effets de ces conflits entre 
patrons et ouvriers. Ils n*ont eu ni pour le bien ni pour le 
mal toute la puissance qu*on leur attribue. On n*a pas assez 
remarqué qu*en devenant plus fréquentes les grèves sont deve- 
nues aussi plus bénignes : exactement comme les maladies 
quand elles sont passées à Tétat endémique. Des grèves actuel- 
lement ne sont plus accompagnées de crimes comme autrefois ; 
les horreurs de Sheffield (1) appartiennent, si nous pouvons 
ainsi parler, à la période héroïque des coalitions et des associa- 
tions ouvrières, à celle où les premières étaient défendues et les 
secondes proscrites. Aujourd'hui les grèves n'entraînent plus 
mort d'homme ; elles ne sont même que rarement accompagnées 
de violences qu'il importe, d'ailleurs, de punir avec sévérité ; 
elles comportent, il est vrai, ce que Ton appelle les vexations 
pacifiques, comme le détournement des outils, la mise en qua- 
i^antaine des récalcitrants, le picketing , il y a un mélange de 
faits qui sont blâmables devant la morale seule et de délits réels 
que la loi doit atteindre. Le désordre matériel n'est plus même 
aujourd'hui le compagnon habituel des grèves : j'ai vu en 1879 
à Londres, au temps de Pâques, une grande manifestation ou 
procession de grévistes traversant la métropole, en passant par 
les plus grandes voies, Trafalgar Square, Pall Mail, Piccadily, 
pour se rendre à Hyde Park, afin de protester contre une réduction 
de salaires. Plus de dix mille hommes avec une centaine de ban- 
nières de corps d'état ou de sociétés diverses ont ainsi défilé sous 
mes yeux ; je me suis joint au cortège qui a accompli le parcours 
fixé et rempli tout le programme sans aucun trouble pour le 

(1) Voir la description de ces forfaits dans le livre du comte de Paris sur les 
Tradet Unions. 
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public. Je n'entends certes pas dire que le droit de circuler en 
grandes masses à travers une ville et d*encombrer momentané- 
ment les grandes voies doive être octroyé dans tous les pays; 
je veux seulement constater que depuis qu'elles sont licites et 
fréquentes, les grèves se sont dégagées en général des violenca 
et des désordres qui les déshonoraient autrefois. 

La reconnaissance du droit de coalition a été non seulement 
un acte de justice, mais un acte dont la classe ouvrière a cer- 
tainement tiré profit pour la défense de ses droits, pour le main- 
tien de sa liberté dans le contrat de salaire; c'est à dater de 
cette faculté que le salaire est devenu dans toute la force da 
treme un contrat libre. Autrefois, la partialité de la loi pour les 
patrons, les propriétaires et les capitalistes, était flagrante et 
choquante : ainsi une loi de Georges III (chapitre 39 et 40) con- 
damnait à trois mois de prison tout homme qui était convaincu 
d'avoir engagé les ouvriers à cesser leur travail ; et la même loi 
n'infligeait que 20 livres sterling d'amende aux patrons con- 
vaincus de s*ètre concertés pour diminuer la rémunération de 
leurs ouvriers. 

Non seulement aujourd'hui les ouvriers ont obtenu la corn- 
piète égalité avec les patrons ; mais il semble que la loi leur 
accorde parfois les faveurs, les privilèges qu'elle réservait jadis à 
ceux-ci. La taxe des pauvres, telle qu'elle existe en Angleterre, 
forme, en cas de grève, un subside indirect que l'Etat ou que 
les communes donnent aux grévistes; c'est en réalité un impôt 
mis sur les industriels et les propriétaires pour aider les ou- 
vriers à triompher de la résistance des premiers. Bien plus, 
dans certains pays, où le sufl'rage universel a peuplé les Conseils 
municipaux de représentants d'opinion démocratique avancée, 
il arrive que l'on exige de l'ensemble des contribuables des 
fonds pour soutenir une grève et la faire triompher. A Lyoa , 
par exemple, au mois de mai 1879, pendant la grève des 
maçons et celle des tisserands, le Conseil municipal votait 
50,000 francs pour les ouvriers en chômage, c'est-à-dire, d'une 
manière plus ou moins déguisée, pour les ouvriers qui avaient 
cessé volontairement leur travail afin d'obtenir une rémuné- 
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fonctionne pas. Autrefois on produisait pour un débouché 
restreint, dans la région voisine où la concurrence n'était pas 
active : un retard, un arrêt n'était pas très préjudîctable. Au- 
jourd'hui, on produit souvent sur commande avec des délais de 
livraison rigoureux et des amendes pour les retards. C'est la 
situation de la plupart des usines métallurgiques et de beaucoup 
d'ateliers de Tindustrie textile. Même quand ces délais de livrai- 
son n'existent pas pour les commandes, l'industriel a une clien- 
tèle qui lui est disputée par des concurrents nombreux et 
acharnés ; il est exposée à la perdre s'il n'est pas en état de 
maintenir ses relations, de fournir aux demandes qui peuvent 
survenir. Où est aujourd'hui le fabricant, qui, sans discréditer 
ou ruiner sa maison, pourrait, suivant la parole de Smith, « vivre 
« une année ou deux des fonds qu'il a par devers lui sans 
« employer un seul ouvrier ? » Conçoit-on « un maître manuEeic- 
turier » qui fermerait ainsi son établissement pendant un an ou 
deux et le rouvrirait plus tard ? Il ne retrouverait ni ses employés, 
ni ses ouvriers, ni surtout ses clients; il aurait vu s'amonceler 
d'énormes intérêts; son outillage se serait singulièrement endom- 
magé. L'hypothèse de Smith sur l'innocuité d'un chômage pro- 
longé pour une maison d'industrie est déraisonnable. La posi- 
tion de l'industriel s'est retournée; il est devenu plus dépendant 
de l'ouvrier. 

Dans le même temps et par les mêmes causes la position de 
l'ouvrier s'est retournée également de sorte qu'on peut presque 
dire que l'ouvrier se trouve aujourd'hui dans la position où était 
autrefois le « maître 9, et ce dernier dans celle où était jadis 
l'ouvrier. 

Le travailleur manuel n'est plus aujourd'hui isolé, sans res- 
sources, sans instruction, sans liberté, sans appui. Il a formé 
une foule de sociétés diverses, sociétés de secours mutuels, 
sociétés syndicales où tous les ouvriers d'une même industrie se 
rencontrent, échangent leurs idées et se concertent pour des 
décisions communes. II a, d'ordinaire, quelques économies, parce 
que ses salaires se sont élevés et que les institutions d'épargne 
se sont multipliées. S'il n'a pas d'épargnes qui lui soient propres, 
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la société ouvrière à laquelle il appartient possède générale- 
ment un petit trésor. Toutes ces sociétés spéciales et locales ont 
entre elles des relations et des liens ou peuvent aisément en 
former : elles ont les unes pour les autres de mutuelles sympa- 
thies. On peut dire, renversant la phrase de Smith, et mettant 
une affirmation où il place une négation, qu'il n*est guère de 
corps de métiers où les ouvriers ne puissent « subsister une 
« semaine, même Tespace d*un mois et, dans certains cas, toute 
c une année sans travailler ». 

Les grévistes ont d'ailleurs une tactique qui leur est avanta- 
geuse quoique le succès, heureusement, n'en soit pas certain et 
constant : c'est de localiser et de diviser la grève, de l'appliquer 
à une maison, à une localité déterminée, en prélevant pour 
secourir les grévistes, une contribution ou un impôt sur les 
ouvriers du même corps d'Ëtat qui travaillent dans les autres 
maisons et les autres localités où la grève n'a pas été déclarée. 
Cette tactique de division leur réussit souvent. Les patrons 
n'ont contre elle qu'une arme, c'est ce que les Anglais appellent 
le Lock out, c'est-à-dire le congédiement en masse dans toute la 
région, dans tout le pays même, des ouvriers appartenant au 
corps d'Ëtat dont quelques membres se sont mis en grève : 
toutes les usines métallurgiques, par exemple, devront fermer et 
licencier tous les ouvriers parce que les ouvriers de l'une seule- 
ment de ces usines auront fait grève en recourant aux subven- 
tions de leurs camarades travaillant dans les autres établisse- 
ments. Si Ton n'oppose pas le Lock out ou congédiement en 
masse dans toute la région à la grève localisée et successive, il 
est bien probable que le succès sera du côté des grévistes (1). 

Ceux-ci jouissent aujourd'hui de sympathies très nombreuses: 
le courant populaire est pour eux. Quand une grève éclate dans 
quelques ateliers d'un corps d'état, ce ne sont pas seulement les 
ouvriers de la même catégorie, appartenant à d'autres ateliers, 

(I) C'est ainsi que l'on a tu en octobre 1880 les ouvriers ébénistes de Paris 
faire triompher leur prétention d'élever à 8 francs leur salaire journalier, bien que 
les patrons aient procédé dans ce cas [»ar la méthode dn loch out, congédiant en 
niasse tons leurs ouvriers. Une union durable est beaucoup plus facile à maintenir 
parmi les ouvriers que parmi les patrons. 
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qui viennent, par des contributions sur leurs salaires, au secours 
des grévistes ; les ouvriers de corps d'état tout à fait différents 
font dû même : une chambre syndicale de cordonniers, par 
exemple, enverra une souscription de 500 francs ou de 
1,000 francs, parfois de beaucoup plus, en faveur de la grève des 
tisserands. Le nombre des sociétés ouvrières étant considérable, 
il en résulte que toutes ces contributions finissent par avoir 
quelque importance. Il y a aussi la partie agitée et ambitieuse 
de la classe bourgeoise qui, briguant les suffrages populaires, 
croit parfois devoir soutenir les grévistes de ses deniers. Il ne se 
tient guère de réunion politique, en temps de grève, où Ton ne 
fasse quelque quête à la sortie en faveur des grévistes et où les 
bourgeois remuants, qui cherchent à capter les faveurs de la 
démocratie, ne soient obligés de faire quelque versement qui 
alimente le fonds de grève. Heureux encore, quand les conseils 
municipaux ne s*en mêlent pas, comme en mai 1879 à Lyon, en 
faisant participer les contribuables au soutien des ouvriers refu- 
sant le travail I 

Aussi n'est'il pas rare de voir des grèves réussir : il faut que 
les circonstances économiques soient très défavorables à Tou- 
vrier pour qu'une grève n'aboutisse pas. On l'a vu notamment 
à Lyon en mai 1879 où les ouvriers tisserands ont obtenu gain 
de cause contre leurs patrons qui voulaient réduire les salaires 
de 20 à 25 p. 100. Cependant, on sait que l'industrie lyonnaise 
est organisée encore comme autrefois, que le fabricant n'y est 
pas propriétaire de Toutillage, qu'il a par conséquent moins de 
capitaux engagés. Hais les patrons lyonnais en 1879 craignaient, 
si la grève venait à se prolonger, de perdre leur clientèle, leurs 
relations commerciales (1). 

Les changements accomplis dans les lois, dans les mœurs, 
dans l'industrie sont tels que la situation de l'ouvrier est deve- 


(1) Les nombreuses grèves qui ont éclaté à Paris dans le coornnt de 1879 et 
de IhSO ont presque toutes réussi. Aussi la maison Chaix, en publiant au mois 
d'octobre 1880 la Série of^cielU des prix de la ville de Parit, annonçait-elle que 
cette série des prix était a entièrement remaniée par suite de l'augmentation des 
prix de journée pour les différents corps d'état ». 
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nue, vis-à-vis du patron, incoroparablementplus forte qu*autre- 
fois. On peut craindre même qu'il n'en abuse et qu'il ne finisse 
par nuire sérieusement à Tindustrie en Europe; qu'il y prenne 
garde : les Indiens, les Chinois, les Japonais, ces sobres et 
habiles Asiatiques, et un jour peut-être aussi les Africains, se 
tiennent aux aguets; dans quinze ou vingt ans, tout au plus dans 
cinquante ans, il y aura daqs toutes ces contrées des chemins 
de fer, des machines, de grandes usines, et qui sait si le labeur 
opiniâtre de ces concurrents nouveaux, se contentant d^une 
poignée de riz pour vivre, ne viendra pas troubler dans leur vic- 
toire nos ouvriers transformés en sybarites ! 


CHAPITRE XV. 


Du Btsyphisme et da paupérisme. 


Lei grieft det éeonomiites da commencement da tièele contre la grande îadotirie 
étaient fondés. — En est-il de même des griefa de Stuart Mill; des socialistes de la 
chaire et des Trais socialisles? — Déflnition du sisyphisme. 

La force des machines à vapeur existant en France est égale à la force de 30 rail- 
tiont d'hommes. — Ces 30 millions de travailleurs de fer et d'aeier ont-ils dimioué 
la fatigue des travailleurs de chair et d*08? 

Le paupérisme, d'après Proudhon, est la loi de rbamanîté.— Ganses du paupé- 
risme, suivant le même auteur. — Singulière conclusion de Prondhon : les peuples 
primitifs, assujettis è l'esclavage ou servage, seraient beaucoup plus heureux que 
les peuples civilisés. ~ Idée presque analogue de M. Emile de Laveleye et de 
Bi. Le Play. — Erreur de ces opinions : les crises économiques sont beaucoup plus 
intenses et plus meurtrières ches les peuples primitifs et dans les contrées puremeat 
agricoles que dans les nations plus avancées et manufacturières. 

Les trois usages que Thomme peut faire de l'accroissement des forces produe- 
tives : accroissement des luisirs; augmentation de la production, surtout de celle 
des objets de luxe; augnftentation de la population. — En général, ces trois résul- 
tats se combinent, mais dans des proportions diverses suivant les pays. — Raisons 
pour lesquelles l'accroissement des forces productives de l'humanité n'a pas aug- 
menté, dans une proportion correspondante, les loisirs des hommes. — L'augmen- 
tation de la force productive est d'ailleurs, prise dans son ensemble, beaucoup 
moindre en réalité qu'en apparence. ~ La force des machines, au point de vue 
général économique, n'est pas une force nette; Il faut en déduire tous les efforts 
humains nécessaires, pour créer les machines, les entretenir et les alimenter. — 
Cette déduction faite et tous les doubles emplois écariés, l'accroissement de la force 
productive se restreint li des proportions plus modestes. 

Les progrès industriels ont, néanmoins, singulièrement amélioré la desUnée de 
l'homme. 

Le paupérisme a perdu et perd sans cesse en intensité et en étendue. — 
Démonstration statistique de cetie proposition. — L'indigence est loin d'être le 
plus grand mal de l'humanité ; elle cause moins de victimes que certaines maladies 
ou que les souffrances morales. — Proportion des indigents à la population dans 
divers pays et à différentes époques. 

Le paupérisme est beaucoup plus faible en Angleterre qu'on ne le pense; il 
y est en décroissance continue depuis trente ans. — Examen du paupérisme en 
Écoue et en Irlande. ~ Le nombre des Indigents est moindre à Londres qu'à 
Paris. 

Les contrées purement agricoles ont en général beaucoup plus de pauvres que 
l'Angleterre ou la France. 

L'industrie a diminué le paupérisme plutdt qu'elle ne l'a accru. 
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Le raisonnement logique et Texpérience nous ont ensemble 
démontré que la situation de l'ouvrier relativement au patron 
s*est retournée depuis quelque temps. Le premier est beaucoup 
moins qu'autrefois dans la main du maître ; diverses circons- 
tances économiques, notamment la nécessité de grands capitaux 
pour la pratique de Tinduslrie, ont contribué à ce résultat. D*un 
autre côté, le législateur et le public en général sont devenus et 
deviennent chaque jour de plus en plus favorables aux préten- 
tions de Touvrier tandis qu'autrefois ils étaient particulière- 
ment sensibles à l'intérêt des « maîtres. » 

Ce changement est récent ; il date d'une trentaine d'années 
au plus, même de moins ; il n*a pas pu produire encore tous les 
résultats qu'on en peut attendre ; cependant il n'a pas dû laisser 
que d'avoir sur l'ouvrier une certaine influence, il a dû modifier 
en sa faveur la répartition des richesses. 

La plupart des économistes le nient : sans parler des plus 
anciens, tous ceux du commencement de ce siècle, Sismondi, 
Blanqui l'aîné, Villermé, et de plus illustres qui leur sont pos- 
térieurs, Stuart Mill entre autres. 

Les plaintes des premiers, Sismondi, Blanqui, Villermé, ap- 
partiennent à ce que nous avons appelé « l'époque chaotique ou 
anarcbique de la grande industrie. » Il faut beaucoup de temps 
pour qu'un nouveau phénomène social cesse d'être pertubateur, 
pour qu'il ne produise plus que des effets réguliers et heureux. 
De iSOO à 1840 ou 1850 la grande industrie n'avait pas trouvé 
encore l'organisation qu'elle devait avoir: elle faisait des vic- 
times, elle abusait des forces de l'homme; on pouvait croire 
qu'elle devait l'abâtardir et l'asservir. 

Aujourd'hui les griefs contre l'industrie sont encore fréquents : 
on les rencontre à gauche et à droite, parmi les socialistes, 
comme Karl Marx, Lassalle ou Proudhon ; parmi leurs voisins, 
les économistes socialisant comme M. Emile de Laveleye et Stuart 
Mill, et aussi parmi les tenants ou les admirateurs de l'ancien 
régime, de l'organisation patriarcale, comme M. Perrin (de Lou- 
vain), M. Le Play, Monseigneur de Ketteler, évêquede Mayence, 
H. de Mun, et comme une association récente formée en France 
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dons Tannée 1879 sous le nom d'Association des industriels ekri- 
tiens du Nord. 

Que reprochent à Tindustrie actuelle tous ces critiques venant 
de points si opposés et ayant un idéal si différent? M. de Lave- 
leye admet comme un fait reconnu par la science que l'industrie 
et la propriété privée engendrent le paupérisme : c'est là, selon 
lui, un axiome qui n*a pas besoin de démonstration ; déjà les 
habitants de la Californie, contrée qui n*est dérrichée que depuis 
trente ans, s'apercevraient que la propriété privée et que la rente 
de la terre les mettent à l'étroit, les gênent, les appauvrissent. 
Stuart Mill écrit mélancoliquement les lignes qui suivent : < Il est 
c douteux que toutes les inventions mécaniques faîtes jusqu'à ce 
« jour aient diminué la fatigue quotidienne d'un seul être humain. 
« Elles ont permis à un plus grand nombre d'hommes de mener 
et la même vie de réclusion et de travaux pénibles et à un plus 
« grand nombre de manufacturiers et autres de faire de grandes 
« fortunes; elles ont augmenté Taisance des classes moyennes; 
c mais elles n'ont pas encore opéré dans la destinée de Thuma- 
c nité les grands changements qu'il est dans leur nature de réa- 
c liser. » Grâce à ce dernier membre de phrase, la pensée de 
Stuart Mill n'est pas tout à fait déraisonnable; elle n'est qu'exa- 
gérée. Nous aussi, nous considérons que toutes ces inventions 
mécaniques n'ont pas encore produit dans la destinée de l'hu- 
manité les grands changements que l'on peut en attendre. 

Karl Marx est naturellement beaucoup plus afflrmatif, ou plu- 
tôt il a une plus grande intrépidité de négation. D'après lui, les 
ouvriers sont les esclaves des machines ; tous les progrès indus- 
triels n'ont abouti qu'à une activité dévorante qui épuise l'ou- 
vrier et le consume prématurément : le travail à la tâche est le 
procédé inventé pour absorber, en en compromettant la durée, 
la force vitale de l'ouvrier. 

De plus savants, empruntant les images de la fable antique, 
ont baptisé la civilisation moderne d'un nom qui mérite qu'on 
le retienne, comme l'expression concentrée de tous les griefs, le 
Sisyphisme, On se rappelle co malheureux, condamné par Pluton, 
en punition d'un manque de parole, à rouler une grosse roche 
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jusqu'au sommet d*une montagne d'où elle retombait aussitôt 
et qu'il était obligé de remonter sans trêve : le sU^yphisme, c'est- 
à-dire les efforts impuissants et stériles, la tâche ingrate qui ja- 
mais ne diminue. Ce qu'entendent les écrivains qui ont recouru 
à cette image, c'est que plus on arrive à multiplier ou à perfec- 
tionner les moyens de production, plus s'accroît la durée, l'in- 
tensité du travail, si ce n'est de l'effort physique, du moins de 
l'attention, de l'effort moral et intellectuel. 

Un statisticien fort habile, qui n'appartient, d'ailleurs, pas à 
cette école de contempteurs ou de critiques acharnés de la civi- 
lisation moderne, M. de Foville, a supputé, d'après les docu- 
ments officiels, qu'il y a en France 40,000 appareils à vapeur, 
ayant une force totale de 1,500,000 chevaux vapeur et formant 
l'équivalent de 60 millions de bras, soit de 30 millions d'ou- 
vriers. Quelques économistes contemporains, dans une éloquence 
verbeuse et superficielle qui sent le radotage, s'émerveillent de 
ce concours apporté à la puissance productive de l'homme, et 
n'examinent pas de plus près ce phénomène. D'autres, au con- 
traire, se demandent comment il se fait que toutes ces machines, 
ces 30 millions de travailleurs de fer ou d'acier, n'aient pas 
singulièrement augmenté les loisirs de l'humanité. Quelques- 
uns mêmes, poussant plus loin l'observation, recherchent si ces 
nouveaux travailleurs inanimés, si puissants et si souples à la 
fois, ne font pas aux ouvriers de ;;hair et d'os une concurrence 
redoutable et ne dépriment pas leurs salaires. C'était le point de 
vue, on le sait, de Sismondi. M. de Foville a calculé qu'une ma- 
chine à vapeur se payait 2,000 francs par force de cheval il y a 
trente ans, qu'elle ne revient plus qu'à 1,000 francs aujourd'hui 
ce qui représente pour l'intérêt et l'amortissement un loyer de 1 
centime par heure ; la nourriture de cet ouvrier de fer ou d'acier 
se compose par heure de 3 ou 4 centimes de charbon en moyenne; 
ainsi c'est en tout un sou ou cinq centimes par heure que coûte 
en intérêt, en amortissement, en alimentation ou entretien, ce 
cheval-vapeur dont la puissance égale celle de trois chevaux de 
trait et dépasse celle de vingt hommes de peine (1). Lie concours 

(0 Voir Tarticle de M. de Foville dans VÉconomiste français du 9 février 1878. 
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inespéré d*ausst précieux et d'aussi peu coûteux collaborateurs 
n*aurait-il pas dû accroître dans une énorme proportion les loi- 
sirs, Taisance, Tindépendance, en un mot, de rhumanité? Leur 
devoir n'était-il pas de Taffranchir ? au contraire, ils paraissent 
ravoir asservie. SisyphismCy telle serait la devise de notre civili- 
sation. Tout engin nouveau que la fécondité du cerveau de 
l'homme découvre pour abréger sa tâche ne fait qu*accrottre le 
travail collectif, le rendre plus continu, plus impérieux, plus 
monotone, plus intense surtout. 

Voilà les objections. L'industrie quoique par ses découvertes 
incessantes elle mérite de plus en plus son nom, ne diminue pas 
la fatigue de l'homme, ou bien à TeiFort et à la lassitude physi- 
ques elle substitue — ce qui n'est pas un moindre mal — l'effort 
de Tattention et la lassitude morale. L'industrie, avec le dévelop- 
pement merveilleux de la puissance productive, ne détruit pas 
le paupérisme, elle ne l'éteint pas; elle le crée, au contraire, ou 
du moins l'accroît. Voilà ce que proclament non seulement Las- 
salle, Karl Marx, Proudhon, mais Stuart Mill, Emile de Lave- 
leye, Mgr de Ketteler, les industriels chrétiens du Nord, etc. 

Pour répondre à ces critiques, qui ne sont pas, d'ailleurs, 
sans quelque fondement dans la période chaotique et anar- 
chique d'installation de la grande industrie, période qui n'est 
pas encore complètement terminée, il faut autre chose que les 
banalités vides où se sont trop souvent complu les économistes 
contemporains. 

L'industrialisme, puisqu'il faut employer ce vilain mot, n'au- 
rait servi qu'à uiie plus inégale distribution des richesses. C'est 
cette théorie que Proudhon entre autres a développée avec sa 
verve habituelle : c Un fait à signaler, dit-il, c'est que depuis 
et rimpulsion exorbitante donnée aux entreprises, certains en- 
« tremetteurs, regardant apparemment notre fortune à tous 
« comme assurée et voulant par avance se payer de leur ini- 
« tiative, ont commencé par s'adjuger qui un, qui deux, qui 
< dix, qui vingt, trente, cinquante et quatre-vingts millions. Ce 
« qui veut dire qu'en attendant les noces de Gamache qu'ils 
tt vous promettent à perpétuité, ils prélèvent sur le commerce, 
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« provisoirement condamné au jeûne, depuis cent jusqu'à trois 
« mille parts. Quant au pays qui supporte sans rien dire cette 
« prélibation, les débâcles financières, la stagnation des affaires, 
c l'accroissement des dettes lui montrent assez clairement ce 
c qu'il doit penser de ces rêves de Cocagne (1).» 

Proudhon n'admet pas que l'abondance soit jamais le lot de 
l'humanité. Il parle avec les idées et presque le style d'un 
père de l'Église. « La pauvreté est une loi de notre nature, dit- 

< il ; nous sommes constitués en pauvreté. » Seulement à 
cette pauvreté naturelle, irrémédiable, vient s'ajouter le paupé- 
risme, a Le paupérisme est la pauvreté anormale, agissant en 
« sens subversif..... » « Il tient à l'esprit de luxe et d'aristo- 
« cratie, toujours vivant dans notre société soi-disant démo- 
« cratique, qui rend l'échange des produits et des services frau- 

< duleux en y introduisant un élément personnel; qui, au mé- 

< pris de la loi des valeurs, au mépris même des droits de la 
« force conspire sans cesse, par son universalité, à grossir la 

< fortune de ses élus des innombrables parcelles dérobées au salaire 
« de tous. » 

Poursuivant sa thèse, Proudhon recherche quels sont les 
faits par lesquels se traduit dans l'économie politique cette ré- 
partition vicieuse : il en signale sept : 

1^ Le développement du parasitisme, la multiplication des 
emplois et des industries de luxe ; 

2° Les entreprises improductives, inopportunes, sans propor- 
tion avec répargne ; 

3^ Les excès du gouvernementalisme ; 

4^ L'absorption des capitales et des grandes villes ; 

5** L'exagération du capitalisme ; 

6° Les variations monétaires; 

7** L'augmentation du prix des loyers qui ne laisse au travail- 
leur que 50, 60 ou 80 p. 100 de ce qu'il avait autrefois pour sa 
consommation. 

Après avoir signalé ces formes diverses du paupérisme, 
Comment conclut l'écrivain socialiste? Par un passage que l'on 

(1) La Guerre et la Paix^ 3« édition, t. Il, p. 156. 
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Telle est aussi la doctrine de M. Emile de Laveleye, qui godi- 
pare, dans un passage que nous avons reproduit, TindépendaDce 
et le bonheur de l'ancien Germain, chassant l'aurochs, àla tâche 
monotone et continue de son successeur, l'Allemand de dos 
jours. 11 semblerait que tous ces esprits libres, qui prôneotie 
progrès et qui y croient, par une singulière inconséquence, ne 
constatent sur cette terre que dégénérescence et appauvrisse- 
ment. On ne peut adresser le même reproche à M. Le Play qui, 
lui aussi, est épris de la vie patriarcale, qui en cherche les mo- 
dèles dans les montagnes de l'Oural ou parmi les Bachkirs, mais 
qui du moins n'a jamais prétendu que le progrès fut la loi de 
l'humanité. C'est dans le même esprit que les industriels chré- 
tiens du Nord rédigeaient au printemps de 1879 leur manifeste 
économique où ils mêlaient aux idées de patronage la théorie de 
la protection douanière. 

On ne peut nier qu'il n'y ait quelque vérité dans certaines des 
paroles de Proudhon que nous avons reproduites et dans celles 
que nous demandons au lecteur la permission de faire passer en- 
core sous ses yeux : « Chez les nations où le travail est divisé et 
c engrené, écrit le pénétrant écrivain, où l'agriculture elle-même 
<c est soumise au régime industriel, où toutes les fortunes soDt 
« solidaires les unes des autres, où le salaire du travailleoi 
t dépend de mille causes indépendantes de sa volonté, le moio- 
ff dre accident trouble ces rapports fragiles, et peut détruire en 
a un instant la subsistance de millions d'hommes. On est époa- 
« vanté quand on songe à combien peu de chose tient la vie 
« quotidienne des nations, et quelle multitude de causes tendent 
« à la désorganiser. Alors on s'aperçoit qu'autant cette belle or- 
a donnance promettait de servir le bien-être des masses, autant, 
c au premier détraquement, elle peut engendrer de misère. > 

Oui, il y a dans ce passage quelque parcelle d'observation 
vraie, mais il y a beaucoup plus d'exagération. Le détraquemoA 
pour les sociétés primitives est tout aussi terrible, beaucoup pios 
même, que pour les sociétés perfectionnées. Tous les effets d'une 
crise commerciale, si intense que vous la supposiez, en Angle- 
terre ou en France, ne sont rieu à côté des effets d'une de ces 
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famines, qui sont fréquentes et périodiques, chez les nations pri- 
mitives, uniquement agricoles, comme les Indes, la Chine, TAsie 
Mineure, Tlrlande même. M. Le Play, qui admire les Bachkirs 
et les propose presque comme modèles, avoue qu*une sécheresse 
est une épreuve à laquelle ils ne peuvent rien opposer et qui les 
ruine (1). 

Toute cette théorie du paupérisme, Proudhon la termine par 
des paroles dignes du ton quMl a pris dans ce débat et qui fe- 
raient encore honneur à un prédicateur chrétien : c Le paupé- 
c risme, analysé dans son principe psychologique , découle de la 
c même source que la guerre : à savoir, la considération de la 
c personne humaine, abstraction faite de la valeur intrinsèque 
« des services et des produits. Ce culte inné de la richesse et de 
c la gloire, cette croyance mal entendue à l'inégalité, pouvaient, 
« un temps, faire illusion : elles doivent s'évanouir devant cette 
« considération toute d'expérience que l'homme, condamné à 
« un labeur quotidien, à une frugalité rigoureuse, doit chercher 
« la dignité de son être et la gloire de sa vie autre part que dans 
< la satisfaction du luxe et la vanité du commandement. » 

Ce sont là d'austères préceptes qui doivent rencontrer l'adhé- 
sion de tous les bons esprits : quelque effort que l'on fasse pour 
améliorer la situation de l'humanité, quelque espoir que l'on ait 
d'un accroissement du bien-être général à l'avenir, la dernière 
parole du sage doit toujours être la résignation. 

De l'exposé consciencieux que nous avons fait des doctrines 
de Proudhon, d'Emile de Laveleye, de Stuart Hill et de ce mot 
de « résignation o que nous-même avons prononcé, il ne résulte 
pas que nous considérions qu'il ne soit échu aux classes infé- 
rieures de la société aucune part dans tous les progrès de l'in- 
dustrie, du commerce, des transports, dont notre siècle s'enor- 
gueillit. La résignation dont nous parlons n'est pas la renoncia- 
tion à la lutte quotidienne contre la nature pour rendre meilleures 

(1) La famine de 1880 en Arménie vient encore démontrer que l'intensité des 
crises économiques est beaucoup plus grande cbea les peuples primitifs que ehes 
les peuple8i|,civilisés. 

27 
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les conditions de l'existence humaine, ce n'est pas le détache- 
ment absolu des biens de ce monde, vertus philosophiques ou 
religieuses, mais peut-être défauts économiques ; c*est seulement 
une certaine modération des désirs qui n*exclut pas l'ambition 
de s'élever, c'est la patience, la persévérance, le contentement 
de son sort pour peu qu'il devienne chaque jour un peu moins 
dur, c'est la réconciliation avec les épreuves, les mécomptes, les 
délais, les imperfections que comporte tout progrès humain. 
Prise dans ce sens, la résignation, qui n'est en définitive que l'es- 
prit pratique, devient une véritable vertu économique. Cette ré- 
signation, nos contemporains, les ouvriers des dernières années 
du dix-neuvième siècle, peuvent et doivent l'avoir, car, si dé- 
fectueuse qu'elle soit encore, leur destinée est incomparablement 
préférable à celle de leurs prédécesseurs. 

Reprenons l'examen de la thèse de Proudhon, d'Emile de 
Laveleye, de Stuart Hill, des industriels chrétiens du Nord, et 
montrons en quoi l'accroissement des forces productives, par 
suite de l'accumulation des capitaux et des merveilleuses décou- 
vertes scientifiques, a profité à la classe ouvrière. 

L%omme peut faire trois usages bien divers de l'accroissement 
des forces productives : il peut en tirer ou une augmentation de 
loisirs, ou une augmentation nouvelle de la production, parti- 
culièrement de celle des objets de luxe, ou une augmentation de 
la population. Pouvant produire autant en moins de temps et 
avec moins d'efforts, il lui est possible ou de travailler moins, 
ou de consommer plus, ou de se multiplier davantage ; il a le 
choix entre ces trois biens, si tant est que la multiplication indé- 
finie de la population soit un bien. 

Gomme dans toutes les choses humaines, il est probable qae, 
se trouvant en face de trois solutions, l'homme, au lieu d'ea 
adopter une seule et de rejeter les deux autres, prendra un peu 
à chacune, les combinera et obtiendra ainsi une sorte de résul- 
tat mixte où se rencontreront les trois éléments. La caractère 
national influera, d'ailleurs, sur la proportion où ces trois élé- 
ments se combineront; l'Allemand, par exemple, et le Belge 
emploieront à l'accroissement de la population la plus forte par- 
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lie de Tayantage que leur procure raugmentation des forces 
productives de rhumanité ; le Français, au contraire, en tirera 
surtout un accroissement de loisirs et d'objets de luxe. Le déve- 
loppement de la production et de la consommation des articles 
de luxe n'est pas nécessairement un mal, comme l'admettent la 
plupart des moralistes et beaucoup d'économistes. Le luxe est 
une conquête faite sur la matière ; c'est le témoignage que l'hu- 
manité s'est affranchie du joug des besoins les plus grossiers, 
que du moins elle n'est obligée de consacrer à ces derniers 
qu'une somme décroissante d'efforts ; le luxe, surtout quand il 
se répand dans toutes les classes de la société, est l'ornement 
de la vie, il l'embellit et y apporte quelque poésie ; il est donc 
loin de mériter les anathèmes que lancent contre lui des mora- 
listes superficiels ou des rhéteurs en quête de sujets de décla- 
mation. 

Il est certain que l'accroissement des forces productives de 
l'humanité n'a pas augmenté, dans une proportion correspon- 
dante, les loisirs de l'homme. Les machines si multipliées dans 
l'industrie ne font pas que l'on travaille moitié moins qu'au- 
trefois. On n'a pas profité, autant qu'on l'aurait pu, du merveil- 
leux développement des moyens de production pour réduire la 
durée de la tâche de l'ouvrier. Cependant Stuart Hill exagère 
singulièrement quand il écrit qu'il « est douteux que toutes les 
« inventions mécaniques faites jusqu'à ce jour aient diminué la 
« fatigue quotidienne d'un seul être humain, i Les loisirs des 
ouvriers des divers métiers urbains, et ceux môme des travail- 
leurs de la grande industrie, se sont élargis dans une proportion 
que nous chercherons tout à l'heure à déterminer. Cette aug- 
mentation des loisirs, il est vrai, s'est fait quelque temps attendre, 
elle n'a pas été contemporaine de l'établissement de la grande 
industrie. Quand celle-ci s'est constituée, il y a eu une sorte de 
fièvre de production qui a fait écarter toute pensée de diminuer 
la durée de la journée de travail. Quand un phénomène aussi 
considérable que celui des inventions mécaniques du commen- 
cement du siècle fait en quelque sorte explosion, il faut quelque 
temps pour que l'humanité apprenne à en tirer le meilleur parti 
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possible, à se servir de ces nouvelles forces sans se blesser. Il 
y a toujours un apprentissage qui est lent, pénible, rempli 
d*épreuves. 

Ce qu'on appelle le sisyphUme n'est cependant pas le lot défi- 
nitif de rhumanité. Il serait déraisonnable d'espérer que le 
travail de rhomme pût avoir diminué dans la proportion même 
où a augmenté la productivité du travail pour certains métiers 
spéciaux. Les économistes citent avec une complaisance, qui 
est parfois bien superficielle, bien irréfléchie, le prodigieux 
développement de la puissance productive de Thomme en cer- 
tains cas exceptionnnls. Sans parler de la filature mécanique, 
voici un exemple encore plus frappant : dans la bonneterie 
pour tricots Touvrière la plus expéditive faisait autrefois à la 
main 150 à 200 mailles par minute; aujourd'hui le métier circu* 
laire à double foulure fait par minute 500,000 mailles; avec 
cet outillage nouveau un seul ouvrier fait aujourd'hui la be- 
sogne de 3 ou 3,000 ouvriers du bon vieux temps (1). Quel cer- 
veau déraisonnable en tirerait la conséquence que, puisque les 
ouvriers en bonneterie, armés du métier circulaire à double 
fonture, font dans le même temps 2,000 fois plus d'ouvrage 
que l'ancienne tricoteuse, ils doivent travailler deux mille fois 
moins dans la journée, ce qui réduirait leur tâche à moins 
d'une demi-minute par jour Celui qui ferait une proposition 
de ce genre serait avec raison considéré comme extravagant. 
C'est que ces étonnants progrès ne se sont accomplis que dans 
quelques industries; c'est en outre qu'ils sont en réalité moindres 
qu'en apparence. Le verbiage de certains économistes, les 
descriptions superficielles et exagérées où ils se complaisent 
prenant des faits exceptionnels pour des faits généraux, leur 
ridicule optimisme, ont singulièrement embrouillé les ques- 
tions. 

Tout fier que Thomme ait le droit d'être des surprenantes 
découvertes qu'il a faites, il faut bien dire que son action sur la 

(1) La plas belle et la plas frappante degcription qui ait été faite de l'aceroiftsc- 
ment de la force productive de l'homme dans l'industrie est due k M. Michel Cbe- 
▼alier ICours d'Économie politique, 1. 1}. 
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nature ou sur la matière a été, quand on cherche à la mesurer 
avec précision, infiniment moindre qu'on n*aime aie dire. Il y 
a sur ce point une part de cette illusion que La Fontaine a si 
bien décrite dans la fable des Bâtons flottants. Quelques obser* 
vations vont nous en convaincre. 

11 y a aujourd'hui 40,000 machines à vapeur en France, re- 
présentant 1,500,000 chevaux de force, lesquels fournissent un 
travail équivalent à celui de 30 millions d'hommes. Comme la 
population française, qui compte 36 millions d'habitants, n'en 
comprend guère que 10 millions qui soient dans toute leur ca- 
pacité productive (déduction faite des enfants, des vieillards et 
de la plupart des femmes), on pourrait conclure de ce rappro- 
chement que la puissance productive des français ayant été 
quadruplée, il serait assez raisonnable que chacun d'eux tra- 
vaillât quatre fois moins qu'auparavant, soit trois heures par 
jour; ou bien encore, en supposant que la consommatioil de 
chaque Français doublât, six heures par jour. Voilà le langage 
que pourrait-tenir quelqu'un de ces statisticiens étourdis comme 
il en existe tant : la puissance productive de l'homme a été 
quadruplée, supposons qu'il veuille consommer deux fois plus, 
il lui est cependant loisible de travailler deux fois moins, sinon, 
nous sommes en plein sisyphisme, en proie à une vexatoire 
répartition des richesses. Et ce prétendu théorème, le statisticien 
que nous supposons prétendrait qu'il repose sur des faits d'une 
exactitude mathématique. En réalité, ces faits sont tout autres 
que ne les constate avec la légèreté de son regard le statisticien en 
question. 

En premier lieu, les progrès dont on parle tant ont été loca- 
lisés dans quelques industries^ ti*ès importantes à coup sûr, 
mais cependant exceptionnelles. Le vêtement et la métallurgie 
ne sont pas tout en ce monde. L'industrie principale, l'agricul- 
ture, d'autres encore, comme l'industrie extractive ou comme 
l'industrie du bâtiment, n'ont pas été transformées d'une ma- 
nière aussi profonde, aussi complète. Certes, même dans ces 
dernières, on a accompli des progrès qui sont considérables; 
les méthodes, les procédés, les instruments s'y sont perfec- 
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tionnés, de façon à augmenter la production, à la faciliter, mais 
non pas à la multiplier. Il n*y a eu là rien d*anaIogue au métier 
renvideur selfacUng, au métier circulaire à double fonture oa 
bien encore à la locomotive. Si Thomme avait eu une action aussi 
étendue sur la production des objets d'alimentation et des ma- 
tières premières que celle qu'il a exercée sur la transformation 
des produits naturels et sur les transports, les loisirs de Thuma- 
nité pourraient être énormes, et la proposition du statisticien 
dont nous parlions tout à Theure serait moins déraisonnable; 
elle serait encore exagérée cependant, comme on va le voir. 

La force productive de l'homme, malgré tous ces ingénieux 
engins et tout le progrès des sciences, a donc moins augmenté 
en réalité qu'en apparence, parce qu'elle s'est portée surtout 
sur la manufacture et sur le transport, non sur l'extraction 
même et la production des denrées naturelles. Il est fort ration- 
nel que, dans ces circonstances, les ouvriers industriels n'aient 
pas vu leur sort s'améliorer autant que les progrès de leur propre 
industrie semblaient le permettre. Leur situation se serait alors 
élevée trop au-dessus de celle deTouvrier agricole, de Touvrier 
des mines, de l'ouvrier du bâtiment, du simple manœuvre, et 
de tous les artisans de ces mille métiers urbains ou la mécani- 
que ne joue guère de rôle. Il y eût eu une disproportion cho* 
quante entre la destinée des travailleurs des usines dont les pro- 
grès de la mécanique auraient décuplé, centuplé la force pro- 
ductive, et la destinée des travailleurs manuels des professions 
où le perfectionnement de la mécanique et les découvertes phy- 
syques et chimiques auraient eu beaucoup moins d'action. La 
première catégorie d'ouvriers aurait constitué une véritable 
aristocratie, grassement appointée, jouissant de longs loisirs, 
tandis que la seconde [catégorie, qui est la plus nombreuse, 
serait restée à peu près dans le même état qu'auparavant. Cette 
anomalie inique n'eût pu exister ou se prolonger que si les tra- 
vailleurs agricoles et ceux des mille métiers urbains avaient été 
empêchés par la loi ou par les mœurs d'entrer dans le personnel 
des usines et d'y accroître la concurrence des bras. On a vu sur- 
gir ainsi pendant quelque temps des privilèges de cette nature 
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au profit d'ouvriers d'industries exceptionnellement florissantes. 
M. le comte de Paris, dans son ouvrage, sur les Trades-Unions, 
en cite un exemple frappant, c'est celui d'ouvriers pudieurs d'un 
haut fourneau d'Ecosse qui se firent passagèrement six, huit ou 
dix mille francs de gains annuels, en vertu de tarifs qui avaient 
été suivis de considérables progrès dans la fabrication du fer. 

L'inégalité du progrès dans certaines branches de l'industrie 
manufacturière, d'une part, et dans l'agriculture, le bâtiment, 
les mille métiers divers des villes, d'autre part, a déterminé les 
résultats que devaient avoir les découvertes mécaniques, physi* 
ques ou chimiques. La plus grande partie du bénéfice de ces 
découvertes a consisté moins en une augmentation des salaires 
et des loisirs qu'en une augmentation considérable des produits 
manufacturés et en une baisse sensible du prix de ces objets. 
Si Ton se rappelle d'ailleurs, le dénûment de l'humanité il y a 
un siècle, surtout en ce qui concerne le vêtement, l'ameuble- 
ment, le logement, on ne doit pas trop déplorer cette direction 
prise par le progrès industriel. C'est un fait regrettable, sans 
doute, mais certain, que le superflu s'accrott avec beaucoup plus 
de facilité que le nécessaire; l'un augmente lentement, l'autre se 
multiplie en quelques années ; )a quantité de grains que l'on 
recueille en France et la quantité de viande que Ton y produit 
ne sont pas triples de ce qu'elles étaient il y a un siècle, et la 
population a augmenté de 60 p. 100 ; mais les quantités de tous 
les menus objets qui sont utiles, surtout agréables; sans être 
absolument indispensables, ont décuplé, parfois centuplé. 

Une autre observation jette de la lumière sur la portée réelle 
des progrès humains, et dissipe les brouillards de banalités pu 
se tiennent les économistes déclamateurs. Toute cette immense 
machinerie dont on a lieu de célébrer, mais tort d'exagérer les 
bienfaits, contient une multitude de rouages dont plusieurs for- 
ment en quelque sorte des doubles emplois, et que Ton ne peut 
additionner ensemble sans arriver à de graves erreurs de calculs. 
Il y a, assure-t-on, 40,000 machines à vapeur en France, repré- 
sentant 1,500,000 chevaux de force et le travail de 30 «mil- 
lions d'hommesy qui vient s'ajouter à l'effort des dix millions 
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d'hommes adultes que possède le pays. Soit, ces termes nous 
mettent en présence d'une curiosité statistique ; mais, avant de 
rien conclure quant à la pratique, il faut examiner de très près. 
Ces 40,000 machines à vapeur font très fréquemment double 
emploi les unes avec les autres, puis elles exigent des soins, 
une alimentation, qui absorbent l'activité de beaucoup d'êtres 
humains et les détournent des travaux auxquels ils étaient pré- 
cédemment occupés. Ainsi ces 40,000 machines à vapeur ont bit 
porter à 16 millions de tonnes la production de houille en France 
et à 30 millions notre consommation de ce produit. Près d'un 
millions d'adultes sont occupés à chercher ou à manier le char- 
bon qui est nécessaire à alimenter ces machines à vapeur. Il en 
résulte qu'il faudrait mettre en regard des 30 millions de tra- 
vailleurs nouveaux que représentent ces machines à vapeur le 
million d'hommes qui est uniquement occupé à chercher au fond 
de la terre le combustible qu'elles dévorent. Si la force produc- 
tive gagne d'un côté 30, elle perd de l'autre côté 1. Des déduc- 
tions du même genre doivent être faites pour tous les ouvriers 
de chair et d'os qui sont employés à extraire le fer avec lequel 
ces machines à vapeur seront construites, à le forger, le fabri- 
quer, puisque ce fer ne sert que d'intermédiaire dans la produc- 
tion et qu'il n*est pas, par lui-même, pour la plus grande partie 
du moins, indépendamment des machines, un objet consom- 
mable. Il faut déduire encore les ouvriers occupés aux répara- 
tions, à l'entretien, au transport même de ces machines ou du 
charbon qu'elles consomment, ou du fer avec lequel elles sont 
construites. Parmi ces 40,000 machines à vapeur il y en a qui ne 
secvent pas à faire des produits que l'humanité apprécie en eux- 
mêmes, mais qui ont pour usage d'aider à la fabrication d'autres 
machines, telles sont les machines-outils. Voyez que de doubles 
emplois dans tout cet effectif d'instruments. Quand donc on vient 
dire que les 40,000 machines à vapeur existant en France et re- 
présentant 1,500,000 chevaux de force ont apporté à notre pro- 
duction un concours égal à celui de 30 millions d'ouvriers adul- 
tes, cette proposition n'est pas choquante si on ne l'avance que 
comme une simple curiosité statistique; mais si on prétend, 
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^omme certains économistes nébuleux et comme la plupart des 
locialistesy en conclure que la puissance productive de Thomme, 
>our les objets dont il a personnellement besoin, est devenue 
quatre fois plus grande, on tombe dans une ridicule exagé- 
ration. 

Il importe à la science sérieuse de faire justice de ces illusions. 
Il n*en demeure pas moins vrai que ces progrès, qui sont réels 
et considérables, sans avoir toute retendue qu'on leur attribue 
souvent, ont sensiblement amélioré le sort de l'ouvrier et qu'ils 
doivent l'adoucir encore à l'avenir. 

Une opinion qui est parmi les plus répandues et les plus 
fausses, c'est que le paupérisme augmente au fur et à mesure 
que l'industrie se répand. Aucun fait, aucune statistique ne vient 
à Tappui de ce préjugé. 

Le paupérisme est, d'ailleurs, un mot sur le sens duquel il fau- 
drait s'entendre. Nous avons donné la définition de Proudhon, 
qui entendait par cette expression non seulement Tindigence 
réelle, le manque des objets strictement nécessaires pour la 
subsistance physique, mais encore la gène qui vient de l'iné- 
galité des ressources et des désirs, de l'âpre avarice, de l'envie 
surexcitée, de la passion pour les biens de ce monde. Dans le 
sens où l'a conçu Proudhon, le paupérisme qui tient à un cer- 
tain état de l'âme, à la concupiscence, a plutôt augmenté que 
diminué; mais l'on peut considérer que c'est là une maladie 
mentale qui est passagère et propre à l'état de surexcitation où 
nous a mis l'apparition soudaine de la grande industrie, le re- 
nouvellement de l'outillage du monde, coïncidant avec la sup- 
pression de toutes les barrières sociales et de tous les privilèges 
légaux. 

Quant au paupérisme vrai, celui qui résulte de l'indigence réelle 
à l'état chronique, le manque des objets nécessaires pour sub- 
sister, a-t-il augmenté ou diminué? Nous croyons qu'il a consi- 
dérablement décru. Il faut d'abord observer que l'indigence est 
variable : la mesure de l'indigence n'est pas la même dans tous 
les siècles et dans tous les pays : les affreux gueux qu'ont connus 
les siècles passés n'existent plus guère; l'indigence de nos jours 
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en France au moins, est plus relevée. Aujourd'hui celui qui n'a 
et ne peut se procurer ni souliers, ni bas, ni chemise, est dédaié 
un indigent; autrefois les trois quarts de la population étaient i 
ce régime de dénûment et ne songeaient pas à s'en plaindre. 
De même celui qui ne peut manger du pain blanc et l'assaison- 
ner d'un peu de viande ou de salaison est réputé un pauvre, 
quand des classes entières se trouvaient jadis dans une situatioD 
analogue. Beaucoup de gens sont donc pauvres aujourdlini et 
secourus qui auraient passé pour aisés il y a un siècle on deux. 

L'indigence indique une relation morale, tout autant qu'on 
rapport physique ; elle résulte de la comparaison des ressources 
d'une personne non pas avec les besoins tout à fait indispen- 
sables de rhumanité, mais avec la manière de vivre qni est ha> 
bituelle à l'ensemble de la classe ouvrière. Le niveau du paupé- 
risme a donc haussé au fur et à mesure des progrès de l'aisance 
générale. Si la moyenne des hommes avait quatre mètres de 
haut, celui qui n'en aurait que deux passerait pour un nain, 
tout en étant plus grand que nons ne sommes. 

Cette élévation du niveau du paupérisme n'est pas en elle- 
même indifférente. Les souffrances physiques et le dénâment 
des individus secourus sont moindres aujourd'hui qu'autrefois, 
c'est déjà un bien. En admettant, ce que nous ne faisons que par 
hypothèse, que l'indigence se soit étendue à une plus forte pro- 
portion d'individus dans les sociétés modernes que dans les so- 
ciétés anciennes, elle a certainement perdu en intensité; per- 
sonne ne le peut nier. Lassalle lui-même ne le conteste pas. Ce 
qu'il prétend et avec lui les socialistes, c'est que des sentiments 
plus rafRnés, une intelligence plus cultivée rendent plus cui- 
santes les douleurs de la misère, alors même que celle-ci est 
moins sordide, moins repoussante qu'autrefois (1). 

Est-il vrai que le paupérisme, s'il a perdu en intensité, ait 
gagné en étendue? Les faits prouvent le contraire. Sans remon- 
ter aux âges anciens qui sont difficilement comparables aux 
nôtres, on constate que dans le courant de ce siècle la misère a 

(1) Voir plof haut (pages 44 et auifantes) lei paroles mêmes de Lassalle. 
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*du une partie de sa proie. En 1829, d*après M. de Villeneuve 
rgeraont, le nombre des indigents était en France de 1 ,339,000; 
tait à peu près un indigent sur 25 habitants; retenez cette 
3portion : sur 25 êtres humains dans un pays civilisé il y en 
in qui ne peut se suffire à lui même. Cela est triste, certes ; 
lis il y a, à coup sûr. une plus forte proportion d*ètres humains 
li sont atteints d*infirmités iïicurables, de maladies repous- 
otes, de souffrances morales déchirantes. Si le sort de Thu- 
anité était que sur 25 personnes une seule ne Mt pas heu- 
use, l'humanité ne serait certes pas à plaindre. Il ne faut donc 
s grossir outre mssure dans l'imagination le fléau de la mi- 
ru; c^est encore un des moindres maux qui souillent le genre 
imain; il n'atteignait en France, en 1829, qu*un individu sur 
». Encore doit-on dire que cette misère n'est pas absolue. 
Telle ne se manifeste pas par un dénûment entier, un délâ- 
*ement*complet, beaucoup des personnes qui reçoivent la cha- 
Lé peuvent encore mener une vie ayant quelque décence. Comme 
s très grandes fortunes, la vraie misère est un infiniment petit 
ins une société telle qiie la nôtre. 

En 1837, le nombre des indigents secourus en France par les 
ireaux de bienfaisance était de 806 000: mnîsil n'existait alors 
le 6,715 bureaux. En 1860, il y avait 11. 351 bureaux, soit prés 
I double, le nombre des personnes qu'ils assistaient montait à 
159,000, soit 40 p. 100 de plus qu'un quart de siècle auparavant 
ts 11,351 bureaux de bienfaisance comprenaient non seule- 
ent les villes, mais les communes rurales de quelque impor- 
3ce; ils embrassaient les deux tiers vraisemblablement de la 
pulation française; on sait en outre que le paupérisme est 
rtout concentré dans les villes ou dans les bourgs, qu'il est peu 
saodu dans les campagnes, dans les très petites communes. 
I supposant qu'aux 1,159,000personnes secourues parles bu- 
lux de bienfaisance, il fallût ajouter 341,000 autres pour les 
alités qui étaient dépourvues de ces institutions , on fait 
e grande concession, et l'on n'arrive encore qu'au chiffre de 
>00,000 indigents, à peine 1 sur 25 de la population. 
Ces chiffres, il est vrai, et tous ceux que l'on peut citer en cette 
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matière n*ont pas malheureusement une exactitude rigoureoae 
nous les prenons comme approximatifs, ce qui suffit k notre 1 ^ 
raisonnement. Dans les grandes villes, cependant, à Paris sur- | ^ 
tout, les renseignements sont plus précis et, bien loin d'indiquer 
une recrudescence de Findigence, ils témoignent qu'elle a dimi- 
nué. On comptait en Tan X dans notre capitale 43,552 ménages 
indigents, comprenant 111,000 individus, sur une population p 
totale de 547,000 habitants. Alors sans doute le mal était af 
freux, la plaie profonde, puisqu'il y avait un pauvre sur cinq 
personnes résidant à Paris. On sortait, il est vrai, de la crise ré- 
volutionnaire qui n'avait pu donner beaucoup d'activité à Tin- 
dustrie, au commerce et aux travaux entrepris par les partica- 
liers. Dix ans plus tard, en 1813, Tordre était revenu, maish 
conscription, la guerre, épuisaient le pays : la part de l'indigence 
était un peu plus faible, non pas de beaucoup ; on comptait à 
Paris un indigent sur 5.69 habitants. Depuis lors le progrès est 
notable et ne s'arrête pas : on constate successivement les ap- 
ports suivants du nombre des indigents avec la population de Paris: 
en 1829, 1 indigent sur 13.02 habitants ; en 1841 , 1 sur 13.30; eii 
1856,1 surl3.59; en 1863, 1 sur 16.94; en 1869, 1 sur 16.16; et I 
cependantdepuisl860on avait annexélabanlieue, repaire des geos 
sans ressources. En 1879, d'après le budget de l'assistance publi- 
que le chiffre des indigents inscrits a été de 120,000 : cetteannée 
était particulièrement affligée par la crise commerciale et par us 
rude et précoce hiver, le plus rigoureux peut-être de ce siècle; b 
population de Paris qui, d'après le recensement de 1876, mon- 
Uit à 1,98^000 habiUnts, devait bien être de 2 millions 120,000 
âmes en 1879 ; la proportion des indigents au nombre des habi- 
tants était donc de 1 sur 17.66 rapport notablement plus faible 
que tous les rapports antérieurs. Il est vrai qu'en plus des 120,000 
indigents inscrits, on a relevé 24,000 nécessiteux recevant des 
secours temporaires. Ces derniers ne sont pas des pauvres, ce 
sont des personnes momentanément dans le besoin ; il y aurait 
une confusion d'idées à les assimiler à la catégorie précédente. 
Bien des hommes dont la destinée a pu être satisfaisante, même 
brillante, ont éprouvé à certains moments de leur existence des 
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embarras. Joignons néanmoins ces 24,000 nécessiteux tempo- 
raires aux lâO,000 indigents inscrits, nous avons un total de 
i 44,000 personnes sur 2,120,000, ce n'est encore que 1 sur 14.72 
p. 100, proportion plus favorable que toutes celles qui ont pré- 
cédé 1860. Les statistiques démentent ainsi de la façon la plus 
catégorique la prétendue augmentation du paupérisme. De même 
qu*il diminue en intensité, le paupérisme s'affaiblit aussi en 
étendue. 

En Angleterre où la prévoyance est beaucoup moins répandue 
qu'en France, où l'industrie est bien plus développée, où les for- 
tunes sont plus inégales, où l'assistance est obligatoire pour les 
communes, il existe des statistiques exactes du paupérisme. On 
peut constatei* dans ce pays si cette plaie augmente ou se restreint 
le doute n'est pas possible : elle se restreint dans de notables 
proportions. Le tableau smy^ni empTixntésLUxStatisticalAbstracls 
en donne la démonstration ; il s'agit ici de l'Angleterre propre- 
ment dite et du pays de Galles. 


Années. 


1849 
1850 
1851 
lS52 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 



Nombre de paavres 

Mconrog 


dans 

à domicile. 

les workhoDSSs. 


119,375 

815,044 

1 18,559 

801,984 

110,565 

750,328 

106,413 

728,011 

104,126 

694,636 

113,676 

704,661 

121.563 

729,806 

125,597 

752,170 

123,382 

720,424- 

126,481 

781,705 

123,305 

737,165 

119,026 

731,994 

130,961 

759,462 

143,191 

802,975 

146,167 

996,427 

137,300 

844,000 

138,119 

833,314 

137,986 

782,358 

144,629 

814,195 

158,723 

876,100 

163,071 

876,478 


Total. 


934,419 
920,543 
860,893 
834,424 
798,822 
818,337 
851,369 
877,167 
843,806 
908,186 
860,470 
851,020 
890,423 
946,166 
1,142,624 
981,300 
971,433 
920,344 
958,824 
1,034,823 
1,039,549 


Population 

totale 

de rAngleterre. 

17,552,000 
17,766,000 
17,983,000 
18,205,000 
18,403,000 
18,618,000 
, 18,787,000 
19,045,000 
19,305,000 
19,523,000 
19,74fi,000 
19,902,000 
20,119.496 
20,336,467 
20,554,134 
20,834,496 
21,085,139 
21,342,864 
21.608.286 
21,882,059 
22,164,847 
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cette catégorie atteignait 201,644; le plus faible, 108,082; dans : 
la période de 1869 à 1878, le chiffre le plus élevé des indigents \\ 
adultes capables de trayail a été de 194,089 en 1870, le plus faible , 
de 92,806 en 1877. Ce sont les pauvres des autres catégories qai 
forment donc la grande masse de Tindigence, et c'est nature! : 
vieillards sans épargne ou sans soutiens, orphelins, veuves, in- 
firmes, telles sont les recrues ordinaires de la pauvreté. 

Si Ton veut bien parcourir attentivement le tableau que nous 
avons dressé, d'après les Statistieal abstracts^ du nombre des in- 
digents en Angleterre et dans le pays de Galles pendant les trente 
dernières années, on y verra que non seulement le rapport des 
indigents à la population a diminué, ce qui ^pourrait tenir à 
l'augmentation de celle-ci, mais encore que, d'une manière ab- 
solue, le nombre des indigents est notablement plus faible dans 
les cinq dernières années, de 1874 à 1878, qu'à aucune autre 
époque de toute cette période trentenaire. Que deviennent, en 
présence de ces chiffres, les assertions si légèrement répétées que 
le nombre des pauvres va sans cesse en augmentant dans les so- 
ciétés modernes ? 

La ville de Londres, qui est réputée pour le plus grand repaire 
d'indigents du monde entier, donne-t-elle un démenti à nos con- 
conclusions? Certes, s'il y a eu un temps propice au développe- 
ment de la misère, c'est bien la triste année 1 879 où la crise com- 
merciale et industrielle a atteint son apogée et les premiers mois 
de 1880 où le fléau d'une mauvaise récolle s'est joint à celui d'un 
hiver d'une exceptionnelle rigueur. Le nombre des indigents a 
donc augmenté à Londres dans ces dernières années ; mais ap- 
proche-t-il de ce que suppose l'imagination émue de beaucoup 
de romanciers et de quelques économistes? Chose étrange, il 
semble que le nombre des indigents soit moins grand à Londres 
qu'il ne Test à Paris, de même qu'il est constaté que la mortalité 
dans la métropole anglaise est plus faible que dans la capitale 
de la France. Dans la dernière semaine de février de chacune 
des années qui vont suivre, le nombre des pauvres assistés soit 
dans les asiles ou fjoorkhouses, soit à domicile, était : 
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En 1877 

de 85,649 

1878 

86,313 

1879 

89,338 

1880 

95,800 


La population de Londres dépasse 4 millions d'habitants. 
Nous admettons que les indigents secourus ne Tétant pas tous 
toute i*année, si Ton voulait avoir le total des individus qui à un 
moment quelconque ont été obligés de recourir à la charité légale 
on obtiendrait un total plus élevé ; nous ne méconnaissons pas 
non plus que des personnes dans une situation très étroite, 
équivalant à Tindigence ou y touchant de près, peuvent n*ètre 
pas secourues par Tassistance officielle, n'obtenir d'aide que de 
comités privés, ou même traîner misérablement , sans subsides 
d'aucune sorte , une vie d'excessives privations ; néanmoins 
il est fort douteux qu'en ajoutant tous ces contingents nou- 
veaux et inconnus on arrive pour la ville de Londres à une pro- 
portion de S p. 100 de pauvres avec l'ensemble de la population. 

Plus défectueuses que celles de. l'Angleterre proprement dite 
sont les statistiques de l'Ecosse et de l'Irlande; moins probantes 
aussi. Telles qu'elles sont, elles témoignent d'une réduction, 
non d'une augmentation, du paupérisme. De 1849 à 1859, on né 
comptait en Ecosse que les pauvres directement assistés sans y 
comprendre leurs familles (dependenU) ; c'est seulement à partir 
de 1860 qu'on fit cette nécessaire addition. En 1849 il y avait 
en Ecosse 82,357 pauvres directement assistés pour une popu- 
lation de 3,000,000 dhabitants (1 ) ; c'était un rapport de 2,73 
p. 100, plus favorable que le rapport existant en Angleterre à 
la même époque ; mais il ne faut pas oublier que le chiffre des 
pauvres écossais en 1849 était incomplet, puisque les dépen- 
dants ne s'y trouvaient pas compris. En 1859, le nombre des in- 
digents assistés en Ecosse a fléchi à 78,501 pour une popula- 
tion de 3,123,174 âmes : il y a donc eu une diminution absolue 
du nombre des pauvres dans cet intervalle de dix années ; la 
diminution relative est encore plus forte, car le rapport des 

(1) Nous n'avons pas le chiffre exact des habitants en 1849, celui que nous 
duonous est le chiffre du recensement de 1855, par conséquent un peu snpérieiir. 
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indigents à la population n*est plus que de 2,51 p. 100. A partir 
seulement de Tannée 1860 les chiffres sont complets : dans cet 
exercice le nombre total des indigents assistés était de 114,209 
(soit 77,306 assistés directement et 36,903 composant leurs 
familles, dependenu) ; la population montait alors à 3,044,070 
âmes, ce qui donne un rapport de 3,75 indigents pour 
100 habitants. En 1869, le chiffre des pauvres assistés écossais 
monte à 128,339 pour une population de 3,304,747, soit 3,88 
pauvres pour 100 ftmes, rapport faiblement plus élevé que 
celui de 1859 ; mais, en 1877, le nombre des indigents écossais 
assistés est tombé à 96,404 pour 3,560,715 âmes, ce qui donne 
un rapport de 2,70 p. 100 seulement. Le nombre des indigents 
en Ecosse a donc diminué considérablement de 1849 ou de 
1859 à 1877 : il a décru de deux façons et absolument et encore 
plus relativement à la population. L'année 1877, dira-t-on peut- 
être, a été exceptionnelle; mais dans chacune des cinq années 
précédentes le chiffre des indigents en Ecosse est notablement 
inférieur au chiffre de chacune des années antérieures à 1872. 
On sait que c*est dans les quinze ou vingt dernières années que 
le développement industriel en Ecosse a pris de très grandes 
proportions, ce qui inflige encore un démenti à Topinion d*après 
laquelle le paupérisme est la conséquence naturelle de la grande 
industrie. 

Nous pourrions poursuivre cette étude en analysant le pau- 
périsme irlandais ; mais l'Irlande est un mauvais terrain d'expé- 
rience ; par diverses causes, sociales, politiques, économiques, 
elle est une contrée exceptionnelle dans le monde civilisé. On 
peut presque dire qu*elle n'appartient ni au dix-neuvième 
siècle, ni à l'Europe ; en tout cas ce n'est pas un pays indus- 
triel, et le paupérisme qui la ronge a d'autres origines que 
celui des autres pays civilisés. Relevons cependant quelques 
chiffres sur l'Irlande dans la collection des Staiistical Abstracts. 

En 1849 et dans les années qui suivent, temps de famine et de 
profondes misères pour l'Ile-Sœur, une grande partie de la po- 
pulation recevait les secours publics. Sur un peu moins de 
7 millions d'habitants (le chiffre du recensement de 1851 est 
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6,5S2,386) il y avait, dans Tannée 1849, 620,747 personnes 
assistées en Irlande, dont 197,392 dans les workhouses ou 
maisons de secours et 423,355 à domicile. En 1850, le nombre 
des assistés était encore de 307,970, dont 203,320 dans les asiles 
et 114,650 au dehors. En 1851, on compUit 209,187 assistés, 
dont 2,719 seulement à domicile et 206,468 dans les work- 
houses. On relève pour les années suivantes : 171,418 indigents 
secourus, soit dans les workhouses, soit au dehors, en 1852 ; 
141,822, en 1853 ; 106,802, en 1854. Dans cette période la pro- 
portion des indigents assistés avec le chiffre total de la popula- 
tion variait de 9 p. 100 au maximum à moins de 2 p. 100 au 
minimum. Depuis lors, elle a singulièrement diminué, au point 
qa*en 1860 le nombre des indigents irlandais officiellement se- 
courus n'était plus que de 44,929, pour une population de 
5,798,967 âmes; c'était moins de 1 p. 100. L'émigration expli- 
que surtout la faiblesse de ce rapport ; on peut admettre aussi 
qu'en Irlande l'assistance publique est sans doute moiiisliteiidue 
qu'en Angleterre. Dans les années postérieures le nombre des 
indigents en Irlande a augmenté dans une certaine mesure, 
mais tout en présentant un rapport encore assez faible avec la 
population ; jamais le chiffre des pauvres secourus n'a depuis 
lors atteint 100,000 ftmes dans ce pays. En 1877, il s'élevait 
à 78,528, et en 1878 à 85,030, dont 49,365 dans les asiles et 
35,700 au dehors. La population de l'île était alors évaluée 
à 5,350,950 ; la proportion des indigents au chiffre des habi- 
tants était de 1,59 p. 100. C'est une proportion plus favorable 
que celle que nous avons constatée pour l'Ecosse et pour l'An- 
gleterre ; mais on s'abuserait singulièrement si Ton pensait que 
le degré de misère réelle est moindre en Irlande que dans la 
Grande-Bretagne. 

Les études comparatives sur le paupérisme sont pleines de 
difficultés : il est impossible d'atteindre à des résultats exacts, 
parce que, à côté de l'indigence officiellement secourue, il y 
en a une autre qui se dissimule ; il y a des souffrances et des 
privations matérielles singulièrement intenses parmi bien des 
gens qui ne sont pas publiquement reconnus pour pauvres. Tout 
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Une gnnde ptrtia de rteerûiiBcment de Ii foroe prodnetÎTe ■ été eonsacrér k 
rangmenUtion des artielet de loze oo de demi-liixe; ce n*ett pas on résultai n-gr^t. 
table. ~ Il est resté, néanmoins, une partie de raceroissement de la force yn- 
duclÎTe pour être employée en augmentation des salaires et des loisirs. 

Recherches sur le taox des salaires dans les trois derniers siècles. — Gompani* 
son des Tariatlons des salaires avec les Tariatioiis do prix do blé. — Soos Éliubsth 
on travailleor ordinaire gagnait on parler de blé en 48 jours, il le gagne aojoor- 
d*hoi en 15 joors. — Calcul analogue pour la France. 

De la haosse des salaires dans l'indostrie manofactorière. — De la haosse dsm 
les métiers urbains : la rémunération des ooTriers boulangers à Paris depois 1830; 
elle a augmenté de 80 p. 100. 

Gaoso particulière qui facilite les accroissements des salaires dans la grande 
industrie : part de plus en plus faible ([ue représente le salaire dans le prix de 
revient des produits. — > A une hausse des salaires ne correspond pas une hausse, 
dans la même proportion, de Tobjet fabriqué. 

A réIéTatlon des salaires en argent correspond-il nne amélioration réelle de 
la destinée de l'ouTrier? ~ Coup d*œil sur le mouvement des prix et sur les 
budgets des ménages d'ouvriers. — Proportions des dépenses du logement, do 
vêtement, de la nourriture et des dépenses diverses dans ces ménagea. — Le prix 
des vêtements a baissé ; les dépenses diverses n*ont pas liaussé ; le prix du pain et 
dea articlea d*épicerie a plutôt fléchi ; seuls le logement» la viande et quelques 
autres comestibles ont haussé. ~ La généralité dea salairea a haussé de 80 p. 100 
depuis un demi-siècle ; les dépenses de la vie de Touvrier ne se seraient accrues 
que de 25 à 33 p. 100 dans la même période, eu supposant que le régime fût resté 
le même. 

Les cinq périodes différentes de la vie de l'ouvrier : les deux périodes largement 
productives et pouvant offrir de notables excédante de recettea; le aervice mili- 
taire sor le continent prend la plus grande partie de la première de cea périodes 
fécondée. — Le travail dea femmes et des enfants est utile, au point de vne écono- 
mique ; il ne déprime pas, autant qu'on le prétend, le salaire dea hommea. 

Augmentation de la consommation de la viande et des différentes consommatioas 
depuis cinquante ana. — Qu'il est impossible d'expliquer cet accroissement sinoa 
par une amélioration de la deatinée de l'ouvrier. ~ Exemplea. 

On a détruit dans le précédent chapitre Tétrange préjugé que 
le paupérisme a augmenté dans les sociétés modernes. Il est 
singulier que les écrivains sérieux puissent présenter comme 
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un axiome ce prétenda accroissement du paupérisme en se 
dispensant commodément de donner la preuve d'une proposi- 
tion aussi surprenante. 

Revenons maintenant à l'examen de l'influence de la civilisa- 
tion 1* sur le taux des salaires; 2« sur les loisirs; 3* sur la salu- 
brité du travail ; 4* sur les garanties contre la vieillesse et les 
maladies ; 5^ sur les chances qu'à Tliommesans fortune de s'éle- 
ver dans l'échelle sociale. 

Il est survenu dans la société française 30 millions de travail- 
leurs nouveaux de fer et d'acier, dépensant seulement 1 centime 
et demi par heure, pour le charbon, pour les frais d'amortisse- 
ment, pour l'intérêt; produisant énormément et consommant 
peu. Quel a été l'effet, sur la destinée générale des Français, de 
la collaboration presque gratuite de ces 30 millions d'ouvriers 
inanimés (1,500,000 chevaux vapeur), triplant la force de la po- 
pulation active de la France? Il semble que chacun des 30 mil- 
lions de Français adultes du sexe masculin ait ainsi è son ser- 
vice trois esclaves de fer qui ne réclament pour nourriture qu'un 
pou de houille (1). 

L'ensemble de la société a pu être affectée de trois manières 
par ce phénomène propre à notre siècle; trois résultats ont pu 
se manifester : 1® un accroissement proportionnel des loisirs et 
du bien-être de l'ouvrier; 2* une augmentation nouvelle de la 
production, particulièrement de celle des objets de luxe ou de 
demi-luxe, la seule qui soit indéfiniment extensible; 3^ une 
augmentation de la population. 

En général ces trois effets se sont développés simultanément 
et se sont combinés ; les proportions de cette combinaison ont 
beaucoup varié suivant les pays. En Belgique, en Allemagne 
même, c'est l'accroissement de la population qui a été la consé- 
quence principale du développement de la puissance productive 
de rhumanité. Dans les autres pays d'Europe, la plus grande 
partie des progrès industriels, s'est résolue, non pas en une 

(I) Nous avons, néanmoios, dans un précédent chapitre, prouvé que ces cal- 
culs, quoique matériellement vrais, sont, quant aux conséquences qu'on en tire, 
exagérés. 


442 DE L\ RÉPARTITION DES RICHESSES. 

qu'antrefoit les ouvriers ne maDgeaient jamais de viandaet 
qu'aujoard^hui encore le pain fonne40 p. 100 dn prix de la doiun 
ritare poar les familles ouvrières inférieures et 25 à 30 p. 100 
pour les familles ouvrières supérieures. Quant à raocroissemeot 
du prix du loyer, il est compensé par la diminution du prii do 
vêtement. Le crUerium de l'élévation du coût de la vie n'est pis 
le même pour les familles bourgeoises et pour les familles oq- 
vrières. 

La grande hausse des salaires au dix-huitième siècle est un 
fait constant qui n'a échappé à aucun observateur perspicace. 
Nul ne l'était plus qu'Adam Smith et n'apportait autant de dis- 
cernement à distinguer le salaire réel du salaire apparent 
D'après lui, de la fin du dix-septième siècle à la fin du dix- 
huitième, les salaires avaient presque doublé, le prix du blé 
et par conséquent du pain baissant dans la même période. Âa 
dix-neuvième siècle, la hausse du prix de la main-d'o&uvre eo 
Angleterre n'est pas moins sensible, mais elle procède d'une 
manière irrégulière par des bonds énormes, suivis souvent de 
légers reculs. Les grèves, les Trcides Unions^ les Lock-otU^ en sont 
la cause. L'élévation des salaires représente en Angleterre de- 
puis une trentaine d'années une ligne brisée, qui, néanmoins 
dans l'ensemble suit une direction très nette, chaque recul étant 
fort inférieur au progrès précédent. De 1839 à 1859 les salaires 
dans l'industrie britannique ont haussé d'environ 20 p. 100; on 
admet — il y a là sans doute quelque exagération — que de 
1859 à 1875 ils se sont élevés encore de 60 à 70 p. 100. Depuis 
lors, ils ont rétrogradé dans une certaine mesure. L'instabilité 
des salaires est, tout aussi bien que leur tendance à la hausse, 
le trait caractéristique de cette période. A une augmentation de 
60 à 70 p. 100 succède, à partir de 1876, une baisse de 10 i ÎÛ 
ou â5 p. 100. L'accroissement total depuis le commencement 
du siècle et depuis 1830 reste énorme : si la viande coûte plas 
cher et le logement aussi, le pain est à meilleur marché, le sucre 
également et beaucoup d'autres denrées, plus encore le vête- 
ment, le mobilier, les objets de ménage, l'instruction. Les so- 
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cîétés coopératives de consommation ont notablement réduit le 
prix de la plupart des articles d'épicerie. 

Comparé au i»îx du blé, le salaire depuis Elisabeth s*est pro- 
digieusement accru. D*après les recherches de Roscher, l'un des 
savants les plus érudits et les plus consciencieux qui soient, 
un travailleur ordinaire gageait sous Elisabeth le quarter 
(280 litres) de blé en 48 jours ; au dix-septième siècle, en 
43 jours ; de 1700 à 1766, en 32 jours ; de 1815 à 1850/en 
19 jours ou en 28 au plus ; vers 1860 et 1865, en 15 ou 20 jours. 
Aujourd'hui il gagnerait le quarter de blé en moins encore. Si 
Von prenait le blé comme seule mesure, le salaire de Toiivrier 
anglais aurait triplé depuis Elisabeth, plus que doublé depuis 
la fin du dix-huitième siècle ; il aurait augmenté de 30 à 40 
p. 100 depuis 1850. Ces résultats ne s'éloignent guère de la 
vérité, tellement a baissé le prix de toutes les superfluités d'un 
usage général. 

L'examen des variations du salaire en France confirmera ces 
données. Boîsguillebert dans son traité des grains, écrivant 
dans la seconde moitié du dix-septième siècle, fixe à 7 ou 8 
sous de notre monnaie le salaire minimum du travailleur des 
champs; pendant la moisson le salaire était double. En 1697, 
d'après le même auteur, les ouvriers de Paris gagnaient de 
40 à 50 sous par jour, évaluation qui nous semble exagérée. 
Vauban n'estimait qu'à 22 ou 45 sous les salaires des ouvriers 
de Paris, à 18 sous ceux des artisans de province, à 12 ou 13 
sous ceux des travailleurs des champs. L'écart était alors beau- 
coup plus considérable qu'il ne l'est actuellement entres les 
différentes catégories d'ouvriers. D'un côté, les corporations 
supprimaient la concurrence dans les arts et métiers et dé- 
primaient les ouvriers de la dernière catégorie ; d'un autre côté, 
l'instruction était moins répandue et le privilège des ouvriers 
habiles était mieux assuré. En 1819, Chaptal parlait de 25 sous 
comme salaire moyen : aujourd'hui ce salaire est d'au moins 
50 sous ; à Paris il dépasse 4 francs. La rénumération des simples 
manœuvres a plus haussé que celle des artisans, par les raisons 
que nous venons de dire. D'après un autre minutieux statisti- 


444 DE LA RÉPAIITITION DES RICHESSES. 

cien, Moreau de Jonnès, le salaire moyen annuel d'une famiUe 
de travailleurs ruraux s'élevait à 135 firancs seulement en 1700, 
à 126 francs en 1760, à 161 en 1788, à 400 francs en 1813, i 
500 en 1840 : aujourd'hui on l'estime à 8 ou 900 francs (1). 

Prenons les chiffres de Vauban, de Chaptal, les nôtres pro- 
près, et comparons-les au prix du blé. Le setier de blé (135 ki- 
logrammes) coûtait 24 francs en 1692, ce qui représente i 
péU près 16 francs l'hectolitre, en 1820 l'hectolitre se vendait 
environs 18 francs ; aujourd'hui 21 ou 22 francs ; nous enten- 
dons parler de l'hectolitre de 80 kilogrammes. Il fallait donc en 
1692 environ 30 ou 32 journées de travail des champs pour ga- 
gner un hectolitre de blé, en 1819 il suffisait de seize à dix-huit 
journées, il n'en faut maintenant que dix à onze, en mettant 
à 2 francs ou 2 fr. 20 en moyenne la journée de l'homme ; or, 
celle-ci est souvent beaucoup plus forte, notamment pendant 
le temps de la moisson, de la fenaison, des vendanges. Ainsi 
les salaires, estimés en blé, auraient triplé depuis la fin du 
dix-septième siècle, et augmenté de 70 à 80 p. 100 depuis 1819. 
Ajoutez l'abaissement du prix des vêtements, des ustensiles de 
ménage, des condiments et de l'épicerie, vous aurez plus que 
la compensation de l'augmentation du prix de la viande et du 
loyer. L'ouvrier, d'ailleurs, mangeait-il de la viande au dix-sep- 
tième siècle ou même au commencement de celui-ci ? 

D'autres renseignements viennent appuyer les chi&es qui 
précèdent. D'après M. de Villeneuve-Bargemont qui écrivait 
en 1839, la moitié « de la dépense d'une famille ouvrière », soit 
303 francs sur 600 francs de revenu annuel, était consacrée au 
pain. Aujourd'hui on calcule que l'achat du pain représente 
20 p. 100 seulement de la dépense totale de la famille d'un bon 
ouvrier de manufacture, et 30 p. 100 de la dépense totale d'une 
famille d'ouvriers inférieurs (2). 

Si l'on se borne aux cinquante dernières années et que Ton 
compare les enquêtes faites par Villermé au milieu du règne 


(1) M. de Foville donne même tm chiffre plus élevé. 

(2) Voir VEnquéte décennale de ta Société industrieUe de Mulhouse en 1878. 
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de Louis-Philippe, par Louis Reybaud de 1860 à 1862, les do- 
cuments pour l'Exposition universelle de 1867 et pour celle de 
1878, ainsi que les dépositions faites devant les commissions 
législatives des tarifs de douane en 1878 ou 1879, on constate 
une progression continue des salaires. 

Cette hausse est particulièrement sensible pour le salaire 
des femmes. Celui-ci variait dans les fabriques, d'après Vil- 
lermé, de 12 à 20 sous par jour, exceptionnellement de 20 à 
40 sous. M. Louis Reybaud axait le salaire moyen des femmes 
dans les manufactures entre 20 et 35 sous, et le salaire excep- 
tionnel entre 35 et 55 sous. D'après les dépositions des indus- 
triels aux enquêtes sur les tarifs, les salaires moyens des fila- 
tures normandes auraient haussé de 25 p. 100 dans la période 
de 1868 à 1878. L'amélioration a été plus grande pour les en- 
fants que pour les hommes, pour les ouvriers des dernières ca- 
tégories que pour ceux des catégories supérieures. Le même 
fait a été constaté en Angleterre, et il s'explique par des rai- 
sons très naturelles. L'usage de la vapeur comme force mo- 
trice et les perfectionnements de la mécanique rendent un 
grand déploiement de force musculaire inutile pour la plupart 
des opérations manufacturières ; une certaine agilité des doigts 
et une attention soutenue suffisent; les femmes et les enfants 
ont la première qualité à l'égal des hommes, et ils sont sus- 
ceptibles d'acquérir la seconde. La civilisation a donc diminué la 
différence de capacité productive qui existait entre les femmes 
et les enfants, d'une part, et les hommes faits, de l'autre. 

Cette élévation des salaires, tous les documents sont d'accord 
pour la constater. L'enquête décennale faite, à l'occasion de 
l'Exposition de 1878, par la société industrielle de Mulhouse, 
ayant pour rapporteur M. Ëngel Dolfus, a démontré que, de 
1857 à 1867, l'augmentation des salaires avait été de 28 à 40 
p. 100 dans les filatures et les tissages, et que de 1867 à 1877 
elle avait encore été de 26 à 30 p. 100. 

La même amélioration s'est produite pour les ouvriers occu- 
pés dans les industries non concentrées. Nous allons en citer un 
frappant exemple. En 1879 et 1880 la boulangerie parisienne a 
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été troublée par une agitation ouvrière ayant pour objet de Sûr 
élever les salaires. A Toccasionde ce conflit entre les boulangen 
et leurs ouvriers il a été publié des documents qui montrent avec 
évidence la hausse rapide des salaires depuis un demi-siècle. 

Le 30 octobre 1879, une réunion des ouvriers boulangers, 
tenue au Cirque-d'Été, décida qu'il serait soumis au syndicat de 
la boulangerie parisienne des propositions tendant à obtenir: 
l"" que la journée, qui était de 6 francs fût portée à 7 francs, ce 
qui, de 42 francs élevait à 49 francs la semaine, à la fin de la- 
quelle il est d'usage de faire la paie ; 2° que le prix des four- 
nées supplémentaires, qui était de 1 franc par ouvrier, fût 
portée à 1 fr. 50. Les ouvriers motivaient cette deaunde par 
Taugmentation des vivres et des loyers, et par les dépenses 
extraordinaires qu'exige le travail de nuit. Ils réclamaient en 
outre le maintien de Tusage en vertu duquel le patron doit 
donner 1 kilogramme de pain et 20 centimes de via par jour à 
chaque ouvrier. 

La chambre syndicale de la boulangerie se réunit le 6 no- 
vembre pour examiner ces réclamations. Le président commu- 
niqua un intéressant tableau des augmenliUions de salaires 
successivement exigées par les ouvriers : 

c 1830. — Les ouvriers sont payés 26 fr. 25 la semaine ou 

3 fr. 75 par jour. 

c 1840. — Les ouvriers sont payés 28 francs la semaine oa 

4 francs par jour ; les fournées supplémentaires, 50 centimes, 
c 1848. — Arrêté de M. Caussidière, préfet de police, qui établit 

le tarif suivant (28 mars 1848) : 31 fr. 50 par semaine ou 4 fr. 50 
par jour. Pour 4 fournées à 2 ouvriers comme pour 6 fournées 
à 3 ouvriers. Les fournées supplémentaires, 60 et 75 centimes, 
la septième est payée. 

a 1849. — Grève causée parce que l'arrêté de H. Caussidière 
est d'abord abandonné, puis rapporté (M. Cartier, 15 février 
1850) : les prix de 1847 sont rétablis jusqu'en 1854 environ. 

< 1854. — Les ouvriers sont payés 30 francs par semaine, 
soit 4 fr. 30 par jour (guerre de Grimée) ; la septième fournée 
n'est pas payée. 
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« 1859. — Les ouvriers sont payés 32 francs par semaine ou 
9 4 fr. 55 par jour (guerre d*Itaiie). 

2 «1863-1864. — Effet du décret du 22 juin 1863 qui éUblit la 
-. liberté de la boulangerie. Ouverture de nouvelles boulangeries 
L et manque réel d'ouvriers. Ils sont payés 35 francs par se- 
I maine ou 5 francs par jour; les fournées supplémentaires sont 
. à 1 franc. 

- < 1867-68. — Exposition universelle. Grand mouvement so- 
: cial; grèves de tous côtés; les nouvelles ouvertures recherchent 
t les bons ouvriers et les payent plus cher. Quoique les placeurs 
} fassent venir environ 2 ou 3,000 ouvriers de la province, les 
prix montent quand même. Les ouvriers sont payés 38 francs 
par semaine ou 5 fr. 55 par jour. 

« 1870-71. — Siège de Paris. Les ouvriers élèvent la semaine 
à 40 et 42 francs, soit 5 francs 75 et 6 francs par jour» » 

Le président de la chambre syndicale fit remarquer que cha- 
cune de ces augmentations correspondait à quelque grand trou- 
ble social. Aucune perturbation de ce genre n'expliquait cette 
fois la demande des ouvriers. D'autres personnes exposèrent les 
graves conséquences que pourrait avoir une augmentation du 
prix du pain que l'augmentation des salaires ne manquerait pas 
d*amener. Cependant, pour faire preuve d'un esprit conciliant, 
la chambre décida qu'elle consentirait à augmenter de 3 francs 
le salaire de la semaine et à le porter à 45 francs. Il n'était point 
touché au prix des fournées. 

Les ouvriers refusèrent ces propositions : ils ne se mirent 
pas en grève pour ne pas exciter contre eux la réprobation pu- 
blique, mais ils adoptèrent le système connu sous le nom de 
« rotation », lequel consiste à changer chaque jour de maison, 
ce qui est pour le patron une cause d'ennuis et de mauvaise façon 
dans le travail. 11 est probable que les patrons auront accédé 
aux demandes des ouvriers, quand paraîtront ces lignes. Ainsi, 
voilà un métier, très pénible il est vrai, où les salaires auront 
augmenté de plus de 80 p. 100 depuis cinquante ans, de 40 p. 
100 environ depuis dix-sept ans. 

Une cause nouvelle rend possibles les accroissements conti* 
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nus des salaires dans la grande industrie, c*est la baisse cons- 
tante du prix de revient des produits grâce aux perfectionne- 
ments mécaniques. C'est une observation curieuse que h très 
faible quote-part que représente la main-d'œuvre proprement 
dite dans la plupart des objets manufacturés. En rapprochant 
diaprés Tenquète de 1861-1865, les seize principales industries, 
on obtient la décomposition suivante du prix de revient moyen de 
leurs produits : dans un prix de revient de 100 francs. Tintera 
du capital ne représente que 2,45 p. 100, la main-d'œurre 
13,75, les matières premières 58,45, le combustible 6,42, les 
frais généraux 18,93. 11 est vrai de dire que si l'on considère 
l'ensemble des salaires dans le pays et non les salaires de tdie 
ou telle industrie qui donne seulement à l'objet une façon, une 
main-d'œuvre, on obtient une proportion plus forte des salaires 
avec le prix des objets. Il y a en effet, même dans les matières 
premières, même dans le combustible, même dans les frais géné- 
raux, une part de main-d'œuvre, de salaires ou de traitements. 
Si, par exemple, les salaires particuliers de l'industrie textile ne 
représentent que 13,75 p. 100 du prix des tissus, il ne faut pas 
en conclure que tous les salaires pourraient doubler en France 
sans que le prix de revient des tissus augmentât de plus de 
13,75 pour 100. Gomme en effet, la part des salaires entrant dans 
le prix de la matière première, du combustible, des frais géné- 
raux aurait, elle aussi, doublé par hypothèse, il est évident qae 
l'accroissement du prix de revient des tissus par la hausse de 
tous les salaires du pays serait de plus de 13,75 p. 100; elle se- 
rait peut-être de 25 p. 100, peut-être de 30 : quoi qu'il en soit, 
ce qu'il importe de retenir c'est que le doublement des salaires 
n'amènerait pas le doublement du prix de revient et du prix de 
vente. La hausse des salaires a pour effet encore de provoquer 
l'invention de machines nouvelles ou le perfectionnement dfô 
machines anciennes ce qui est pour l'ouvrier parfois un mai 
passager, mais toujours un bien défintif. 

A la fin du siècle dernier on calculait que les salaires repré- 
sentaient 60 p. 100 de la production générale; aujourd'hui ils 
ne formeraient plus que 40 p. 100 seulement; et malgré Tap- 
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parence contraire, ce. changement est tout à ravantagè des 
salaires. II vient, en effet, de ce que les capitaux s'étant prodi- 
gieusement accrus, routillage industriel s*étant merveilleuse- 
ment développé, les matières premières exotiques entrant eh 
abondance, les salaires forment une moindre quote-part du 
prix de revient des objets eux-mêmes, et cette situation leur 
permet une grande élasticité; elle laisse aux salaires là faculté 
de s'élever considérablement sans que le prix des produits 
supporte une augmentation exactement correspondante. Quand 
il s*agit d'articles manufacturés, les salaires peuvent hausser et 
les prix baisser, ou ne s'élever que de fort peu ; nulle situation 
n'est plus favorable à l'ouvrier. 

Cette observation est d'une capitale importance : les salaires 
des manufactures monteraient dans des proportions beaucoup 
plus considérables encore si l'agriculture pouvait faire des pro- 
grès aussi rapides que l'industrie, si Ton pouvait multiplier 
sur le même espace la production des hectolitres de blé ou des 
têtes de bétail dans la proportion où Ton multiplie pour une 
même usine la production des fils de coton, ou des barres de 
fer. L'agriculture est la compagne inséparable de l'industrie, 
elle ne peut avoir une allure rapide^ et la progression néces- 
sairement lente des salaires agricoles retarde la progression qui 
isolément pourrait être très rapide des salaires industriels. 
Tandis que ces derniers pourraient doubler sans que le prix 
des produits en fût notablement modifié, les premiers ne 
pourraient bénéficier soudainement d'une hausse considérable 
sans que le prix de revient des denrées en fût sensiblement 
affecté ou du moins sans que la rente de la terre en fût singur 
lièrement réduite. 

Le phénomène indéniable de l'élévation des salaires en ar- 
gent est-il une simple apparence, ou bien, au contraire, cor- 
respond-il à une amélioration réelle, sérieuse de la condition 
de l'ouvrier? Beaucoup de personnes prétendent que l'accrois* 
sèment du « coût de la vie » compense l'augmentation des sa- 
laires en argent. C'est le cri général que le prix de la vie a 
doublé depuis cinquante ans ; cette formule n'exprime qu'un 
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préjugé vulgaire; elle e^t entachée d*uDe grande exagération. 

Les calculs sur l'ensemble du mouvement des prix sont très 
compliqués et difficiles à faire. Rien n'est plus malaisé que de 
dresser un tableau des proportions que les différents objets de 
consommation ont entre eux, de les classer suivant leur im- 
portance et d'établir une moyenne, non pas seulement exacte 
au point de vue de l'arithmétique, mais économiquement vraie, 
des variations des prix. Toutes les denrées n*ont pas la même 
importance pour toutes les classes de citoyens. Que les dia- 
mants, que la martre zibeline ou le renard bleu aient beaucoup 
haussé depuis un demi-siècle, qu'il en soit de même pour les 
chevaux de luxe, pour certaines denrées de bouche, comme les 
huîtres, comme les vins de grands crûs, cela ne concerne guère 
Touvrier; ce sont des faits qui se passent au-dessus de sa tète. 
Que les gages des domestiques soient beaucoup plus élevés, 
qu'un grand train de maison revienne à beaucoup plus qu'autre- 
fois, l'ouvrier n'a pas non plus à s'en inquiéter, puisqu'il n'a ni 
valet de chambre, ni cuisinière à son service et qu*il d'usé pas 
de ces superfluités qui composent ce que l'on appelle un train 
de maison. La mesure de l'augmentation du coût de la vie ne 
peut être la même pour une famille aristocratique, pour une 
famille bourgeoise et une famille d'ouvriers, parce que les élé- 
ments de dépenses sont fort différents. 

Ce sont les divers chapitres du budget de l'ouvrier qu'il im- 
' porte d'étudier. Rien n'est plus difficile à dresser que ce bud- 
get. Presque tous ceux qui se sont essayés à cette tâche y ont 
échoué ; ils arrivaient toujours à des déficits, à une insuffisance 
des recettes pour couvrir les dépenses, sans doute parce qu'ils 
introduisaient dans ces prévisions des consommations de Tou- 
vrier trop de souvenirs de leurs propres habitudes bourgeoises. 

L'enquête décennale de la Société industrielle de Mulhouse^ 
en 1878, fournit sur les dépenses des ménages d'ouvriers des 
renseignements plus précis et plus exacts, autant qu'on en peut 
juger, .que les documents antérieurs. M. Engel Dollfus, qui en 
est le rapporteur, a étudié en détail seize familles chargées 
d'pnfauts : il a constaté qu'en moyenne le logement représente 
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15 -p. 100 de la dépensé, le vêtement 16 p, 100, la nourriture 
61 p. 100, les dépenses diverses 8 p. 100. Or, le prix du vête- 
ment n'a pas haussé depuis trente ans; depuis cinquante, il a 
plutôt baissé. Il en est de même des dépenses diverses indis- 
pensables :. l'instruction des enfants est devenue partout gra- 
tuite, les soins médicaux le sont souvent ou à peu près; voilà 
donc 24 p. 100 environ, soit le quart des dépenses qui n*a pas 
augmenté. Le logement a peut-être doublé de prix, mais il est 
plus confortable qu'il n'était autrefois. 

Quant à la nourriture, qui compose en moyenne 61 p. 100 
des dépenses d'un ménage d'ouvriers, il faut en distinguer les 
éléments divers qui ont été très inégalement affectés par le mou- 
vement des prix. Le pain entre pour 33 p. 100 et même pour 
50 p. 100 dans les dépenses de table de l'ouvrier, suivant qu'il 
est plus ou moins aisé; or le pain n'a pas augmenté de prix 
depuis vingt ans ou depuis cinquante; il aurait plutôt une ten- 
dance à baisser. Ainsi, la moitié des dépenses de l'ouvrier n'a 
subi aucune hausse. L'autre moitié (la viande, l'épicerie (1), le 
lait, le vin, le logement), a augmenté de prix, mais elle n'a pas 
doublé; elle a peut-être augmenté de 60 ou 70 p. 100, si Ion 
veut comparer des choses absolument semblables. De cette 
brève analyse, on peut tirer la conclusion que depuis quarante 
ou cinquante ans, les dépenses de la vie d'un ménage d'ouvriers 
peuvent s'être accrues de 25 à 33 p. 100, du quart au tiers. Or, 
comme depuis quarante ou cinquante ans, la généralité des sa* 
laires en France a monté de 80 à 100 p. 100 au moins, on voit 
que le progrès réel, en tenant compte des variations des prix, 
reste encore de 40 à 75 p. 100, c'est-à-dire qu'une famille d'ou- 
vriers peut en 1880 se procurer environ moitié plus d'objets 
utiles ou agréables que ne le pouvait une famille de même ca- 
tégorie il y a quarante ou cinquante années. 

Il est avantageux, d'ailleurs, pour l'ouvrier, que le salaire 
nominal hausse, alors même que le prix des vivres, des subsis- 

(1) L'épicerie n'a pas renchéri dans une très forte proportion, surtout si t'on lient 
compte du dégrëvenaent sur les sucres effectué en octobre 1880. Quant au vin, avan 
le pb>tIoxera^ il tendait à devenir très bon marché. 
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tances, dans le sens le plus restreint du mot, viendrait à haus- 
ser, même dans une proportion correspondante, ^si les objets 
manufacturés et les articles de demi-superfluité restent aa 
même prix. L'ouvrier isolé, qui n*est pas encore chef de famille 
ou qui a des enfants grands et se suffisant à eux-mêmes, peut 
faire plus d*épargnes: La vie de l'ouvrier se partage en six pé- 
riodes : 1® celle où il est à la charge de ses parents : elle com- 
mence à sa naissance et dure jusqu'à Tâge de 14 ou 15 ans en- 
viron; 2* celle où il peut se suffire, sans avoir encore d'excédant 
de recettes qui soit disponible pour l'épargne, elle va de Tige 
de 14 ou 15 ans à celui de 17 ou 18; 3<> l'âge vraiment pro- 
(ductif pour l'épargne et décisif pour l'avenir de l'ouvrier : ce 
sont les huit ou dix années qui s'étendent de l'âge de 17 ou 18 
ans jusqu'au mariage , c'est-à-dire jusqu'à 25, S8 ou 30 ans; 
alors Fouvrier jouit de tous les gains de l'homme fait sans avoir 
encore les charges du ménage ; il est rare qu'il ne puisse pas 
épargner le quart, le tiers, parfois la moitié de sa rémunération; 
c'est la période importante pour le travailleur capable et fi'ugal, 
il peut y accumuler un trésor de plusieurs milliers de francs;' 
4'' l'ouvrier se marie à 25, 28, 30 ans, il a des enfants, ses 
charges deviennent lourdes ; s'il n'a pas d'économies, il est raie 
que la gêne ne survienne pas ; en tout cas l'épargne se ralentit; 
cette période dure 15 ou 18 ans, jusqu'à l'âge de 45 ou de 48 ans; 
5*^ survient une autre période, mais plus brève, d'aisance et où 
l'économie est de nouveau facile, c'est celle où les enfants sont 
d'âge à se suffire et où l'ouvrier, n'ayant pas encore perdu sa 
vigueur et son habileté, peut continuer d'exercer son métier: 
cela dure huit ou dix ans, de 45 ou de 48 à 55 ; il peut encore de 
nouveau épargner le quart, le tiers, parfois plus, de ses gains; 
6^ la vieillesse qui pour le simple travailleur manuel est souvent 
précoce, débute à 55 ou 58 ans et se divise elle-même en deui 
époques, celle où l'ouvrier peut encore se livrer au travail, 
mais avec moins de succès et en obtenant une rémunération 
moindre, et celle, vers l'âge de 65 ou 70 ans, où il ne peut plas 
guère rien gagner. 
Dans les six périodes de la vie de Touvrier il y çn a donc 


> 


/ 


\ 


DE l'aCGROISSEMBNT DES SALAIRES RÉELS. 453 

deux, les plus courtes, embrassant ensemblelSou 20 ans seule- 
ment, qui peuvent présenter un excédant des recettes sur les 
dépenses. Dans ces deux périodes, Touvrier peut épargner soit 
le quart, soit le tiers, soit parfois la moitié de ses recettes, Sans 
doute, il y a des exceptions, de la part des infirmes, des hommes 
maladifs; nous parlons ici de la généralité. En face de ces deux 
périodes fécondes en économies, il y en a quatre autres qui sont 
stériles, où Touvrier, suffit seulement à ses dépenses et ne peut 
qu*exceptionnellement faire des épargnes un peu notables. Mal- 
heureusement la première des périodes prospères pour Touvrier, 
celle qui s*étend de Tàge de 17 ou 18 ans à celui de 28 ou 30, la 
plus favorable de son existence, est traversée, diminuée, souvent 
supprimée par le service militaire qui prend cinq années, ou 
du moins quatre. Le grand ennemi de Tamélioration du sort 
de Touvrier, c*est le service militaire exagéré; c'est là le poids 
mort qui pèse sur la plus belle partie de sa vie, sur celle qui . 
serait naturellement la plus féconde en ressources et en éco- 
nomies. Si dans la saison où se forment les bourgeons, d'où 
naissent plus tard les fruits, une main ennemie venait en arra- 
cher la plupart, l'automne ne pourrait pas réparer les pertes du 
printemps; il en est de même pour la vie de Touvrier; la pério- 
de décisive est celle qui s'étend de 17 ou de 18 ans à 27 ou 28 ; 
le service militaire la réduit de moitié; le service militaire est 
pour la destinée de l'ouvrier ce que la grêle du printemps est 
pour les arbres à fruits. 

Si l'ouvrier emploie bien les deux périodes prospères de son 
existence, il lui est, disions-nous, fort avantageux que le salaire 
nominal ait haussé, alors même que le prix de certaines subsis- 
tances et celui du logement aurait monté. Toute la partie de sa 
rémunération qui n'est pas destinée à son logement et à celles 
des consommations alimentaires ayant haussé de prix lui laisse 
une disponibilité beaucoup plus grande pour l'épargne, dans 
l'âge où il n'est pas encore chargé de famille. 

QuaVid il a des enfants, on soutient parfois qu'il vaudrait 
mieux pour lui que ceux-ci ne travaillassent pas. Sans doute il 
ne faut pas, dans l"intérèt de leur santé, de leur instruction, de 
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leur moralité, les assujettir à un labeur prématuré. Il est bon 
que jusqu*à douze ou quatorze ans ils ne se livrent à aacuoe 
tâche continue et absorbante; mais après cet âge il est, au coo- 
traire, utile à tous les points de vue, qu'ils viennent par un tra- 
vail modéré au secours de leur famille, qu'ils lui apportent à 
peu près le prix de leur entretien. C'est une erreur de prétendre 
que le travail des enfants déprécie celui des parents : cela peut 
arriver d'une manière passagère dans quelques industries ; on 
peut trouver avantage pour certaines occupations à substituer 
aux hoiiimes des adolescents ou des femmes ; il n'en résulte pas 
que le débouché pour le travail des hommes se restreigne ou soit 
moins rémunérateur. Les femmes et les enfants ne sont pas poor 
le^ hommes de simples concurrents; ils augmentent la prodac- 
tion ; or, comme il faudrait toujours que les ouvriers nourrissent 
leurs familles ou que la société se chargeât de ce soin, il estcllir 
qu'il vaut mieux qu'il y ait moins de consommateurs improduc- 
tifs et qu'autant que possible le nombre des producteurs se rap- 
proche de celui des consommateurs. Dire que le travail des en- 
fants ou des femmes déprécie le travail des hommes, c'est croire 
qu'il n*y a aucun rapport entre le taux des salaires et la produc- 
tion; il est clair que plus la production augmente, plus les sa- 
laires, estimés en marchandises, ont tendance à s'élever. Ce qui 
est vrai, c'est que l'écart entre la rémunération des hommes et 
celle des femmes ou des enfants tend à diminuer, non pas que 
la première baisse, mais la dernière hausse davantage. Voulût- 
on admettre que, dans certains métiers, le travail des enfants ou 
des femmes fait baisser le salaire des hommes ou, ce qui serait 
moins inexact, ralentit un peu l'essor du salaire des hommes, 
ce ne serait un inconvénient que pour l'ouvrier isolé, mais la 
famille ouvrière percevrait toujours beaucoup plus parle travail 
de tous ou de plusieurs qu'elle ne l'eût fait par le travail d'un 
seul. 

Que les salaires réels aient notablement augmenté, même en 
tenant compte de l'accroissememt du prix des subsistances et 
du logement, c'est ce que nous avons démontré. Gomme cette 
vérité échappe, néanmoins, à beaucoup d'esprits, il n'est pas su- 
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perflu de la confirmer par quelques faits. L'enquête de M. Engel 
Dolfus sur l'Alsace a relevé les chiffres suivant pour la consom- 
mation de la viande à Mulhouse par tête : 

En 1857 *.... 55 kilog. 30 

1867. 65 j) 40 

•1377 74 )) tO 

On ne peut soutenir qu'une augmentation auSsi sensible, 
équivalent presque à 40 p. 100 en vingt ans, tienne à une con- 
sommation plus grande dans la partie riche ou aisée de la popu- / 
lation : celle-ci n'a jamais dû se restreindre beaucoup pour Tu- 
sage de la viande ; d*autre part, les habitants riches ou aisé^, ' 
lie vivant pas de leur labeur quotidien, dans une ville indus- 
trielle comme Mulhouse, ne forment qu'une faible fraction de la 
population totale, le cinquième ou le quart, au plus, si vous 
voulez -, quand cette fraction de la population aurait augmenté 
de 50 kilogrammes par tête — ce qui est inadmissible — sa con- 
sommation annuelle de viande, cela ne représenterait encore 
qu*un accroissement moyen de 10 àl2 kilogrammes par habitant 
de cette ville ; or, comme l'augmentation dans cette période a 
été de 20 kilogrammes, il résulte incontestablement que la con- 
sommation de la viande dans les ménages d'ouvriers aisés a dû 
notablement s'accroître pendant ces vingt dernières années : elle 
est sans doute d'un tiers plus grande qu'elle ne Tétait en 1857. 

Un statisticien minutieux, qui n'a pas consulté Tenquête par- 
ticulière de la Société industrielle de Mulhouse et qui nlème 
écrivait auparavant, M. de Foville, a calculé que de 1820 à 1870 
la consommation par tête des matières végétales en France s'est 
accrue de 20 p. 100, celle des matières animales de 30, celle des 
boissons indigènes de 80, et que la consommation des denrées 
diverses a triplé. Il est impossible d'attribuer aux classes riches 
ou aisées qui sont peu nombreuses une action aussi profonde 
sur la consommation : dire que ces classes riches ou aisées com- 
prennent aujourd'hui beaucoup plus d'individus qu'autrefois est 
encore une explication insuifisante. Le progrès de la consomma- 
tion chez les ouvriers est certain : quelles qu'aient été les varia* 
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tions des prix, elles n*ont pas absorbé toute la hausse des sa- 
laires, elles sont restées bien au-dessous. L'accroissement du 
salaire n'est donc pas seulement nominal; il est réel ; à une ré- 
munération qui a doublé en argent correspond une puissance 
d^achatqui n'est pas double, il est vrai, mais qui est au rooios 
moitié plus grande que celle de la rémunération d'il y a qua- 
rante ou cinquante ans. 
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CHAPITRE XVIL 

*De rinflaence du développement indiistriel sur les 
loisirs, sur la facilité da travail^ etc. 

La ciTilUfttion se mesure à l'accroissement simultané et des produits et des 
loisirs. — De l'utilité des loisirs pour la grande masse de la nation. — Objections; 
réponse. — Pourquoi les loisirs ont été parfois plus nuisibles qu'utiles à la classe 
ouTrière : c'est une situation transitoire et qui tient encore à la phase chaotique de 
la grande industrie. 

Excès de travail dans les premières manufactures. — Justes récriminations de 
Sismondi, Blanqui et Villermé. — Les trois causes qui rendent de jour en jour plus 
doux le régime des manufactures. 

Du développement de la philanthropie, soit sincère, soit affectée. — Influence 
considérable des grèves sur le régime des ateliers. — De l'intervention du législa- 
teur dans le travail des fabriques. — Du principe sur lequel cette intervention 
repose et des limites qu'elle doit avoir. 

Les lois anglaises sur le travail des enfants et des femmes. — L'état actuel dans 
la Grande-Bretagne. — La loi suisse de 1877 sur les manufactures. — La situation 
en France. — Les grèves de 1880, le travail de dix heures et le législateur. — ^ 
L'agitation aux États-Unis pour le travail de huit heures. — Crainte que l'ouvrier 
des nations occidentales n'abuse de ses avantages : concurrence redoutable que lui 
feront un jour les peuples asiatiques. — Dans peu de temps les heures de loisir 
dont disposera l'ouvrier, déduction faite des heures consacrées au repos- et aux 
besoins do corps, dépasseront les heures de travail. 

Tendance à l'augmentation de la commodité et de la sécurité du travail. — Des 
sociétés de secours mutuels et du développement de l'assurance. 


Les salaires ne sont pas le seul élément qui importe à Tou- 
yrier, d'où découlent sa misère ou son bien-être, ses privations 
ou ses souffrances: un matérialisme étroit et superficiel peut 
seul restreindre à la question de rémunération le problème dé 
la destinée des classes laborieuses. 

On doit rechercher aussi quelle est Tinfluence de cette civili- 
sation d*abord sur les loisirs, puis sur la commodité, la facilité, 
la salubrité du travail, ensuite sur les garanties contre les mala- 
dies, contre,le chômage, contre le dénuement de la vieillesse. 
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enfin sur la facilité qu*a l'homme des classes ou des couches 
inférieures de s*élever au-dessus de son point de départ. 

Pour les salaires, le chapitre précédent a démontré que le 
progrès est incontestable : la rémunération de Touvrier s*est 
accrue, même en tenant compte des variations du prix des 
choses. Constate-t-on le même progrès pour les autres éléments 
de bien-être ou de sécurité que nous venons d*énumérer? 

Le but de la vie n'est, certes, pas un travail continu, sans 
autre relâche que celle qui est indispensable aux besoins da 
corps. Nous avons caractérisé plus haut ce que Ton a appelé 
lo t sisyphisme », et cet état nous est apparu comme une sorte 
d*enfer terrestre; tous les ingénieux mécanismes quMnvente 
Tesprit fécond de l'humanité, toutes les victoires que nous rem- 
portons sur les forces de la nature et qui se terminent par leur 
asservissement, ne doivent pas uniquement aboutir à multiplier 
la production, la consommation, sans diminuer d'une minute la 
longueur de la journée de travail» sans rien ajouter aux dooi 
loisirs de Thomme. 

Si les 30 millions de nouveaux travailleurs de fer et d>cier, 
qui représentent en France la force captive et docile des ma- 
chines à vapeur, n'avaient fait qu'accroître un peu la rémuné- 
ration de l'ouvrier, que lui permettre de se mettre sous la dent 
un peu ptùs de viande, sur le corps ou dans sa demeure un pea 
plus d'étoffes, ce serait un bien mince et presque insignifiant 
service qu'ils auraient rendu à l'humanité. 

L'idéalisme ne doit pas être absent de l'économie politique. 
Toute notre lutte contre la nature doit avoir pour but de nous 
mettre au-dessus d'elle, de nous affranchir d'elle» non pas pour 
toute notre vie^ mais pour un certain nombre d'heures par jour. 
Plus il devient facile à l'homme de satisfaire ses besoins maté- 
riels de première nécessité, plus il convient qu'il se réserve da 
temps pour ses besoins intellectuels et moraux, pour cette vie 
supérieure à laquelle il est appelé. Tout progrès humain est 
duperie s'il n'assure pas à l'homme une plus grande indépen- 
dance des besoins physiques, s'il ne lui procure pas plus de 
repos, plus de temps affranchi de la servitude des soucis de 
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rexistence parement matérielle, Proudhon se trompe quand il 
prétend que Thomme est condamné à la pauvreté absolue, 
irrémédiable, qu'il est, pour employer son énergique expres- 
sion, c constitué en pauvreté ». Si la loi du travail s'impose à 
rhomme, elle doit devenir plus légère avec le développement 
de la civilisation. Il faut juger de l'état d'une société, non seu- 
lement d'après l'intensité de la production et de la consommation 
par tète d'habitant, mais aussi d'après les loisirs raisonnables 
que cette société fait à l'ensemble des producteurs. Une société 
où les loisirs sont très grands, comme chez les peuples primi- 
tifs, mais où la production est très faible, passe à juste titre pour 
une société barbare. Une autre société où la production et la 
consommation seraient énormes mais où les loisirs manque- 
raient absolument à l'ouvrier serait, d'une autre façon, une 
société barbare. La civilisation se mesure à l'accroissement 
simultané et des produits et des loisirs. Ces considérations lavent 
l'économie politique du reproche de matérialisme, que méritent, 
d'ailleurs, certains économistes. 

Nombre de personnes, cependant, parmi lesquelles certains 
philanthropes, nient que les loisirs de l'ouvrier soient une bonne 
chose. Plus il en a, disent-elles, plus il dépense en boisson, au 
jeu, plus il détériore sa situation matérielle et morale. Les faits 
ne manquent pas à l'appui de cette opinion, et ils semblent 
péremptoires. En Angleterre, la clientèle des cabarets s'est 
accrue d'autant plus que la journée de travail a subi plus de 
réductions. Chaque diminution d'une demi-heure du travail 
quotidien correspond à unaccroissementd'uneou deux centaines 
de millions de francs delà consommation de ^in ou d'alcool. En 
France, le chômage du lundi, les nombreuses absences des ou- 
vriers parisiens, sont l'objet des critiques universelles. Ils ont 
fourni des sujets à la littérature naturalisle; le type du Sublime 
et V Assommoir en sont sortis. 

Dans toutes ces plaintes il y a une grande part de vérité. 
Qu'une partie de la population ouvrière fasse de ses loisirs un 
fort mauvais usage^ c'est un fait trop certain. Cependant, l'on 
généralise trop, et Ton a le tort d'attribuer ce gaspillage de la vie 
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et des ressources de l'ouvrier à udq cause d'où il ne sort pas 
nécessairement. Tousies ouvriers ne fréquentent pas 1*^4 «iiminunr 
et tous ne sont pas des tuhXimu de sublimes ; beaucoup sont 
sobres,, rangés, économes. On ne se rend pas compte, en outre, 
de ce. qu'a naturellement de passager la situation actuelle de 
l'ouvrier. L'ouvrier a acquis plus dedroits, plus d'indépendance, 
plus de loisirs à un moment où il n'avait pas encore acquis plus 
d'éducation, plus d'instruction, plus d'expérience, à un moment 
aussi où il manquait des conditions extérieures mêmes pour 
l'utile emploi de ses loisirs. Ces conditions, ce sont des habita* 
tions convenables pour sa famille, des locaux appropriés à ses 
réunions, des distractions conformes à ses goûts et à ses besoins 
intellectuels, des bibliothèques populaires, etc. En tant qu'il 
serait général, tout ce mauvais emploi des loisirs peut donc 

• 

n'être que passager. Il se produit souvent dans la société des 
anomalies qui rendent suspects à beaucoup de gens les progrès 
économiques. Ces anomalies tiennent à la rapidité, la soudaineté 
des progrès économiques, et à la lenteur des progrès moraux qui 
doivent y correspondre. De ce défaut de simultanéité il résulte 
que des progrès économiques incontestables ne paraissent pas 

> avoir amélioré la situation morale du pays ou deia classe qui en 
profite. Tout changement économique soudain, et il est rare qu'il 
ne le soit pas, amène une perturbation, un désordre au moins 
momentané. Il en a été ainsi de la grande industrie, des machines ; 
Sismondi ne se trompait pas en constatant les désastreux effets 
de l'explosion en quelque sorte de cette force nouvelle ; mais il 
se trompait quand il croyait que ces effets seraient éternels : ce 
n'était ni la grande industrie, ni les machines qui en étaient la 
cause à proprement parler ; c'était la soudaineté du changement 
dans une société mal préparée. Il y a pour tous les progrès éco- 
nomiques une période en quelque sorte chaotique : tout est en 
mouvement, sens dessus dessous; les observateurs croient que 
c'est un état durable et se lamentent; ce n'est qu'une phase. De 

' cette période chaotique de la grande industrie, c'est à peine si 
nous commençons à sortir. 
Si l'ouvrier depuis vingt ans n'a pas su faire de l'accroissaient 
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de ses loisirs un usage sain, moral, intellectuel, qui soit profitable 
à lui et aux autres, on ne doit pas juger de Tavenir d*après le 
passé, ni même d'après le présent. L*instruction, Téducation, 
rexpérience, qui n'est pas seulement personnelle, mais qui est; 
en partie du moins, traditionnelle (1), les circonstances exté- 
rieures aussi aidant, les habitations de Touvrier, ses Kèuk de 
réunion s*améliorant, il arrivera un iour à mieux employer le 
temps que Taccroissement de la productivité du travail lui laissera 
disponible. A tout prendre, les loisirs de l'ouvrier, quand ils sont 
convenablement répartis, sont un bien. 

Cette question préliminaire tranchée, est-il vrai que le déve- 
loppement de la civilisation ait accru les loisirs de Touvrier, 
amélioré les conditions de son travail, sous le rapport de 1^ 
commodité, de la facilité et de Thygiène ? 

Tout un ensemble de faits que nous avons étudiés a complète- 
ment modifié la situation respective des patrons et des ouvriers 
depuis un demi-siècle. C'était un axiome de la vieille école éco' 
nomique, de Turgot, de Smith, que Touvrier était absolument à 
la discrétion du « maître » ; et quoique John Stuart Mill, avec 
une surprenante légèreté, ait reproduit et même exagéré cette 
thèse, nous avons prouvé que Topinion contraire se rapproche 
beaucoup plus de la vérité pour l'époque présente. D*un autre 
côté, en dehors du changement qui s'est opéré dans les relations ' 
purement économiques entre ouvriers et patrons, nous avons 
démontré dans un précédent chapitre que la législation qui, 
autrefois, presque en tout pays, était singulièrement partiale 
pour le patron et pour l'acheteur de travail, est devenue depuis 
vingt ou trente ans beaucoup plus équitable, qu*elle pencherait 
même plutôt aujourd'hui en faveur de l'ouvrier. 

Il serait bien étrange que ce double changement dans les 
conditions économiques et dans les dispositions du législateur , 
n'eût pas profité à l'ouvrier pour l'accroissement de ses loiçirs 


(i) C'est un des grands mérites de la théorie de VÊvolutiùny dont nous ne 
sommes pas d'ailleurs l'adepte, d'avoir montré que chaque progrès social, intellec- 
tael ou moral, demande le concours de plusieurs générations. Liéa bonnes habitudes 
se tranamettent phis encore qu*elles ne s'acquièrent. 
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et pour une meilleure et plus hygiénique organisation de sa 
tâche. Ces effets sont en réalité sortis de ces causes, et chaque 
jour ils en sortent davantage. 

Au début de la grande industrie, dans cette ère que nous 
avons appelée la période chaotiiiue de la grande industrie, c'est- 
à-dire depuis le commencement du premier empire jusque vers 
la fin du règne de Louis-Philippe, le travail des manufactures 
offrait les plus choquants abus. II y avait là une exploitation 
inhumaine des forces de l'homme et une dégradation de sa 
dignité. Sismondi, plus tard Blanqui Tainé et Yillermé, pou- 
vaient avec raison considérer comme désastreuse cette nouvelle 
organisation du travail. La durée de la journée était excessive 
pour les hommes, pour les femmes, pour les enfants surtout. 
Elle allait fréquemment jusqu'à 15, 16 ou 17 heures, même pour 
les enfants. On se livrait sans aucune précaution et sans mesure 
au travail de nuit. Les manufactures étaient insalubres, man- 
quaient d'espace et d'air; on ne prenait aucun soin que les 
machines ou les transmissions fussent abritées et que les ouvriers 
fussent préservés des chances d*accident. La santé et même la 
vie de l'homme n'étaient l'objet d'aucune sollicitude, pas plus 
qu'elles ne le sont aujourd'hui encore pour certains armateurs 
anglais ou pour les expéditeurs américains qui chargent le blé 
en vrac dans leurs navires, et qui font courir les mers à de 
vieux vaisseaux éclopés ou avariés, mais assurés. Pendant toute 
cette période qui s'étend de 1810 jusque vers 1848 on épuisait 
littéralement les forces nationales. 

Depuis la fin du règne de Louis-Philippe cette situation s'est 
tnodifiée sous Faction de trois causes diverses : 1** une plus 
grande intelligence, de la part des patrons, de leurs intérêts 
permanents; 2° la pression exercée par les ouvriers, usant du 
droit de coalition ou de grève, pour obtenir des réductions de 
la journée de travail, une meilleure organisation des ateliers, 
des traitements plus équitables, une plus grande somme d* égards 
et de courtoisie. chez les contre-maitres et les directeurs des 
usines; S^ Tintervention de la législation. 

De CCS trois causes qui ont concouru au même effet, la pre- 
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aière n'aurait agi, si elle avait été seule, qu*avec une biei> 
grande lenteur; elle eût été insuffisante, quoique dans certaines 
"égions, en Alsace et dans les houillères du Nord, elle ait été 
'éconde en initiatives heureuses. Le nouveau régime politique, 
[6 suffrage universel, les expositions, la tendance philanthropi- 
que et humanitaire qui a dominé la société depuis 1848, ont 
Influé aussi sur les dispositions des patrons et des directeurs , 
i'usines. Ils se sont pris d*émiilation, piqués d'amour-propre. 
et ont voulu se gagner la réputation d*hommes de bien, de ci- 
toyens vertueux et progressistes, en même temps qu'ils cher- 
chaient à se concilier leur personnel devenu chaque jour plus 
indépendant, plus soucieux de ses droits» plus instruit de ses 
forces, parfois aussi plus susceptible et plus ombrageux. Ceux 
d'entre les industriels, et ils étaient singulièrement nombreux, 
qui, sous le régime du suffrage universel, voulaient obtenir quel- 
que fonction élective, ou même dont l'ambition se bornait à re- 
chercher quelque croix ou quelque médaille aux Expositions, se 
croyaient obligés et Tétaient souvent en effet de se montrer phi- 
lanthropes. Cette préoccupation de passer pour philanthrope est 
devenue générale depuis 1848, de même qu'au dix-huitième 
siècle chacun voulait avoir la réputation d'un homme sensible; 
on n'avait guère de ces soucis, de 1800 à 1848. 

La seconde cause des améliorations dont nous parlons, l'ac- 
tion directe des ouvriers se concertant ou coalisés, a été à elle 
seule plus efficace encore, au moins d'une manière générale et 
pour l'ensemble du territoire, que la précédente. Lk grève n'a 
pas seulement de Tinfluence quand elle est déclarée et effective; 
elle a une action préventive considérable : la simple menace 
d'une grève, bien plus, la possibilité, l'éventualité d'une grève, 
en dehors même de toute menace réelle, est un frein d'une- 
grande puissance. On peut dire autant de mal qu'on le veut des 
coalitions d'ouvriers, on peut se livrer aux calculs les plus dé- 
monstratifs sur les ruines que les grèves entassent, il n'en est 
>as moins vrai que le droit de coalition a singulièrement contri- 
>ué à faire respecter l'ouvrier par le patron, à'améliorér l'orga- 
lîsation et l'hygiène des ateliers, à diminuer la journée de Ira- 
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vaii. La grève appartient à cet ensemble de moyens coercitifs, 
tels que la guerre, le duel, les procès dispendieux, etc., qui ont 
sans doute,beaucoup d'effets subversifs, mais qui, en définitive, 
amènent dans les relations sociales ou nationales des habitudes 
de courtoisie, de déférence et de mutuel respect. 

Cest, néanmoins, la troisième cause, Tintervention du législa- 
teur, qui a le plus contribué à la réforme de la grande industrie. 
Rompant avec ses traditions antérieures, le législateur, agissant 
graduellement, timidement d'abord, puis avec plus d*audace,a 
été le principal auteur de la réduction de la journée de travail et 
d'améliorations sérieuses dans l'organisation des ateliers. 

On a souvent débattu, entre économistes, la question de savoir 
si le législateur est sorti de son rôle en s'informant des conditions 
du travail dans les ateliers et les usines, et au besoin en les ré- 
glementant. Peu d'Etats ont cru devoir s'arrêter au système de 
l'absolue abstention en ce qui concerne la police du travail en 
commun ; peu d*écrivains aussi ont recommandé cette indiffé- 
rence ou cette inaction. C'est l'aristocratique Angleterre, le par- 
tisan le plus déclaré et le plus tenace de la liberté individuelle, 
qui la première a pris l'initiative des lois sur les manufactures. 
La petite république fédérale et démocratique de l'Helvétie, en- 
trée en 1877 la dernière dans cette voie, y a fait plus de progrès 
que ceux qui lui avaient donné l'exemple. 

Il ne peut y avoir d'abord aucun doute sur la légitimité et 
l'utilité de l'intervention de l'Etat pour la réglementation du tra- 
vail des mineurs et des femmes. L'Ëtat a envers ces deux caté- 
gories de personnes un droit de protection ; il doit Texercer, as- 
surément, avec réserve et circonspection pour ne pas annuler le 
droit du mari et celui du père, mais il ne saurait non plus renon- 
cer à en faire complètement usage. L'J^tat a aussi des devoirs en- 
vers lui-même, envers les générations futures, celui notamoient 
de préserver les forces nationales. Sur ce premier point, il ne 
peut y avoir de contestation. L'intervention de l'Etat est encore 
en principe légitime pour stipuler les conditions matérielles, 
l'ensemble des garanties que l'on peut exiger des industriels au 
point de vue de la salubrité et de la sécurité du travail de Ton- 
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vrier. Dans une certaine mesure les fabriques se rapprochent 
des lieux publics. L'État qui a un droit de surveillance sur les 
écoles, les églises, les théâtres, les garnis, les cafés et les res- 
taurants, peut aussi en revendiquer un sur les usines. 

Le principe est certain; Tapplication doit en être prudente ; 
c*est seulement dans les cas particuliers que des contestations 
peuvent s'élever. 

Quant à la limitation du travail des hommes adultes, Tinter- 
vention de TEtat à ce sujet est inutile, dangereuse même. Les 
hommes adultes peuvent stipuler le nombre d'heures de travail 
qui leur convient. Dans Tétat présent des choses, Touvrier est 
assez fort, assez vigilant pour ne pas se soumettre à une tâche 
exagérée, déraisonnable. Diminuer la journée de travail des 
adultes par une loi est un acte imprudent et généralement 
téméraire d*intrusion législative. On Ta fait en 1848, quand on 
fixa à un maximum de 12 heures la journée des fabriques : on a 
eu tort, quoique cette limite soit à coup sûr la plus élevée que 
permettent les forces humaines; mais les ouvriers seraient ar- 
rivés d'eux-mêmes, par leurs propres stipulations, à cette jour- 
née de 12 heures. Ce qui le prouve c'est que, dans beaucoup de 
cas, elle n*est plus maintenant que de 11 et parfois de 10. Au- 
jourd'hui certains députés réclament (session de 1879) que la 
loi réduise à 10 heures la journée de travail dans les fabriques : 
pourquoi 10 heures et non pas 8 ou 6 ou 5 ? cela est du domaine 
des conventions particulières entre majeurs. 11 est regrettable 
que le gouvernement ait semblé prêter la main à une proposi- 
tion de ce genre. 

Il serait curieux de suivre le progrès des lois sur les manu- 
factures, nous l'avons fait dans un autre ouvrage ^ nous ne re- 
viendrons ici qu*cn passant et d'une manière très sommaire sur 
l'ensemble de ces mesures. 

Introduites en Angleterre, d'abord avec des scrupules qui 
nous semblent aujourd'hui puérils, s'amendant et s*étendant 
continuellement dans ce pays, édictant des dispositions de plus 

(1) Le travail des (emmcs au xix« siècle. 

30 
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en plus rigoureuses» les lois sur le travail des fabriques ont fioi 
par être adoptées presque en tout pays ; la Belgique, et croyons- 
nous, aussi ritalie, font seules exception dans l'industrieuse 
Europe. 

C*est le premier Robert Peel qui, en 180S, fit voter la pre- 
mière loi sur le travail des manufactures. Depuis lors, tous les 
quatre ou cinq ans, les Anglais en ont fait de nouvelles. En 1864, 
on en comptait déjà 17, aujourd'hui plus de 35, y compris la 
plus importante qui est celle du 17 mai 1878. La loi anglaise de 
1802 fixait à douze heures le travail effectif maximum des en- 
fants dans les fabriques, sans limiter, d'ailleurs, Tàge d'admis- 
sion de ces jeunes ouvriers. On frémit à la pensée qu*un régime 
qui nous paraîtrait aujourd'hui si révoltant fut regardé alors 
comme une atténuation philanthropique. Une loi de 1819, dé- 
fendit de recevoir dans les manufactures des enfants au- dessous 
de 9 ans. On connait le titre célèbre d'un livre de H. Jules 
Simon : l'Ouvrier de huit ans. Une autre loi importante, inau- 
gurant un régime nouveau, celle de 1833, fit une nouvelle caté- 
gorie d'ouvriers protégés : non seulement, en effet, elle régle- 
menta le travail des enfants à proprement parler, mais encore 
celui des jeunes gens {young persons) au-dessous de 18 ans, et 
par une hardiesse ingénieuse elle assimila à ceux-ci les femmes, 
quel que fût leur âge. 

Toutes ces mesures législatives avaient été très combattues ; 
leurs adversaires annonçaient qu'elles amèneraient la baisse 
des salaires, la ruine de l'industrie nationale. A ces prédic- 
tions intéressées et trompeuses, le grand historien Macaulay, 
membre du Parlement, faisait une splendide réponse; c'était 
en 1846 : 

< La loi a déj^ réduit dans une large proportion, disait-il, le 
« temps de travail dans les manufactures. Il y a trente ans, 
« l'usage était de faire travailler des enfants de huit ans quinze 
c heures par jour; mais une loi a été rendue depuis qui réduit 
« la journée à douze heures au-dessous de dix-huit ans. Cette 
■ loi fut combattue pour les mêmes raisons qu'on oppose au- 
« jourd*hui à la réduction nouvelle que nous demandons. On 
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c dit alors au Parlement, comme aujourd'hui, que le produit 
c du travail diminuerait avec sa durée, que les salaires tombe- 
« raient avec la production, que nos manufactures ne pourraient 
c soutenir la concurrence avec l'étranger, et qu'en résumé Tin- 
« tervention de la loi, au lieu d'améliorer, aggraverait la situa- 
« tion de la population ouvrière. Relisez les débats de cette 
« époque, et vous croirez lire un compte rendu de la séance de 
« cette nuit. La Chambre n*a pas tenu compte de ces sinistres 
« prophéties. La durée du travail a été limitée. Les salaires 
€ sont-ils tombés? L'industrie cotonnière a-t<elle abandonné 
« Manchester pour la France ou TAllemagne? La condition de 
« la classe ouvrière a-t-elle empiré ? n'est-il pas universellement 
c reconnu qu'aucune des calamités qu'on prédisait ne s'est 
c réalisée? » 

Un autre passage du discours de Macaulay, où il parle du 
repos du dimanche, exprime avec une pénétrante éloquence les 
mêmes vérités : 

« L'homme ! l'homme ! voilà le grand créateur de la richesse. 
La différence entre le sol delà Campanie et celui du Spitzberg 
est insignifiante à côté de la différence que présente deux 
pays habités l'un par des hommes pleins de vigueur morale 
et physique et l'autre par des êtres plongés dans la décrépi- 
tude des sens et de Tintelligence. Voilà pourquoi nous ne nous 
sommes pas appauvris, mais au contraire enrichis par ce 
septième jour que depuis tant d'années nous consacrons au 
repos. Ce jour n'est pas perdu. Pendant que la manufacture 
s'arrête, pendant que la charrue dort dans le sillon, pendant 
que la Bourse est silencieuse, pendant que la fumée cesse de 
(f s'échapper par la cheminée de la fabrique, la nation ne s'en- 
richit pas moins que dans les jours laborieux de la semaine. 
L'homme, la machine des machines, celle auprès de laquelle 
toutes les inventions des Watt et des Arkwright ne sont rien, 
se répare et se remonte, si bien qu'il retourne à son travail le 
lundi avec l'intelligence plus claire, plus de courage à l'œuvre, 
et une vigueur renouvelée. Jamais je ne croirai que ce qui rend 
une population plus forte, plus riche, plus sage, puisse finir 
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c par Tappauvrir. Vous essayez de nous effrayer en nous disant 
« que, dans quelques manufactures allemandes, les enfonts tra- 
c vaillent 17 heures sur 24; qu'ils s*épuisent tellement au travail 
c que sur mille il n*en est pas un qui atteigne la taille nécessaire 
« pour entrer dans Tarmée, et vous me demandez si, après que 
c nous aurons voté la loi proposée, nous pourrons nous défendre 
c contre une pareille concurrence I Je ris à la pensée de cette 
c concurrence. Si jamais nous devons perdre la place que nous 
« occupons à la tète des nations industrielles, nous ne la céde- 
« rons pas à une nation de nains dégénérés, mais à quelque 
c peuple qui l'emportera sur nous par la vigueur de son intelli- 
c gence et de ses bras. » 

Toutes les lois sur les fabriques se proposaient comme seul 
objet la protection, des faibles; mais aussi d'une manière in- 
directe^ par voie de conséquence, elles réagissaient sur le travail 
des hommes faits. On ne pouvait guère dans une même filature 
assujettir les femmes à un travail de dix heures et demie ou 
onze heures par jour et exiger des hommes treize ou quatorze 
heures. Il y eût eu, sous ce régime, une déperdition de force 
motrice et de frais généraux. La limite posée au travail: des 
femmes avait donc quelque chance de s'étendre au travail des 
hommes. D'un autre côté, si les hommes dans les filatures et les 
tissages ne travaillaient plus que dix heures et demie ou onze 
heures par journée, il était peu vraisemblable que les ouvriers 
des houillères ou des mines qui n'emploient pas de femmes 
acceptassent une tâche plus prolongée. 

La loi du 27 mai 1878 est venue refondre et modifier les dis- 
positions législatives antérieures. Les enfants ne peuvent être 
admis dans les ateliers au-dessous de dix ans; de dix à quatorze 
ans il ne peuvent travailler que 5 heures par jour ou 56 heures 
et demie par quinzaine. Bien plus encore, pour les adolescents 
de quatorze à dix-huit ans et pour les femmes de tout âge, le 
travail ne peut dépasser 10 heures par jour et 56 heures par se- 
maine, la durée de la journée n'étant que de 6 heures le samedi. 
Cette abréviation du travail le samedi se rattache aux habitudes 
religieuses anglaises qui comprennent le repos du dimanche 
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dans le sens le plus littéral, interdisant moralement même les 
trayaux de ménage, comme le blanchissage domestique, la cou- 
ture et jusqu'à la cuisine. Le chômage est obligatoire dans les 
usines et dans les ateliers les 52 dimanches de Tannée, le jour 
de Noël, le vendredi saint et quatre autres jours par an, ou huit 
demi-journées, en plus des 52 demi-journées du samedi. En ré- 
sumé> l'ouvrier des fabriques et des ateliers doit jouir d*un repos 
complet pendant cinquante-huit jours par an, d'une demi- 
journée de loisir pendant cinquante-deux journées : il reste 
255 jours pendant chacun desquels il ne peut pas travailler plus 
de dix heures. Ce n*est pas là une vie accablante; la part qu'elle 
laisse aux loisirs est considérable ; combien elle serait fructueuse 
si Ton savait utilement, moralement l'employer 1 

Les Trades Unions ont, cependant, encore renchéri sur ces 
dispositions légales, elles ont, en fait, réduit le travail à 54 ou 
51 heures par semaine. Si l'on se rappelle qu'une semaine se 
compose del68 heures, qu'avec 9 heures par jour pour le sommeil 
et les repas on a un prélèvement indispensable de 63 heures, 
qu'il en reste, par conséquent 105, on voit que l'ouvrier anglais 
a à sa disposition en dehors de ce qui lui est nécessaire pour 
ses besoins physiques essentiels, autant d'heures disponibles à 
consacrer aux nobles loisirs, aux distractions, aux promenades, 
à l'étude, aux occupations intellectuelles et morales, qu'il em- 
ploie d'heures au travail professionnel le faisant vivre, soit 51 
ou 54 heures. 

Quelques personnes pensent que le législateur anglais a été 
trop loin ; nous ne le croyons pas. Il a assuré cette chose sacrée, 
le repos de l'enfance, et cette autre, le ménagement des forces 
des adolescents et des femmes. Peut-on faire encore davantage? 
Le législateur ne le saurait sans imprudence, et aussi sans sortir 
de sa mission. Il ne faudrait pas vouloir faire l'application du 
mot d'un célèbre socialiste allemand, Karl Marx, qui soutient 
que la force de production du travail est en « raison inverse du 
temps consacré au travail, i II est trop clair que cet adage, 
d'une vérité relative quand la durée de la journée est excessive, 
finirait par aboutir à un pur non- sens. 
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Une loi suisse, votée dans ces dernières années, celle du 
23 mars 1877, a sur certains points dépassé la loi anglaise 
de 1878. Une enquête avait démontré que le travail dans les 
manufactures helvétiques variait entre 13, 14 et 15 heures, 
même pour les enfants de dix à treize ans. Après huit années 
d*études, après avoir subi l'épreuve du référendum^ c'est-à-dire 
du vote populaire, la loi suisse défend d'employer dans les 
fabriques les enfants au-dessous de quatorze ans révolus. Cela 
nous parait excessif : la limite extrême devrait être à douze ans. 

De quatorze à seize ans les heures d'école et de travail réa- 
nies ne doivent pas dépasser onze heures. Pour les adultes la 
journée de travail est fixée à onze heures au maximum, et même 
à dix heures la veille des dimanches et des jours fériés. Le tra- 
vail est interdit le dimanche, sauf dans d^ très rares établisse- 
ments; les législations cantonales peuvent en outre établir des 
jours de fête obligatoires jusqu'à concurrence de huit par an. Le 
travail de nuit est prohibé sauf des autorisations spéciales. Les 
femmes ne peuvent en aucun cas travailler le dimanche ou la 
nuit. Les femmes en couches doivent avoir un repos de huit 
semaines en tout pendant lequel la fabrique leur est fermée. La 
loi contient des dispositions assez sévères sur la ventilation des 
ateliers, l'éclairage, l'entretien des machines, la responsabilité 
des patrons pour les accidents, même arrivés sans leur faute. Il 
y a dans cette loi suisse quelques exagérations^ à côté d'excel* 
lentes mesures. 

La France a été en ces matières moins hardie que sa grande 
voisine aristocratique et que sa petite voisine démocratique. On 
s'est pendant longtemps chez nous contenté de faire des en- 
quêtes. Une loi de 1841, qui d'ailleurs est toujours restée illu- 
soire, permettait d'employer dans les usines des enfants de huit 
ans ; de là vient le titre navrant du livre de M. Jules Simon 
dont nous avons parlé; mais dans la pratique on trouvait encore 
des travailleurs au-dessous de cet âge. On se résolut en 1874 à 
faire une loi sérieuse : elle fixe à douze ans l'âge où les enfants 
peuvent être employés dans les manufactures, les usines ou les 
ateliers, s*étendant ainsi à un champ beaucoup plus vaste que 
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celui de la loi de 1841; mais elle admet des exceptions pour 
certaines industries, celle de la papeterie par exemple. Dans 
ces branches de travail spceiulcment indiquées par la loi on peut 
occuper des enfants de dix ans, sans que le travail de ceux-ci 
dépasse six heures par jour. Le travail de nuit est interdit pour 
les enfants au-dessous de seize ans et pour les filles mineures. 
Jusqu'à quinze ans l'enfant qui ne justifie pas d'avoir reçu l'ins- 
truction primaire né peut travailler que six heures par jour : 
s'il est suffisamment instruit il peut, même à partir de douze 
ans, être occupé, comme les adultes, douze heures dans la 
journée, ce qui est excessif. 

Une loi de 1848 a réduit, on l'a vu, à douze heures au maxi- 
mum le travail effectif des fabriques pour tous les ouvriers. 
Cette loi est, en général, appliquée dans l'industrie textile du 
nord de la France, mais, depuis un certain nombre d'années, 
dans beaucoup d'industries et dans presque toute la région du 
Midi, le travail des usines n'atteint pas cette limite ; la journée 
se borne assez souvent à 11 heures, parfois même à 10 ou 101/2. 
Au printemps de 1880, les ouvriers des manufactures de Reims, 
ceux de Lille aussi se mirent en grève pour obtenir la journée 
de dix heures (1). Il est rare que dans les mines la journée 
dépasse cette durée, souvent même elle n'est que de huit ou 
neuf heures. 

Dans la petite industrie, dans la plupart des métiers divers 
des villes, la journée de travail ne s'élève presque jamais au- 
dessus de dix heures, et souvent elle reste au-dessous. Il 
arrive fréquemment, surtout à Paris, que les ouvriers font 
réduire par des grèves la durée de la journée régulière, afin 

(1) Au mois de juin 1S80 les ouTrien des ateliers de construclion de Lille se 
mirent en grè?e pour obtenir une réduction de la journée de traTail. Beaucoup de 
patrons s'étaient cependant montrés conciliants, notamment la Société de Fives- 
Lille qui occupait dans cette région 2,000 outriers et qui flt h son personnel les 
propositions suiTantes : 

1* La journée réduite à dix heures de travail ; 2* l'heure de travail payée k raison 
de 40 centimes; 3* les heures supplémentaires rétribuées à raison de 60 centimes; 
4* les heures de travail de nuit payées environ 25 p. 100 en plus. 

Les ouvriers repoussèrent ces ofTres ; un remarquera que par les heures supplé- 
mentaires ils allongent la journée d'une manière très productive. 
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de se faire payer plus cher les heures supplémeDtaires qu'ils 
rendent ainsi presque nécessaires et pour lesquelles ils stipa- 
lent une rémunération proportionnellement plus forte. Chacan 
sait que Touvrier parisien travaille bien, vite, mais peu de 
temps. Nous serions étonné qu*en moyenne il fit par jour plus de 
8 ou 9 heures de travail constant. 

Sans aucune intervention ultérieure du législateur, du moins 
pour réglementer le travail des adultes, il est probable que dans 
peu de temps la durée de la journée, même dans les manufac- 
tures textiles, sera abaissée à 10 heures. Quelques députés ont 
déposé en 1879 un projet de loi pour faire appliquer cette réforme 
par mesure coercitive ; nous regretterions que cette loi fût votée, 
parce que le législateur, en intervenant au profit des adultes, 
sort de ses attributions naturelles et légitimes, qu'il peut ainsi 
être entraîné à des infractions nombreuses et regrettables. On 
n'a que faire d'ailleurs ici de ses règlements ; les ouvriers sont 
aujourd'hui socialement assez forts pour amener en peu de 
temps la réduction à 10 heures de la journée; peut-être aussi, 
à l'imitation des Anglais, pourraient-ils obtenir que le samedi 
elle ne fût que de 8 heures, afin d'avoir un peu de temps en 
dehors du dimanche, pour les diverses occupations de leur mé- 
nage et même pour leurs affaires. 

Ce progrès, une fois obtenu, est suffisant. Quand l'ouvrier ne 
travaillera plus que 58 ou 60 heures par semaine, en ajoutant à 
ce chiffre, à raison de 9 heures par jour, 63 heures pour le 
sommeil et les repas, il restera 45 heures pour les délassements, 
les distractions, l'instruction, les joies et les occupations de 
famille, pour les affaires aussi, car l'ouvrier tient de plus en 
plus à n'être pas absolument détaché du monde et à avoir des 
intérêts en dehors de son travail professionnel. Trouver un bon 
emploi pour ces loisirs, c'est un problème dont l'heureuse solu- 
tion importe plus au bien-être de Touvrier que de les accroître 
encore. 

En Amérique l'idéal des ouvriers est, sans doute, placé plus 
haut. Une journée de 9 ou 10 heures leur parait exagérée; ils 
voudraient la réduire à 8. Les heures de loisir dépasseraient 
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alors les heuFes de travail : ces dernières seraient de 48 par se- 
maine, les premières atteindraient 57, déduction faite des 63 
heures, à raison de 9 par jour, que nous regardons comme 
indispensables pour le sommeil et les repas. A Chicago, en 1879, 
on a TU des grèves pour obtenir la journée de 8 heures ; le gou- 
vernement qui, aux États-Unis comme partout, est en quête de 
popularité et qui, si on le laissait faire, deviendrait un agent 
de démoralisation, avait, pendant une certaine période, réduit 
à 8 heures le travail de ses arsenaux. 

Ces prétentions, croyons-nous, sont excessives; du moins sont- 
elles prématurées. Abaisser la journée de travail au-dessous de 
9 ou 10 heures serait une grande témérité pour la civilisation 
occidentale; qu*elle prenne garde aux Asiatiques, dont elle ne 
devine pas assez la prochaine et redoutable concurrence. Déjà le 
Chinois, John the Celestial ou Cheap John (John le Céleste, John à 
bon marché] a fait son apparition aux Ëtats-Unis, ne demandant 
qu'à travailler dur et longtemps pourvu qu'on lui paie sa jour- 
née. Avant vingt ou trente ans, les hommes jaunes viendront 
en Europe, se souciant peu de toutes les prétentions démocrati- 
ques de nos ouvriers et les considérant à leur tour comme des 
aristocrates. Les repoussât-on, fermât-on à ces émigrants le ter- 
ritoire des nations européennes, ils n'en feraient pas moins chez 
eux. Chinois, Japonais, Indiens, nègres de l'Afrique qu'on 
explore et que l'on va coloniser, une concurrence redoutable 
aux ouvriers européens qui ne voudraient plus supporter une 
journée de 9 ou 10 heures de travail. Quand Chinois, Japonais, 
Indiens et nègres auront adopté nos machines, qu'ils aurontcréé 
chez eux des chemins de fer, qu'ils se seront mis au courant de 
nos procédés, l'infatuation des ouvriers occidentaux, si elle 
devenait trop grande, leur attirerait de terribles mécomptes et 
de durs châtiments. Or, dès l'aurore du vingtième siècle, on 
verra à Tœuvre, armés de nos engins et de notre science. Japo- 
nais, Chinois, Indiens, nègres du Soudan, du Congo ou du 
Zambèze. Dût-on prohiber leurs marchandises qu'ils n'en se- 
raient guère moins redoutables. Leur travail plus actif, plus 
soutenu, leurs habitudes plus sobres leur permettraient de pro- 
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duire à meilleur marché pour eux-mêmes, et de supprimer Tex- 
portation européenne dans les pays non européens. Aux désirs 
intempérants et aux prétentions excessives de nos ouvriers, il y 
a un avertissement que Ton doit opposer et dont ils feront leur 
profit s'ils ont quelque sagesse : « Prenez garde aux Asiatiques, 
ces rivaux qui ont pour idéal du bonheur une écuelle pleine de 
riz. » 

On prétend que Tabréviation de la journée de travail accroît 
la force productive de l'ouvrier, de telle sorte qu*une tâche de 
10 heures finit par équivaloir à une de 12. Il y a dans cette pro- 
position une part de vérité ; mais, sous peine de tomber dans 
l'absurde et le ridicule, comme le fait Karl Marx, il faut se gar- 
der d'exagération en cette matière. Un industriel d* Alsace, il ya 
quelque trente ans, écrivait à H. Michel Chevalier, qu'ayant 
réduit d'une demi-heure la journée de travail il avait obtenu 
un produit un peu plus considérable qu'auparavant. Dans le 
mois de juin 1880, un manufacturier important de Norman- 
die qui avait, à cause de la crise, réduit à 10 heures le tra- 
vail de ses ateliers, sans changer le tarif des tâches, nous disait 
que ses ouvriers, qui étaient aux pièces, produisaient dans cette 
journée de 10 heures autant qu'en 10 heures et demie à peu près 
auparavant quand la journée était de 12 heures effectives. Il est 
vraisemblable que si la population était de longue date habituée 
à un travail de 10 heures ou de 9 heures et demie, si elle avait 
des habitudes régulières, un bon régime aliihentaire, qu^elle 
sût faire un utile emploi de ses loisirs, elle rendrait autant de 
services en ce laps de temps qu'elle le faisait autrefois en 
12 heures ; mais nous ne croyons pas qu'on pût aller plus loin. 
Une trop grande intensité de travail, une activité exagérée, finis- 
sent par être nuisibles, par surexciter les nerfs, et par détruire 
l'équilibre des facultés de l'homme. On fera bien de borner ses 
espérances à la journée de 10 heures et plus tard peut-être 
de 9. 

Les loisirs de l'ouvrier se sont, on Ta vu, singulièrement ac- 
crus en Europe depuis trente ou quarante ans ; ils sont encore 
en voie d'accroissement, et l'on peut presque craindre qu'on ne 
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^mmette à la longue quelque excès de ce côté. Les plaintes que 
a grande industrie abuse des forces de Thomme se rapportent, 
>our la plupart, à la période chaotique d*installation première. 
l.es abus qui subsistent encore disparaissent un à un chaque 
our, par Faction, soit de la raison sur lespatrpns, soit de la loi 
;ur tout le monde, soit aussi par Tinfluence des ouvriers sa- 
chant se concerter entre eux. Un jour prochain, il ne restera 
pi ère rien des griefs légitimes que les observateurs impartiaux 
idressaient, il y a peu de temps, au régime des manufactures. 
Sans doute, on ne pourra supprimer toutes les conséquences, 
)arfois fâcheuses, de l'agglomération d'un grand nombre d*êtres 
lumains dans de vastes ateliers, non plus que faire disparaître 
ous les dangers de certaines professions. Cependant, même 
contre ces maux, la science, la philanthropie, la morale, Tac- 
:ord des intéressés, la loi elle-même ont, si ce n*est des remèdes 
ibsolus, du moins des palliatifs. La commodité et la sécurité 
lu travail de l'ouvrier tendent à augmenter, même dans les 
nines, même dans les occupations les plus dangereuses. 

La civilisation a-t-elle aussi accru et peut-elle accroître les 
garanties qui se sont offertes à l'ouvrier contre les maladies, 
:oatre les accidents, contre le dénuement de la vieillesse ? L'af- 
irmation est d'une incontestable vérité. 

Pour ce qui est des garanties matérielles contre les maladies, 
es accidents, on les trouve dans une hygiène de jour en jour 
aeilleuredes ateliers et des logements, dans l'usage d'instru- 
aents qui permettent de triompher des forces nuisibles, de pré- 
enir les explosions, etc. : on a encore, sans doute, beaucoup 
['améliorations à faire sous ce rapport ; mais on les fera. 

Quant aux garanties pécuniaires, qui ne préviennent pas le 
aal, qui n'empêchent pas la maladie, les accidents, mais qui 
issurent des soins, des indemnités, qui mettent à couvert 
lé l'indigence imméritée, elles sont bien connues, quoique 
encore trop médiocrement usitées. 11 reste à les propager, à les 
*endre universelles, plutôt qu'à les inventer ou même qu'à les 
)erfectionner. 

Voici, par exemple, les sociétés de secours mutuels. Le déve- 
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égoîsme» pour offrir au public Tappàt de combinaisons noo- 
velles, elle s*est montrée ingénieuse,inventive.L'assuraDce contre 
rincendie s'est développée, elle s*est appliquée aux chômages 
par suite d'incendie, ce qui est un progrès considérable : c'est 
une société toute de spéculation, la Foncière^ qui a introduit en 
France cette nouveauté. Les assurances contre les accidents se 
sont multipliées sous toutes les formes; celles sur la Tie se soot 
perfectionnées. Ainsi au prix des pertes des premiers souscrip- 
teurs, Thumanité se trouve en possession de sociétés beaucoup 
plus agissantes, ayant des domaines plus variés et plus vastes, 
étendant la protection de leurs indemnités à des catégories 
beaucoup plus nombreuses et plus diverses de sinistres. 

Ce serait sortir du cadre de ce livre que de s*étendre sur ces 
sujets; ce serait encore davantage s'en écarter que de décrire 
toutes les combinaisons heureuses de salaires progressifs, de 
participation aux bénéfices, de coopération. Nous en avons exa- 
miné scientifiquement le principe dans un autre ouvrage (i); 
nous avons essayé d'y redresser les confusions de langue ou de 
pensée, les exagérations intempestives que certains de ces sys- 
tèmes provoquaient, ce qui ne veut pas dire le moins du monde 
que nous ayons de l'indifférence pour ces essais de rémunéra- 
tion perfectionnée ou d'association. Nous pensons même qu'on 
n'a pas tiré de ces modes variés tout le parti qu'ils comportaient, 
et sans croire en aucune façon à la suppression du salariat, 
nous pensons que le salaire pourra être la souche résistante 
et vivace sur laquelle il sera possible de greffer dans beaucoup 
de cas des systèmes plus nouveaux de rémunération. 

L'année 1879 et l'année 1880 ont été témoins de quelques es- 
sais remarquables, dus uniquement à l'initiative privée» cet 
auteur principal de tous les progrès sociaux — pour donner aux 
populations laborieuses des garanties nouvelles de bien-être. 
L'une de ces tentatives, dont le succès est infaillible, consistes 
faire assurer directement contre l'incendie, par les soins du pa- 
tron, le mobilier de tous ses ouvriers^ On évite ainsi beaucoup 

(I) La question ouvriOrii au \i\^ siècle. 
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de déperdition de temps et de frais ; on arrive à une assurance 
plus économique. Le patron n*est ici qu*un intermédiaire; il 
perçoit ensuite sur chaque ouvrier la prime qui le concerne. Le 
procédé d'assurance collective a été pratiqué d*abord en Alsace ; 
un grand industriel, H. Engel-Dollfus, s*est efforcé de le propa-* 
ger en France. Par une extension du même principe, plusieurs 
industriels se sont mis à assurer tout leur personnel contre les 
accidents ; on sait que les compagnies d*assurances contre les 
accidents, lesquelles étaient presque inconnues en France il y a 
deux ans, foisonnent aujourd hui chez nous. Un nouveau et 
facile progrès consistera à assurer sur la vie tout le personnel 
d'une usine. Il y a beaucoup d'améliorations à effectuer dans le 
jeu des compagnies d'assurances, quoique malheureusement la 
baisse du taux de l'intérêt soit défavorable à ces sociétés. 

Deux autres tentatives récentes méritent aussi d*ètre signa- 
lées. L'une c'est le legs d'environ 2 millions fait par un regretté 
économiste, M. Rampai, au Conseil Municipal de Paris pour être 
distribués en prêts portant intérêt aux associations coopératives 
ouvrières. La seconde, c'est la création à Paris d'une Caisse 
Centrale du travail et de l'épargne, banque populaire, au capital de 
50 millions (dont 12 millions 1/2 versés). Nous n'affirmerons pas 
que toute idée de spéculation ait été étrangère à cette fonda- 
tion; et nous ne nous portons pas garant du succès de cette so- 
ciété. Ce sont là, néanmoins, deux expériences sociales intéres- 
santes. 

On doit citer encore, comme un autre exemple de ces œuvres 
d'initiative individuelle, les cercles populaires qui deviennent 
de plus en plus nombreux, les sociétés qui commencent à pullu- 
ler pour la construction de maisons économiques. 

L'esprit philanthropique quipénètretoutes les classes de la po- 
pulation, et qui est devenu à la fois un instinct, une conviction 
et une mode, ne peut manquer j au milieu de beaucoup de fon- 
dations éphémères ou inefficaces, d'en susciter quelques-unes 
qui soient durables et utiles. 


CHAPITRE XVUI. 

De l'augmentation incessante de la richesse commone 

et indivise. 

Les deux fihénomènes simultanés qui se produisent dans la société : appropnV 
tion de plus en plus complète des forces naturelles; reconstitution d*an patriinoine 
commun, d'une richesse sociale dont Thumanité a la jouissance coUectÎTe et gra- 
tuite. — Imporlance croissante du domaine public. — Les dïTerses branches de ee 
domaine. — Le domaine public monumental : son accroissement. — Le donuiae 
municipal dont le public a la jouissance gratuite. 

Comparaison de la situation de l'homme aTant rétablissement de la propriété 
prÎTée a?ec la situation de l'homme moderne.— En quoi la perte des quatre droiu 
primitifs de chasse, de pèche, de cueillette et de pâture, est amplement compensée. 
— Comment la situation même de l'homme le plus dénué est moins précaire diu 
nos sociétés cifilisées que dans les sociétés primitites. 

Il se produit dans la société deux phénomènes contraires : 
Tun frappe les yeux de tous, n'échappe à la connaissance et 
à Tattention de personne; l'autre reste presque inaperçu; en le 
signalant, on dirait que Ton fait une révélation. Ces deux phé- 
nomènes les voici : le premier qui est très ancien, c'est Tappro- 
priation du sol et de la plupart des forces naturelles qui sont 
localisées. La terre, les chutes d'eau, les dépôts de houille, 
le vent, le bon air même, sont tombés en grande partie sous le 
régime de la propriété privée. Voilà le phénomène universelle- 
ment connu; les uns s'en félicitent, considérant que toutes ces 
forces naturelles sont ainsi beaucoup mieux exploitées à la fois 
et mieux ménagées, que le genre humain en retire ainsi toute 
l'utilité qu'elles sont susceptibles de donner. D'autres en gémis- 
sent, déplorant l'aliénation de l'antique patrimoine commun de 
l'humanité ; ils prétendent que le pauvre est, pour ainsi dire, 
mis en dehors de la nature : il ne trouve pas de sol qu*il puisse 
labourer, pas de forêt où il puisse chasser, pas de ruisseau où il 
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lui soit donné de pécher en tout temps; il ne- peut même repo- 
ser sa tête, faute d'autre demeure, dans des cavernes, car il 
risque d'être appréhendé at mis en geôle comme vagabond^. 
Voilà le premier fait, le grand fait social qui prête à tant de 
contestations. 

Comment se fait-il que Ton n'aperçoive pas le second fait, le 
phénomène, de date plus récente peut-être, mais appelé à se 
développer dans de vastes proportions ? Cet autre phénomène, 
c'est la reconstitution d*un patrimoine commun, d'une richesse 
sociale dont l'humanité a la jouissance collective presque incons- 
ciente. Il s'accumule chaque année des centaines de millions 
qui viennent grossir un capital dont aucun homme en particu- 
lier n'est le propriétaire, mais dont tous sont les usufrutiers.*Ce 
capital, quel est-il, oii le trouve-t-on? C'est le domaine public 
et le domaine privé de TËtat, des départements, des communes ; 
ce sont toutes les institutions d'assistance, toutes les dotations, 
pour les services publics ; ce sont toutes les œuvres, grandes ou 
petites, entreprises au moyen d'impôts, de taxes, de contribu- 
tions, d'emprunts publics et dont le capital a été amorti, qui par 
conséquent sont retombées dans le domaine commun. On ne 
doit pas croire que cette nouvelle richesse collective qui se 
forme soit une bagatelle, qu'elle n'ait presque pas d'importance. 
C'est par milliards qu'elle peut s^évaluer, presque par dizaines 
de milliards dans un vieux pays; et Ton peut prévoir le jour, 
dans un siècle ou deux, où elle égalera presque en valeur la ri- * 
chesse privée, appropriée, divisée entre les hommes. 

Le domaine public de l'État, des départements et des com- 
munes est immense et s'accroît sans cesse. Plus la civilisation 
d'un pays est ancienne et progressive, plus on y ajoute. Chaque 
année des capitaux considérables, prélevés sur le revenu des im- 
pôts soit généraux, soit locaux, ou recueillis par la voie d'em- 
prunts amortissables, sont employés à élargir cette richesse col- 
lective. Nous avons évalué ailleurs (1) à plus de 300 millions de 
francs par année les sommes que l'État français, les départe- 

(l) Voir notre Traité de la Science des finances (2" édilion, t. J, pages 27 cl 
suivantes). 
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buer de valeur même approximative. D'autres étaient estimées 
à des sommes dérisoires ; ainsi 358 articles du ministère delà 
justice et des cultes représentant les palais épiscopaux, les 
grands et les petits séminaires, les cathédrales, pe montaient 
qu'à 33,467,573 francs, somme qui ne pourrait suffire à la cons- 
truction de deux églises comme la cathédrale d'Amiens et celle 
de Paris. 

Le tableau général des propriétés de VEtat^ déposé devant les 
Chambres au printemps de 1876, donne des indications plus 
récentes. Cet inventaire encore n'est que partiel, il est fort loio 
de s'étendre à tout le domaine de l'Etat. Il ne comprend pas 
les immeubles du domaine public proprement dit, tels que les 
rivages de la mer, les canots et leurs francs bords, les routes 
nationales, les chemins de fer. Il ne renferme rien du domaine 
public des départements et des communes; les préfectures, par 
exemple, les tribunaux, les hôtels de ville, les écoles, les mar- 
chés, les églises, sauf les cathédrales, n'y figurent pas. On a 
enfin soin de nous dire que Ton a porté à ce tableau « sans au- 
« cune évaluation, certains immeubles d'une nature particulière 
« tels que les cathédrales, les grands édifices publics ou mona- 
« ments d'art, auxquels il n'était pas possible d'attribuer une 
« valeur vénale. » 

Si incomplet qu'il soit, cet inventaire s'élève encore à des 
chiffres énormes. Les propriétés de l'Etat affectées à des se^ 
vices publics étaient, d'après ce document, au nombre de 17,899, 
ayant une valeur de 1,948,301,130 francs. Si l'on tient compte 
de ce que beaucoup d'articles ne sont inscrits que pour mé- 
moire, on peut porter à 2 milliards et demi au moins l'éva- 
luation. 

D'autre part, les propriétés de l'Etat non affectées à des ser- 
vices publics étaient, en 1876, au nombre de 9,098, et on lear 
attribuait une valeur de 1 ,650 millions de francs : les bois et les 
forêts formaient la principale part de cette richesse. Ainsi on 
peut porter à 4 milliards environ la valeur des propriétés de 
l'Etat qui ont été inventoriées à une date récente. Les citoyens 
n'ont pas la jouissance indivise de tous ces biens, mais ils l'ont 
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d'une partie. La viNe de Paris a fait publier en 1879, un inven- 
taire de son domaine municipal. Il s'élève aussi à des chiffres 
énormes, dépassant un milliard de francs pour monuments 
cifils et religieux, écoles, marchés, promenades, etc. Que Ton 
juge du domaine public des autres 40,000 communes de France I 
Le domaine public monumental qui est le plus susceptible 
d'évaluation est, toutefois, peu de chose auprès du domaine public 

de la viabilité ou de la navigation intérieure. Donnons quelques 
chiffres sur le domaine public de la viabilité. En 1875, — de- 
puis lors on a fait de grands progrès — il y avait en France 
37,300 kilomètres de routes nationales, 47,500 de routes dépar- 
tementales, 84,116 kilomètres de chemins de grande commu» 
nication, 79,184 de chemins d*intérêt commun et 381,564 kilo- 
mètres de chemins vicinaux ordinaires. Une partie, il est vrai, 
le quart environ des chemins de ces trois dernières catégories, 
étaient seulement en construction ou à Tétat de lacutie, c'est-à- 
dire qu'ils n'existaient guère. On estime à 4,000 francs le coût 
moyen d'établissement du kilomètre de chemin vicinal ordi- 
naire, à 6,000 celui du chemin d'intérêt commun, à 12,000 celui 
du chemin de grande communication. On reste au-dessous de 
la vérité en évaluant à 15,000 francs les frais d'établissement de 
chaque kilomètre de route départementale, et à 20,000 ceux 
de chaque kilomètre de route nationale, ces frais variant, d'ail- 
leurs, considérablement suivant la nature du sol, les accidents 
de terrain et le prix de la main-d'œuvre. On arrive, d'après ces. 
moyennes, à une valeur de 4 milliards et demi à 5 milliards. 
Qu'on y joigne les ports, les canaux, les autres parties du do- 
maine public; qu'on y ajoute les hospices, les hôpitaux, les 
asiles; etc., on atteindra à peine la vérité en disant que le do- 
maine de l'Etat, des départements et des communes en France, 
doit représenter une dépense, au cours du jour, de 15 à 20 mil- 
liards de francs. Quand les chemins de fer auront fait retour à 
TEtat, dans soixante-dix ans, quand dans vingt, trente ou qua- 
rante ans, toutes les concessions municipales d'éclairage ou 
d*eaux auront expiré et que la canalisation établie par les so- 
ciétés privées aura fait retour aux villes, cette valeur aura 
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corps, d'asiles de nuit où les personnes, momentanément sans 
refuge, trouvent décemment à reposer leur tête, de biblio- 
thèques populaires ouvertes dans tous les quartiers, de cercles 
où puissent se rencontrer le soir et les jours fériés, soit gratui- 
tement, soit moyennant une modique rémunération, les hommes 
de toute classe qui ont le goût de la sociabilité et qui ne pos- 
sèdent qu*un logement étroit. Mais patience : peu à peu, par 
Tinitiative individuelle, par les sacrifices spontanés des hommes 
de bien, et par l'action des municipalités et des corps collectifs, 
toute cette richesse commune se constituera. Pour qu'une 
richesse soit commune, pour qu'on en ait la jouissance gratuite, 
il n'est pas, d'ailleurs, nécessaire qu'on ne paie absolument 
aucune cotisation pour s'en servir. Il suffit que la cotisation 
exigée représente seulement les frais d'entretien, et non les frais 
de premier établissement. Quand ceux-ci ont été amortis et que 
rien n'est demandé pour eux, on a vraiment l'usage gratuit de 
la chose. Quand, dans soixante-dix ans, les chemins de fer 
auront, par le cours naturel des choses, fait retour à l'État, et 
que les prix de transport seront abaissés de 60 ou 70 p. 100, 
qu'on ne paiera plus que 25 ou 30 francs pour se rendre en 
seconde classe de Paris à Marseille, on aura vraiment Tusage 
gratuit des chemins de fer, c'est-à-dire de la voie, des gares, de 
toutes les installations permanentes, puisqu'on ne paiera plus 
que pour l'entretien, pour l'exploitation. 

L'amortissement des capitaux par un prélèvement sur le 
revenu est une forme particulière de l'épargne, qui a pour effet 
de transformer en richesse sociale et collective une richesse pri- 
vée, individuelle. 

Heureux nos descendants qui, succédant à l'époque de l'ins- 
tallation de la grande industrie, bénéficieront d'œuvres ainsi 
amorties, et jouiront d'un capital commun de 40 ou 50 mil- 
liards peut-être dans un pays comme la France! Ce capital, il 
est vrai, ne permettra pas aux particuliers sans épargne de vivre 
oisifs; il ne leur donnera pas la nourriture, le vêtement et le 
logement; mais il leur procurera une foule de commodités, de 
facilités d'existence, de récréations, de garanties en cas de 
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létresse, et vraiment, c'est tout ce que Ton peut réclamer. 

Comparons la situation de Thomme avant rétablissement de 
ta propriété privée, et celle de Thomme dans la société présente 
)u dans la société future. Quand la terre était commune, chaque 
itre humain jouissait de ce que Ton a appelé les quatre droits 
:)riniitifs qui, pour certains publicistes, sont des droits impres- 
îriplibles : les droits de chasse, de pèche, de cueillette et de 
pâture. Chaque être humain pouvait poursuivre le gibiel* dans 
toute ibrct, pécher le poisson dans tout ruisseau, cueillir les 
fruits sauvages et les baies qui poussaient naturellement aux 
irbres, conduire son troupeau, s'il en avait un, dans tout pâtu- 
rage. Voilà les quatre droits primitifs. Ces droits, il était impos- 
sible de les conserver sans les modifier ; car, l'exercice pur et 
si nnple pour tous les êtres humains de ces prérogatives empê- 
chait la terre de produire et de se peupler. Ils ne mettaient pas, 
d'ailleurs, à Tabri delà disette, des intempéries, des fléaux de 
la nature, les rares individus existant dans ces sociétés primi- 
tives. Le droit de chasse n*assurait pas de la nourriture à 
rhomme malhabile, peu rapide à la course, ou d'une constitu- 
tion faible; cet homme se voyait enlever sous ses yeux le gibier 
par un voisin plus robuste, plus agile ou plus adroit. Il en était 
de même du droit de pêche, de ceux de pâture et de cueillette. 
Ces quatre droits primitifs ne garantissaient ni Tenfance, ni la 
vieillesse, ne fournissaient aucun abri contre les intempéries, 
aucune sauvegarde contre les maladies. Les faibles mouraient 
de détresse, de misère, d'abandon, sous ce régime antérieur à 
toute civilisation, ou bien ils n'avaient pour secours que la cha- 
rité de leurs voisins plus heureux, mais ces voisins plus heu- 
reux avaient eux-mêmes peu de moyens d'aider ceux qui étaient 
maltraités du sort (1). , 

x\ujourd'hui, après l'établissement de la propriété privée, 
l'homme a perdu la jouissance de ces quatre droits primitifs de 

(1) On trouire dans une coutume océanienne la preuve du peu de garantie 
qu'offrait la jouissance des quatre droits primitifs : dans la Nouvelle-Calédonie et 
duns beaucoup d'autres îles les sauva^res, quand ils sont parvenus à la vieillesse, 
qui pour eux arrive tôt, se font mettre à mort par leurs enfants. Les quatre droits 
primitifs ne permettent pas aux faibles de subsister. 
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iont plus rares qu*on ne le pense. — Démonutration de cette auerUoii par le pro- 
duit de I'iinp<)t sur les domestiques mfiles. — Le nombre considérable des dépo- 
sants aux Caisses d'épargne en Angleterre. — Les assurances sur la vie. — Cause 
du petit nombre de détenteurs de titres de consolidés. 

De la répartition des richesses en France. — La distribution de la propriété foa- 
eière. — Il n*y a pas en France C0,000 personnes ayant un revenu net foncier de 
6 ou 7,000 francs ou davantage. 

De l'évatuation des revenus parisiens d'après les statistiques de Timpôt sur les 
loyers, — Petit nombre des grandes et énormes fortunes à Paris. — Classîficatiofl 
des revenus parisiens. — Les statistiques de l'impôt sur les chevaux el les voitures 
confirment les indications de Timpôt mobilier. — Il en est de même des statistiques 
des Pompes funèbres. — Hypothèses sur la répartition des fortunes dans le reste 
de la France. ^ 

Conclusion que l'on peut tirer des relevés de i'impdt sur le revenu aux États-Uoit 
en 18G5 et en* 1866, et des impôts sur le revenu et sur le capital dans quelques cas- 
tons suisses. 

Résumé de toutes ces recherches. — En tout pays les grandes fortunes sont plas 
rares que ne se le figure l'imagination du vulgaire.— Il sera beaucoup plus difficile 
dans le prochain demi-siècle d'accumuler de rapides fortunes, qu'il ne l'a étédios 
le demi-siècle écoulé. 


Les chapitres précédents ont démontré que la répartition des 
richesses avait une tendance à se faire d'une manière de moins 
en moins inégale dans les sociétés modernes. Baisse sensible du 
taux de l'intérêt, baisse des profits des industriels et des com- 
merçants, arrêt et même recul dans la marche ascendante de la 
rente de la terre, disparition des gros traitements, élévation 
des traitements moyens et petits, hausse des salaires, surtout de 
ceux des ouvriers des dernières catégories, t^ux stationnaire ou 
moins rapidement croissant du salaire des ouvriers habiles 
{skilled labour)^ enfin formation incessante d*une richesse collec- 
tive gratuite dont Timportance deviendra bientôt énorme. Voilà 
les phénomènes qui ont successivement passé sous nos yeux. 
Nous n'avons guère découvert que quelques exceptions à cette 
approximation vers une plus grande égalité des revenus: ces 
exceptions on les trouve chez les artistes, et surtout chez les 
chanteurs et les chanteuses, les comédiens et les comédiennes; 
on en rencontre aussi dans quelques professions libérales, chez 
les chirurgiens et les médecins d'un talent tout à fait hors ligne, 
un peu moins chez les avocats; enfin, il s'en présente aussi 
chez les industriels ou les ingénieurs qui ont le mérite ou le 
bonheur de faire des découvertes très appréciées de Thuroa- 
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nité (1). Sduf ces cas rares, la tendance à une moindre inéga- 
lité des revenus est incontestable. 

Cette proposition qui deviendra chaque jour de plus en plus 
vraie se heurte, néanmoins, à beaucoup de préventions. Le pré- 
jugé public est contre elle. La foule et tous les esprits irréfléchis 
admettent que la répartition des revenus se fait d*une manière de 
plus en plus inégale. La jalousie, Tenvie et aussi ce sentiment 
qui porte l'homme à l'admiration, trouvent leur compte dans de 
ridicules exagérations sur le nombre et l'importance des grandes 
fortunes. Les journaux propagent encore dans le public ces 
idées fausses. Ils attribuent à chaque financier Un nombre de 
millions quintuple ou décuple de ceux qu'il possède réellement : 
ils dotent chaque riche héritière d'autant de millions qu'elle a 
de centaines de mille francs. En se promenant dans les avenues 
élégantes des grandes villes, en admirant de fastueux hôtels et 
de luxueux équipages, le bourgeois qui va à pied ou en fiacre et 
qui demeure au quatrième suppose qu'il y a des dixaines de 
milliers de personnes autour de lui ayant des centaines de naille 
francs de rente. 

J'ai toujours été étonné, attristé en même temps, de cette 
sorte de badauderie qui change complètement la face de la so- 
ciété. Des réflexions nombreuses, approfondies, l'examen de 
tous les documents instructifs, l'étude de tous les indices, la 
connaissance aussi de beaucoup de cas particuliers, m'ont 
démontré que les grandes fortunes sont partout infiniment plus 
rares qu'on ne le suppose, qu'elles représentent en revenu 
une partie infime du revenu national, et que les fortunes 
moyennes elles-mêmes ne sont ni aussi fréquentes, ni indivi- 
duellement aussi grosses qu'on Tadmet. La France et cette ville 
brillante entre toutes qui s'appelle Paris ne font pas exception à 
la règle générale. 

Ce qui dans mon esprit était une conviction lentement formée 


(t) Ces découirertes peuvent être essentielles ou Trivoles, peu importe. 11 suffit 
qu'une fraction importante de l'humaniié les apprécie. Un parfum, par exemple, 
une eau de toilette, peuvent mener à une grande fortune, tout comme un procédé 
pour fabriquer l'acier ou pour réclairaj^'e électrique. 
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j'ai tâché d'en avoir la démonstration positive par des chiffres. 
Les chiffres sont le seul argument que notre siècle défiant et 
sceptique considère comme probant. Il est vrai que les statis- 
tiques sont incomplètes ou manquent même dans beaucoup de 
pays sur le nombre relatif des citoyens qui ont de très petits 
revenus, de ceux qui en ont de moyens, de ceux qui en ont 
de grands, de ceux enfin qui en ont d'énormes. Néanmoios, 
quoiqu'il se rencontre des lacunes dans les renseignements sta- 
tistiques sur la répartition des richesses, il n'est pas impossible 
d'arriver à une certitude approximative sur ce point capital de 
l'économie sociale. Certains pays, comme la Prusse, la Saxe, 
beaucoup de cantons Suisses, ont un impôt général sur le re- 
venu qui permet de classer les citoyens d'après les ressources 
que possède chacun d'eux. Qu'il y ait des fraudes des inexacti- 
tudes, dans les déclarations ou dans les perceptions de cet im- 
pôt, c'est incontestable: mais quand une administration est aussi 
sévère que l'administration prussienne, on peut être assuré que 
ces fraudes et ces inexactitudes sont contenues dans des limites 
assez étroites. Il n'en est pas de même en Italie où l'impôt sur le re- 
venu n'est que partiel portant seulement sur les revenus mobi- 
liers, où d'un autre côté il est excessif, s'élevant jusqu'à 13. 20 p. 
100, où enfin les moyens de perception et le personnel des percep- 
teurs sont défectueux. Aux États-Unis l'impôt sur le revenu a été 
appliqué pendant la guerre de sécession et quelques années après, 
les documents qui le concernent offrent de l'intérêt. £n Angle- 
terre, Ylncome tax, cet impôt appliqué depuis quarante ans, 
fournit des indications moins précieuses parce que cette taxe 
frappe les choses plutôt que les personnes, qu'elle se morcelé en 
plusieurs impôts différents et qu'elle ne relève pas le revenu 
total du contribuable. Néanmoins, en ce qui concerne deux des 
catégories de VIncome tax/lsi cédule D qui frappe lés revenus 
industriels, commerciaux, professionnels, et la cédule E, qui 
atteint les traitements et les pensions, on a des tables où les 
contribuables sont rangés par ordre d'importance. 

En France il semble au premier abord que tous les docu* 
hients manquent sur la répartition des fortunes. Il n*en est pas 
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ainsi, cepeDdant, et nous en avons même de fort précieux. Il, 
n'existe pas chez nous, il est vrai, d'impôt sur le revenu. Lès . 
droits de succesion ne peuvent pas, non plus, nous servir 
de guide. L*administration pourrait classer les successions par 
ordre d'importance, elle ne le fait pas, ou du moins elle garde 
pour elle ces relevés et n'en publie aucun. Un tableau de cette 
nature serait, d'ailleurs, peu probant : les droits de succession, 
en effet, sont payés pour les meubles et la fortune mobilière au 
domicile du décédé, pour les immeubles au bureau d'enregis- 
trement de la circonscription où ils se trouvent. Les déclara- 
tions concernant une même succession peuvent donc être mor- 
celées et se faire à des bureaux différents, de sorte que la con- 
naissance du chiffre total de la succession peut échapper à la 
connaissance du iSsc. En second lieu, les droits de succession 
portent en France sur l'actif brut, sans aucune déduction du 
passif; une succession peut ainsi dans beaucoup de cas être 
plus importante en apparence qu'en réalité ; c'est ce qui arrive 
quand le décédé était grevé de dettes, soit hypothécaires, 
soit chirographaires. D'autre part et en sens inverse, il faut te- 
nir compte de la fraude que les valeurs mobilières au porteur 
rendent souvent facile. Il dépend des héritiers, s'ils sont d'accord 
et s'ils n'ont aucun intérêt à conserver l'origine de leur fortune, 
de déclarer ces valeurs au iSsc ou, par leur silence, de les sous- 
traire aux droits. 

Si les valeurs successorales sont pour toutes ces raisons un 
mauvais fil conducteur, il en est de même des statistiques con- 
cernant la dette publique, les rentes sur l'État. On répète par- 
tout qu'il y a en France quatre millions de rentiers, ce qui est 
une absurdité. Il y a, en effet, sur notre grand livre de la Dette 
publique plus de quatre millions d'inscriptions de rentes, dont 
les trois quarts (plus de trois millions) sont des inscriptions au 
porteur, de sorte qu'une seule personne peut en posséder cent 
ou mille. Quant aux onze ou douze cent mille inscriptions nomi- 
nativesy il s'en faut aussi qu'elles correspondent à un nombre 
égal de rentiers : un seul capitaliste peut être propriétaire de 
dix, douze, vingt inscriptions nominatives dans les cinq catégo- 
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ries de rentes consolidées qui existent en France, à savoir: le 
3 p. 100 ancien, le 3 p. 100 amortissable, le 4 p. 100, le 4 \jl 
p. 100 et le 5 p. 100. Une statistique des rentiers, même par 
ordre dMmportance, serait donc de peu de secours. 

Si les documents semblent ainsi manquer pour guider Téco- 
nomiste dans ses recherches sur la répartition de la richesse et 
des revenus en France, on finit avec un peu de zèle par rencon- 
trer sur ce point des indications précieuses et plus dignes de 
foi que celles qui existent dans la plupart des pays. Ces infor- 
mations, ce sont d'abord celles qui concernent les cotes fon- 
cières; mais elles sont encore défectueuses. Des renseignements 
plus sûrs, tout à fait topiques, mais qui ont le malheur de 
n^étre que partiels, ce sont ceux qui concernent les loyers dans 
les grandes villes, à Paris notamment, et qui proviennent des 
statistiques de Timpôt mobilier, ce sont aussi ceux qui se 
rapportent à l'impôt sur les chevaux et les voitures. On peut y 
joindre encore les statistiques des enterrements des différentes 
classes, d'après les relevés des Pompes funèbres. L'importance 
des gros revenus peut, avec une suffisante exactitude dans 
l'ensemble, être appréciée d'après ces indices. Il suffit de 
connaître les mœurs françaises, les habitudes parisiennes, pour 
savoir, par exemple, quel est le revenu qui correspond en 
général, en mettant de côté les exceptions négligeables, à un 
loyer déterminé. 

Commençons cette étude statistique par F Allemagne et 
particulièrement par le royaume de Prusse qui est le pays sur 
lequel nous avons les informations les plus précises. Il existe 
en Prusse des impôts qui permettent de se faire une idée assez 
exacte de la distribution des revenus du pays. Ces impôts sont 
ÏEinkommensteuer et la Classensteuer. Quoique portant deux 
noms différents que l'on doit traduire en français par « l'impôt 
sur le revenu » et a l'impôt de classes », ces deux taxes sont 
en réalité deux parties d'un même impôt. L'une et l'autre frap- 
pent l'ensemble des revenus du contribuable, avec cette diffé- 
rence que la Classensteuer s'adresse seulement aux petits reve- 
nus, ceux au-dessous de 3,000 marks, ou 3,750 francs, taudis 
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que YEinkommensieuer grève uniquement les revenus au-des- 
sus de ce dernier chiffre. Il y a bien aussi des divergence^ 
pour Tassiette et pour la quotité du droit entre ces deux taxes 
qui, en définitive, n'en forment qu'une ; mais ces divergences 
n*ont pour nous, en ce moment, aucun intérêt, puisque nous 
nous occupons non de la question fiscale, mais de la simple 
question économique de la répartition des richesses. L'impôt 
sur le revenu est, en principe, en Prusse de 3 p. 100; seulement 
comme les revenus sont distribués par catégories, ainsi de 
3,000 marks à 3,600, de 3,600 à 4,200, etc., et que pour chaque 
catégorie la taxe est uniforme, il en résulte que la plupart des 
contribuables paient un peu moins de 3 p. 100, qui est le taux 
maximum. Quant aux petits revenus, ceux entre 400 marks 
(500 francs) et 3,000 marks (3,750 francs), le droit varie pour 
«uz de 1/2 à 2 1/2 p. 100. Au-dessous de 400 parks, il n*y a 
aucune taxe, un revenu inférieur étant considéré comme Tindi-- 
gence. On sait que pour qu'un impôt sur le revenu soit tolé- 
rable, il faut qu'il soit excessivement modéré : ni en Allemagne^ 
«ni en Angleterre, sauf dans des circonstances extraordinaires, 
cette taxe ne dépasse 3 p. 100. 

Grâce à ces deux impôts et aux publications officielles dont 
ils sont l'objet, nous avons à différentes époques des tableaux 
approximativement exacts des revenus des différentes classes 
composant la population prussienne. 

En 1853, dans la Prusse primitive, celle qui existait avant les 
annexions du dernier quart de siècle, on comptait 18 millions 
d'habitants environ. Sur ce nombre il n'y avait que 44,407 per- 
sonnes jouissant d'un revenu supérieur à 1,000 thalers ou à 
3,750 francs et imposables par conséquent à VEinkommen^ 
situer. A ces 44,407 contribuables il faudrait joindre, il est 
vrai, les membres de leur famille, ce qui porterait à 176,000 
environ sur 18 millions le nombre de personnes faisant alors 
partie de familles ayant plus de 3,750 francs de revenu. Si l'on 
peut appeler du nom pompeux de riches ceux qui ont un re- 
venu de cette importance, il y aurait eu dans la Prusse de 1853 
un riche sur 100 habitants. Il faut tenir compte de ce fait que le 
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revenu imposable n'est pas. seulement celui qui provient de 
capitaux ou de terres, que c'est encore le revenu professionnel, 
industriel ou commercial. Le total de l'impôt que payaient ces 
contribuables à VEinkommensteuer ne représentait pas le tiers 
du produit de l'impôt perçu, à un taux généralement un peu 
moindre, sur les contribuables dont les revenus étaient infé- 
rieurs à 3,750 francs. 

Sur les 44,407 personnes qui, dans la Prusse de 1853, possé- 
daient un revenu supérieur à ce chiffre de 3,750 francs (1,000 
thalers ou 3,000 marks) (1), la moitié environ, soit 21,783, 
avaient moins de 5,250 francs (1,400 thalers) de revenu; les 
cinq sixièmes de ces 44,407 contribuables restaient au-dessous 
d'un revenu de 10,500 francs (2,800 thalers); 444 contribuables 
seulement dans tout le royaume de Prusse avaient plus de 
45,000 francs de revenii (12,000 thalers). Parmi ces 444 heureux 
de la terre, on n'en comptait que 160 dont le revenu dépassât 
75,000 francs (20,000 thalers) ; 29 seulement de ces derniers 
jouissaient d'un revenu supérieur à 195,000 francs (52.000 tha- 
lers); enfin 7 personnes seulement avaient plus de 450,000 francs 
de revenu (120,000 thalers). 

Par ces chiffres on peut juger du nombre infinitésimal de 
personnes qui, à l'époque dont nous parlons, possédaient en 
Prusse, non seulement l'opulence, mais plus simplement une 
large aisance. On objectera peut-être que la Prusse est un pays 
pauvre, que la statistique qui vient d'être citée remonte à 1853, 
que la dissimulation et les fraudes dans les déclarations ou les 
constatations ont dû être considérables, que depuis lors la 
richesse a dû se concentrer davantage et que les grandes for- 
tunes y doivent être plus nombreuses qu'autrefois. Que la 
Prusse ne soit pas un des pays les plus riches de l'Europe, c'est 
incontestable; elle contient, cependant, des provinces très 
prospères, telles que celles du Rhin; depuis lors elle en a acquis 
de plus riches encore. Quand aux fraudes et aux dissimulations 
elles doivent être nombreuses, mais, sauf dans des cas excep- 

(I) Jusqu'en 1871, la monnaie prussienne était le thakr qui valait 3 fr. 75; 
depuis lors, e^est le mark, qui vaut 1 fr. 25. 
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tionnels, elles ont des limites qu'elles ne peuvent guère dépas* 
ser. Les modeâ de taxation à YEinkommensteuer sont très stricts : 
ce sont des commissions, composées en grande partie de fonc- 
tionnaires administratifs ou financiers, qui lèvent Timpôt ; ces 
commissions sont armées de très grands pouvoirs, elles peuvent 
exiger la production des titres, contrats, livres de commerce, 
et déférer le serment (1). Ces mesures ne suppriment pas abso- 
lument la fraude, mais elles la restreignent. On peut considérer 
que les dissimulations ne s*étendent guère au delà du quart ou 
du cinquième de la matière imposable, si bien qu*en relevant 
3u quart ou du tiers les chiffres que nous venons de donner on 
atteint, si on ne la dépasse même pas, l'exacte vérité. 

On vient de considérer une première époque, celle de 1853. 
En 1864, la fortune générale s*était développée en Prusse 
x>mme partout, à la fois d'une manière nominale par la simple 
iépréciation du signe monétaire, et d'une manière réelle par 
'essor de l'industrie et par l'ouverture de nombreux chemins 
le fQjr. Aussi comptait-on en 1864 dans le royaume de Prusse 
>8,111 contribuables possédant plus de 3,750 francs de revenu: 
fêtait moitié plus que onze ans auparavant, mais ces 68,111 
:ontribuables, riches ou aisés, ne payaient au fisc par Timpèt 
ur le revenu guère plus du tiers de ce qu'acquittaient par la 
axe correspondante les revenus inférieurs à 3,750 francs. La 
proportion était donc demeurée à peu près la même qu'aupa- 
avant entre les revenus de la classe aisée ou riche et les reve- 
lus de la classe laborieuse. Les premiers étaient aux seconds 
omme 1 est à 3. 

Reportons-nous quinze ans plus tard^ à l'époque actuelle. 
jB royaume de Prusse s'est singulièrement agrandi par les 
nnexions, il s'est aussi enrichi : il compte dans son sein la 
ille qui, proportionnellement à sa population, est la plus 
iche du monde, Francfort. La proportion des grandes for- 
ines ou môme des moyennes sera-t-elle devenue beaucoup 
lus forte? Les chifiFres qui suivent vont nous l'apprendre (2). 

(1) Voir sur l'assielle de VSinkommenileuer et de la Classensteuer notre Traité 
i la Science des (Inaneet (2e édition, 1. 1, pages 404 et suiirantes). 

(2) Les éléments de cette analyse notis ont été founû&p%t ^c^1.^>^^«b^^%^sl^^ 
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D*après les rôles de Timpôt Ja population du 'royaume de 
Prusse en 1878*79 était de 26,356,866 personnes. Sur ce oom- 
bre environ le quart, soit 6,664,590, étaient exemptes de ioat 
impôt sur le revenu, parce qu'elles n*avaient pas 400 marks 
(500 francs) de ressources annuelles par famille ou par individu 
isolé, ou bien encore parce qu'elles rentraient dans quelques 
autres des rares cas d'exemption. Sur le reste de la population, 
les trente-cinq trente-sixièmes environ étaient assujettis à la 
Classensteuer, Tirnpôt qui frappe les revenus de 400 marks 
(500 francs) à 3,000 marks (3,750 francs) ; le total de ces contri- 
buables à la Classensteiter montait à 18,473,864 personnes, dont 
3,923,365 chefs de îdim\\\e {Haushaltungs vorsiànde), 1,193,190 
personnes isolées (Einzelerwerbende), et 13,357,309 membres de 
Î2Lmille (Haushallungsangehôrigé). Ainsi, la presque totalité de la 
nation prussienne avait moins de 3,750 francs de revenu par 
famille ou par individu vivant seul. L'EinkommmsUu&r qui frappe 
les revenus au-dessus de 3,750 fr. n'atteignait que 609,206 peN 
sonnes, soit 139,118 chefs de famille, 441,899 personnes dépen- 
dant d'eux, et 28,189 contribuables isolés, célibataires. 

C'est déjà un point intéressant que sur les 26 millions 
356,000 habitants de la Prusse en 1878, il n*y en ait que 
609,000 appartenante des familles ayant plus de 3,750 francs de 
revenu, 1 sur 43 seulement. Aussi, quoique le taux de la Clos- 
sensteuer (impôt frappant les revenus au-dessous de 3,750 francs) 
soit notablement moins élevé que le taux de YEinkommensUuer 
qui grève les revenus supérieurs à ce dernier chiffre, néanmoins 
le premier de ces impôts rend beaucoup plus que le second: 
40 millions de marks ou 56 millions et demi de francs en 1878 
contre 23 millions de marks ou 29 millions de fraâcs environ. 

Entrons davantage dans les détails. Les statistiques prus- 
siennes sur les deux impôts dont nous parlons arrivent à une éva- 
luation totale du revenu des habitants delà Prusse de 8 milliards 


ticien aliemaDd biei connu M. Adolphe Soëtber : Umfang und VeriheUwg àa 
VolkS'Einkommen im PreussUchen SUiat 1872-1878, ¥on D^ Adolph Soëtber, 
Leipsig, 1879, et du même un article dans \ts JahrhUeher fur NaUonal Œbmomit 
und Statittikt février 1880. M. Soëtber a laiméme tiré ses chiffres des doduneiti 
officiels présentés aux Chambres* 
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69 millions 837,000 marks, soit 10 ^lilliards 87 millions de francs 
environ. On peut classer les revenus en Prusse en six catégo* 
ries: 1^ les très petits revenus, que nos voisins appellent rêve- . 
nus nécessiteux ou d'indigents [dur f tige Einkommen), qui vont 
jusqu'à 525 marks» soit 657 francs par contribuable, qu'il soit 
chef de famille ou célibataire ; f^ les petits revenus qui partent 
de 525 marks pour s'élever jusqu'à 2,000, de 657 francs à 2,500 ; 
on voit que ces derniers peuvent procurer une certaine aisance ; 
3® les revenus modiques (mâssige Einkommen)^ qui, de 2,000 
marks, s'élèvent jusqu'à 6,000, soit de 2,500 à 7,500 francs ; 
4^ les revenus moyens {minière Einkommen)^ de 6,000 marks à 
20,000, soit de 7,500 à 25,000 francs : cette catégorie comporte 
' déjà la richesse ; 5® les grands revenus, entre 20,000 marks et 
100,000 (entre 25,000 et 125,000 fr.) ; enfin, 6» les très grands 
revenus (sehr grosse Einkommen) dépassant 100,000 marks ou 
125,000 francs. 

Veut-on savoir comment se partage le revenu national en 
Prusse entre ces six catégories? Les deux premières^ celle des 
très petits et des ^petits revenus comprennent plus des deux * 
tiers du total, à savoir: la première 1 milliard 402 millions 
et demi de marks (1,770 millions de francs), ou 17.38 p. lOO'de 
Tensemble du revenu des habitants du royaume, la seconde , 
4 milliards 417 millions de marks (5,521 millions de francs), 
ou 54.71 p. 100 de l'ensemble. Ainsi, près des trois quarts des 
revenus totaux des Prussiens appartiennent à des personnes 
dont les plus riches ont 2,500 francs de revenu annuel. 

La troisième catégorie, celle des revenus modiqij^es, qui va de 
2,500 francs à 7,500, représente 1 milliard 266 millions de marks 
de revenu (1,^82 millions de francs), et 15.68 p. 100 de l'ensem-f 
ble des revenus du pays. Ces trois catégories réunies forment 
près des neuf dixièmes du revenu total de la Prusse, exactement 
87.80 p. 100 ; cependant on n'est pas encore arrivé à la vérita- , 
ble richesse. 

La quatrième catégorie, celle des revenus dits moyens., variant 
entre 7,500 et 25,000 francs, comporte, elle, une très large 
aisance : elle ne renferme que 61,972 contribuables et, si on y 
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1878-79, il n'en est plus tout à fait de même: les revenus de 
plus de 3,750 fr. fournissent au fisc 29 millions de fr.» et les 
revenus inférieurs 56 millions et demi ; les premiers versent au 
fisc un peu plus de la moitié de ce que versent les seconds. Si 
la proportion a aussi notablement changé, c'est principalement 
parce qu'on a dégrevé dans une certaine mesure, par des rema- 
niements de la législation fiscale, les contribuables à la Clos- 
sensUtur^ c'est-à-dire les petites gens. Cela ressort de ce fait, 
constaté plus haut, qu'en 1878, près des trois quarts (72.09 
p. 100) des revenus prussiens appartenaient à des personnes 
ayant moins de 2,500 fr. de revenu. 

En 1853, les contribuables prussiens imposés pour un revenu 
supérieur à 3,750 fr. étaient au nombre de 44,407; en 1864, on 
en comptait 68,111; en 1878-79, dans la Prusse plus vaste et 
beaucoup plus peuplée, il y en avait 167,307. La population 
avait augmenté de moitié, le nombre des personnes ayant des 
revenus de plus de 3,750 fr. avait presque quadruplé. Gela ne 
veut pas nécessairement dire que l'accumulation de la richesse 
ait été plus rapide dans les classes supérieures que dans les 
classes inférieures. D'abord l'annexion de contrées et de villes 
très riches fait que les deux Prusses, celle de 1853 et celle de 
1878, ne sont pas absolument comparables. Ensuite les revenu^ 
généraux, soit réellement, soit nominalement, s'étaient énor- 
mément accrus, dans cet intervalle de vingt-cinq ans, par le 
développement de Tindustrie et du commerce, par les voies de 
communication et même par la dépréciation des métaux pré- 
cieux. Quand l'ensemble des revenus, d'un pays augmente, il 
est naturel, inévitable, qu'un certain nombre de personnes 
sortent de la classe des petits revenus pour entrer dans celle 
des revenus moyens, et qu'un nombre assez considérable 
d'autres sorte de cette dernière classe pour entrer dans celle des 
gros revenus : il n'en résulte pas que la richesse se répartisse 
plus inégalement qu'autrefois, cela signifie uniquement que 
toute la population a fait un pas en avant, que chaque classe, 
par exemple, a avancé d'un rang, prenant le rang occupé anté- 
rieurement par la classe immédiatement supérieure. 
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Il est Trai que quelques-unes des catégories les plus élevées 
de contribuables semblent avoir vu multiplier dans une pro- 
portion plus forte que la proportion usuelle le nombre des 
individus qui les composent. En 1853, dans le royaume de 
Prusse, contenant 18 millions d*habitants, il n'y avait que 
444 personnes imposées pour un revenu de plus de 45,000 fr.;- 
en 1878, dans la Prusse peuplée de plus de S6 millions d'âmes, 
on compte 2,273 contribuables qui sont dans ce cas, soit cinq 
fois plus qu'un quart de siècle auparavant; il faut tenir compte, 
non seulement de ce que la population générale a augmenté 
de moitié, mais aussi de ce que le pouvoir d'achat des métaux 
précieux ayant baissé d'environ 30 ou 40 p. 100, un revenu de 
45,000 fr. ne représentait pas, en 1878, plus de jouissances et 
d'importance qu'un revenu de 30 ou 35,000 fr. en 1853. Dans 
ces circonstances, après les annexions de 1866, après le prodi- 
gieux développement du commerce, de l'industrie et de la 
finance, on doit plutôt s'étonner de ce que la quantité de per- 
sonnes ayant plus de 45,000 fr. de revenu ne se soit pas 
accrue davantage dansée dernier demi-siècle. 

En 1853, il y avait en Prusse 160 personnes imposées pour 
plus de 75,000 fr. de revenu; en 1878, dans la Prusse agrandie, 
on en compte 928; ce n'est -pas six fois plus, proportion qui n'a 
rien d'anormal. On pourrait dire que, vu le progrès de la 
richesse nationale et la dépréciation des métaux précieux, un 
revenu de 75,000 fr. en 1878 est l'équivalent d'un revenu de 
45,000 fr. en 1853; or, comme dans la petite Prusse de 1853 il 
y avait 444 personnes imposées pour un revenu de plus de 
45,000 fr., et que dans la grande Prusse de 1878 il y a 928 per- 
sonnes imposées pour un revenu de plus de 75,000 fr., l'aug- 
mentation des classes riches a été très lente, puisque la [Popu- 
lation a augmenté de moitié dans l'intervalle. La période tra- 
versée de 1853 à 1878 a été cependant singulièrement féconde 
en inventions industrielles, en fondations commerciales, en 
créations financières qui sembleraient avoir dû décupler le 
nombre des grandes fortunes. 

Dans la Prusse de 1853 vingt-neui personnes avaient plus de 
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195,000 francs de rentes (52,000 thalers); dans la Prasse de 
1878, cent quarante-quatre personnes sont imposées pour plus 
de 210,000 francs de revenu (168,000 marks); le nombre o'a 
pas quintuplé, or la population a augmenté de 40 p. 100, et il 
est incontestable que 210,000 francs de revenu représentent 
beaucoup moins de puissance d'achat et d'importance sociale 
en 1878 que 195,000 francs de revenu en 1853. Enfin, sept per- 
sonnes dans la Prusse de 1853 avaient plus de 450,000 francs 
de revenu» trente-quatre personnes dans la Prusse de 1878 sont 
dans le même cas: ce n*est pas tout à fait cinq fois plus; mais 
outre qu*il faut bien tenir compte de l'accroissement de la 
richesse générale et de la dépréciation des métaux précieui, la 
seule annexion de Francfort doit avoir singulièrement augmenté 
cette classe des gens énormément riches. 

Le statisticien allemand qui a le plus et le mieux étudié la 
répartition du revenu national, M. Soétber, a dressé une série 
de tableaux sur les modifications subies par les différentes 
classes de revenus dans la période de 1872 à 1878, qui a été 
marquée jusqu'en 1874 par une très grande animation commer- 
ciale, industrielle, financière et, depuis 1874, par une égale 
dépression dont nous sommes à peine débarrassés. Nous allons 
le suivre dans ses recherches et en tirer quelques conclusions. 

ENSEMBLE DES REVENUS DES HABITANTS DE LA PRUSSE. 

Moyenne des reveno^ 

Popnlation Nombre Ensemble par par 

d'après des des reTenas. contribuable, tête. 

Années. les rôles. contribuables (1). marks (2). marks, marks. 

1872 23,820.900 8,058,183 6,969,385,000 865 293 

1873 24,060,000 8,140,438 7.195,614,700 884 299 

1874 24.5-25,778 8,220,029 7,532,365,800 916 307 

1875 24,543,082 8,301,287 7,628.308,700 919 311 
1870 24,832,784 8,467,076 7,857,192.400 928 3IG 

1877 25.346,277 8.648,649 7,992.203,600 924 315 

1878 25,747,060 8,TJ0,265 i;,0G'J,837,300 918 323 

(1) Le nombre des contribuables ne représenle guère que 33 ou 34 p. 100 de la 
population, non pas à cause des exemptions qui sont peu nombreuses, mais parce 
<|ue les contribnables sont geulemeiit les chef:» de famille ou les personnes isoltVs 
(|Mi ont un revenu propre. 

('.') Le maik vaut l fr. 25. 
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Dans les six dernières années, malgré le Krach et la grande 
crise commerciale, le revenu des habitanls de la Prusse a aug- 
menté d^envirpn 16 p. 100 en monnaie, la population n'a crû 
que de 7 1/2 p. 100. Il en résulte que le revenu moyen par tète 
s*est élevé de près de 10 p. 100, passant de 293 marks ou 376 fr. 
à 323 marks on 403 fr. 75. 

Ce sont surtout les petits, les modiques et les moyens reve- 
nus qui ont profité de cette amélioration. Le nombre des per- 
sonnes composant la classe des revenus indigents (au-dessous 
de 525 marks ou de 651 francs) est passé de 6,242,000 en 1872 
à 6,664,000 en 1878, ce qui est un accroissement d'un peu moins 
de 7 p. 100, soit très légèrement inférieur à la proportion de 
Taccroissement moyen de la population. Le revenu moyen par 
tète, dans cette catégorie inférieure de revenus, s'est élevé de 
202 marks (252 fr. 50) à 210 marks (262 fr. 50). La catégorie 
des petits revenus, de 525 marks à 2,000 marks (de 651 fr. à 
2,500), comptait 16,217,500 personnes en 1872, en 1878 on y 
en recensait 17,390,767, ce qui était une augmentation de 
1,173,000 personnes, ou 7 p. 100 environ, soit un peu moins 
encore que la proportion moyenne de l'accroissement général : 
le revenu moyen par tète dans cette classe s'est élevé dans cette 
période de 245 marks (306 fr. 25) à 254 marks (317 fr. 50). 
Le progrès est sensible, il est encore plus marqué pour les 
deux classes supérieures. Celle des revenus modiques (màssige 
Einkommen) ou des revenus de 2,000 à 6,000 marks (dç 2,500 à 
7,500 fr.) comptait 1,191,100 personnes en 1872 et 1,437,000 • 
en 1878, ce qui est un accroissement de 245,000 personnes, soit 
de plus de 20 p. 100, très supérieur par conséquent à la propor- 
tion de l'accroissement général de la population. Le revenu par 
tète dans cette classe était de 866 marks (1,082. fr. 50) en 1872, 
il s'est élevé à 881 marks (1,101 fr. 25 en 1878). La classe des 
revenus moyens (de 6,000 marks à 20,000 ou de 7,500 à ' 
fô,000 francs) s'est accrue en population, mais a légèrement 
baissé pour la moyenne du revenu par tète. Elle comptait 146,000 
personnes en 1872, 225,600 en 1878, accroissement énorme de 
plus de 50 p. 100; le revenu par tète qui était de 2,641 marks 
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commerciales, financières, affectent beaucoup plus les sommets 
que les régions plus basses. On croit que la misère générale va 
résulter d*un embarras industriel ou commercial, de mauvaises 
récoltes successives, d'qn Krach à la bourse : il n'en est rien ; 
autrefois, c'était une des conséquences naturelles de ces fléaux 
intermittents; aujourd'hui, pris dans leur masse, les petits, les 
• modiques et les moyens revenus ne cessent pas de progresser 
contre vents et marée. Les gros revenus seuls, surtout les très 
gros, éont sujets, en tant que classe, à rétrograder ou à rester 
stationnaires. Ceux qui ignorent ces vérités, ceux qui n*ont pas 
su les dégager de la multiplicité des faits contemporains ne 
comprennent rien au mouvement économique du monde actuel. 
Us s'ébahissent à chaque instant devant les plus-values d'Im- 
pôts, l'augmentation des dépôts aux caisses d'épargnes, la 
hausse des valeurs mobilières, l'essor des recettes des chemins 
de fer, phénomènes qui coïncident souvent avec des crises 
agricoles, des crises industrielles, des crises financières. Les 
petits revenus, de même que les revenus modiques et les 
revenus moyens, ont dans nos sociétés civilisées un essor régu- 
lier, constant, ininterrompu, tandis que le mouvement ascen- 
dant des gros et des très gros revenus est saccadé, variable, 
sujet à suspensions, à reculs, dépend, en un mot d'une foule de 
hasards. 

Ajoutons, en ce qui concerne l'Allemagne, que la hausse par 
tète des catégories inférieuses de revenu, de 1872 à i878, est 
d'autant plus satisfaisante que, dans cette période, contraire- 
ment à ce qui s'était passé dans le demi-siècle antérieur, les 
prix des principaux objets de consommation populaire, même 
le prix des loyers, n'avaient pas haussé, qu'ils aient eu plutôt 
une tendance à la baisse. 

La Prusse n'est pas le seul pays germanique qui possède un 
impôt sur le revenu permettant de classer les citoyens en caté- 
gories suivant leur avoir. Une autre contrée très prospère en 
agriculture et en industrie est dans le même cas : c'est le petit 
royaume de Saxe. Il n'y a pas dans ce pays de ces énormes for- 
tunes de banque comme celles qu'on rencontre dans la Prusse 
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nouvelle^ adonnée à l'agiotage. En 1878, on comptait en Saxe 
1,007,020 contribuables à Timpôt sur le revenu, sans y com- 
prendre les membres des familles de ces contribuables. L'en- 
semble du revenu de la Saxe était évalué à 896 millions, de 
marks, un peu plus de 1 milliard 120 millions de francs. Les 
très petits revenus, au-dessous de 625 francs, formaient la pre- 
mière catégorie, se composant de 472,644 contribuables, soit 
46.91 p, 100 du chiffre total, et représentant un revenu de 
225 millions de francs environ ou 20.01 p. 100 de Tensemble du 
revenu. La seconde catégorie, celle des petits revenus allant de 
625 à 2,375 francs, comprenait 465,706 imposés, soit encore 
46.22 p. 100 de l'ensemble, et 492 millions de francs ou 43.92 
p. 100 du total des revenus du pays. La catégorie des revenus 
modiques, qui vient après, concernant les revenus de 2,375 fr. 
à 7,850 francs, comptait 59,445 contribuables ou 5.90 p. 100 de 
l'ensemble, et 230 millions de francs de revenu imposable, soit 
20.48 du total. Les revenus moyens, de 7,850 francs à 25,000, 
n'étaient possédés que par 8,432 individus, soit 0.84 de l'en- 
semble des contribuables; ils représentaient environ 106 mil- 
lions de francs ou 9.40 p. 100 de l'ensemble du revenu. La 
cinquième catégorie, comprenant les gros revenus de 25,000 à 
125,000 francs, comptait eu Saxe 1,220 contribuables, soit 
0.13 p. 100 du nombre total, pour un revenu de 53 millions de 
francs ou 4.72 p. 100 de l'ensemble des revenus du pays. Enfin, 
la sixième catégorie, celle des très gros revenus, supérieurs à 
125.000 francs, comprenait 73 contribuables, pour une somme' 
de 16 millions et demi de francs de revenu imposable, soit 
4.47 p. 100 du revenu total du pays. 

L'exemple de la Saxe confirme celui de la Prusse, avec cette 
légère différence que les très petits et les petits revenus sont plus 
infimes encore en moyenne dans le royaume de Saxe que dans 
celui de la Prusse, et que les moyens revenus y sont, au con- 
traire, plus nombreux. Néanmoins, si l'on confisquait tous les 
revenus supérieurs à 7,875 francs et qu'on les répartît entre le 
reste de la population, chacun de ceux auxquels on accorderait 
cette aubaine ne verrait encore ses ressources annuelles aug- 
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menier que de 14 à 15 p. 100. Nous nous plaçons, d'ailleurs, au 
point de vue des socialistes, et nous supposons ici — ce qui est 
absurde — qu*il n*y aurait aucune déperdition de revenu par la 
disparition de la classe qui possède les revenus les plus élevés. 
Cependant, la société serait alors comme décapitée : elle aurait 
perdu ses meilleurs industriels, ses meilleurs commerçants, ses 
meilleurs ingénieurs, ou ceux-ci n'auraient plus le stimulant 
qui les pousse à faire d'incessants efforts et à exercer sans re- 
lâche leurs puissantes facultés. On connaît la parabole du réfor- 
mateur Saint*Simon sur les conséquence qu'aurait pour une 
nation la perte subite de ses cinquante premiers industriels, 
ses cinquante premiers savantç, ses cinquante premiers ingé- 
nieurs, ses cinquante premiers artistes, ses cinquante pre- 
miers médecins, etc. Si Ton confisquait tous les revenus au- 
dessus de 7,875 francs, ce ne sont pas seulement les cinquante 
premiers sujets de chacune de ces spécialités, ce sont tous ceux 
qui ont quelque talent dans chacune d'elles que l'on ferait en 
quelque sorte disparaître, ou auxquels on enlèverait toute force 
d'initiative. 

Les recherches qui précèdent démontrent que, en Alle- 
magne du moins, les revenus un peu élevés forment une part 
très modique de l'ensemble des revenus du pays. En est-il 
autrement en Angleterre, en France, dans les autres con- 
trées civilisées? A priori^ on est tenté de répondre affirmative- 
mentpour l'Angleterre; on éprouve plus d'hésitation pour la 
France. 

Le Royaume-Uni est un pays de grande propriété, de grande 
industrie, de commerce concentré et de gros traitements. On 
doit donc s'attendre à y rencontrer plus d'inégalités dans la 
répartition des richesses que partout ailleurs. La race anglaise 
est prolifique et médiocrement économe. Se reposant sur la cha- 
rité légale, ne redoutant pas pour ses vieux jours l'hôpital et le 
workhouse, l'ouvrier anglais fait moins d'épargnes que celui du 
continent. Ce serait exagérer, néanmoins, que de dire qu'il 
n'en fait pas, puisqu'il y a trois millions et demi de livrets et 
deux milliards de dépôts aux caisses d'épargne britaniques. 


' . • 
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Mais ces chiffres perdent de leur importance relative, quand on 
sait que ia caisse d'épargne reçoit à peu près toutes les écono- 
mies delà classe laborieuse et de la petite classe moyenne d*An- , 
gleterre, la propriété foncière, les fonds publics et la plupart 
des valeurs mobilières n'attirant pas, comme en FrancCr les pla- 
cements des petites gens. 

Malheureusement nous ne possédons pas sur la distribution 
des revenus en Angleterre des données aussi positives que celles 
que nous offre sur le même phénomène TAlIemagne. Une étudB 
faite en 1868 par M. Dudley Baxter sur les revenus dans le 
Royaume-Uni a été Tobjet d*abord d'extraits et de commen- 
taires sur le continent, de la part du D' Soëtber en Allemagne 
et de M. le duc d'Ayen en France; mais, soumis ensuite à une 
critique plus attentive, le travail de M. Dudley Baxter a paru 
tant à M. Nasse, professeur très compét^t d'Allemagne, qu'à 
M. Soëtber lui-même, ne pas offrir une base suffisamment cer- 
taine et précise pour qu'on pût y rien édifier de solide. Nous 
sommes donc obligé de nous en tenir aux indications approxi- 
matives qne nous offrent certains documents officiels, tels que 
le Domesday Bock ou grand livre de la propriété territoriale, les 
statistiques de l'impôt sur le revenu, celles aussi de la tax.e 
sur les domestiques mâles. Si incomplets que soient ces docu- 
ments, le lecteur nous permettra d'en faire usage; ils nous suf- 
firont pour jeter quelque lumière sur un sujet intéressant et, 
grâce à ces ressources^ si limitées qu'elles soient, nous aurons 
encore l'occasion de dissiper quelques préjugés. 

Il ne faut pas juger de la distribution des revenus dans la 
Grande-Bretagne d'après la propriété terrienne : celle-ci est en 
peu de mains; il n'en peut être autrement avec les lois ac- 
tuelles qui perpétuent la féodalité en plein dix-neuvième siècle. 
On ne pourra juger de ce que produit, même dans un pays de 
vieilles fortunes et de grand commerce, le cours naturel des 
choses relativement à la distribution de la propriété foncière 
que lorsqu'on aura établi le free trade in land, le libre com- 
merce de la terre, comme le demande la fraction la plus avan- 
cée du parti libéral anglais, te n'est pas qu'il ne se rencontre 
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dans les statistiques officielles anglaises, dans le New Domesioii 
Booh^ datant d*il y a trois ou quatre ans, un nombre fort respec- 
table de propriétaires : on en a recensé alors pour les trois 
royaumes 1,152,816, dont 972,836 pour TÂngleterre propre- 
Inent dite. Ce chiffre est considérable et dépasse singulièremeDt 
toutes les évaluations qui avaient cours dans le public, beau- 
coup de personnes s'imaginant que TÂngleterre comptait seule- 
ment 30,000 propriétaires fonciers. 

Toutefois, quand on examine d*un peu plus près ce gros 
chiffre de 972,836 auquel on estime le nombre des propriétaires 
anglais, on voit qu'il a beaucoup moins d^importance réelle 
qu*on ne lui en supposait. En effet, 703^289 propriétaires aD« 
glais ne détiennent que des parcelles inférieures à un acre, c'est- 
à-dire à 41 ares; ils possèdent, sans doute, un simp]^ cottage ei 
un jardin potager, peut-être même seulement Tun ou Tautre. 
Parmi les 269,547 propriétaires de plus d'un acre, il y a sans 
double beaucoup de doubles emplois. N'en tenons pas compte : 
220,642 personnes possèdent de 1 acre à 100 (de 0,41 arcs à 
41 hectares); 97,216 personnes ont de 100 acres à 1,000 (de 
41 à 410 hectares) ; c*est là ce qui correspond à la grande pro- 
priété française. Enfin, 5,408 propriétaires ont plus de 1,000 
acres ou de 410 hectares. Un recueil intéressant que nous avons 
dujàcité à propos des pensions dans le Royaume-Uni, le Finan- 
cial Reform Almaiiach, a fait une catégorie particulière parmi ces 
5,408 très gros propriétaires. Il a dressé la lettre alphabétique^ 
comté par comté, de 2,184 individus, dont aucun ne possède 
moins de 5,000 acres (2,000 hectares), et qui, tous réunis, dé- 
tiennent une étendue de 38,875,522 acres, soit 15,550,208 hec- 
tares, un peu plus de la moitié de toute la superficie du Royaume- 
Uni. Ce n'est pas tout encore : sur ces 2,184 propriétaires si 
fortunés, il s'en rencontre 421 dont la part totale n'est pas in* 
férieure à 9,152,302 hectares, soit 21,700 hectares en moyenne 
par personne. Citons quelques;unes de ces surprenantes for- 
tunes territoriales, qui sont un reste de la féodalité : le duc de 
Sutherland possède à lui seul 1,206,694 acres, 482,676 hectares, 
presque l'étendue moyenne d'un départe^ient français. Le duc 
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de Buccleugh et le marquis de Breadalbane dnt l'un 459,000 acres 
(184.000 hectares), l'autre 437,400 acres (175,000 hectares); 
quatre autres personnages, doiit il serait superflu de dire les 
noms, possèdent plus de 200,000 acres (80,000 hectares), soit 
l'étendue d'un de nos petits arrondissements. Toutes ces pro- 
priétés géantes sont en Ecosse; mais en Angleterre il s'en /en- 
contre plusieurs au-dessus de 150,000 acres (60,000 hectares). 
Ne nous arrêtons pas plus longtemps à ce phénomène gui tient, 
non au libre mouvement des fortunes, mais à des lois restric- 
tives, aux substitutions, aux majorats (1). On doit espérer que ces 
lois d'un autre âge finiront pas disparaître, et que la législation 
ne s'efforcera plus de maintenir artificiellement Tinégalité des 
richesses territoriales. 

La propriété mobilière est-elle, dans la Grande-Bretagne, 
concentrée comme la propriété foncière? Nous n'avons pas à 
ce sujet de moyens certains de nous renseigner. Mais nous pou- 
vons savoir grosso modo, par les statistiques de Ylncoine tax, 
quelle est la distribution des revenus commerciaux ou profes- 
sionnels, ainsi que des traitements ; ces deux catégories de re- 
venus correspondent aux cédules D et E de l'impôt sur le re- 
venu • 

En 1876-77, la dernière année sur laquelle nous ayons des 
renseignements détaillés, l'ensemble des revenus imposés à la 
cédule D (bénéfices professionnels et commerciaux, y compris 
les chemins de fer, canaux, mines, établissements de gaz et 
d*eau), s'élevait à la somme de 258,908,743 livres sterling ou 
6 milliards 473 millions de francs, c'était un pei\ moins de la 
moitié du total des revenus imposés aux différentes catégories 
de VIncome tax. Les états détaillés présentés aux chambres (/n- 
eoine tax. Retum, etc. 17 july 1879. Parliamentary paper^ n®298) 
donnent le relevé des différentes classes de contribuables d'après 
rimportance de chacune d'elles (2) : mais le total de ces revenus 

(1) On trouvera sur ce sujet de très nombreux détails dans VÊconotnitU français 
do mars 1878 : La distribution du sol et la taxe de la terre en AngUtetre» 

(2) Noos n'avons pas eu dans les mains le document parlemenlàire en question, 
nous avons puisé les chiffres que nous citons dans la brochure du D' Soêlbcr, 
intitulée : Umfang und Zertkeilung des Volkseinkommenf etc., 18*10. 
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individuels, provenant de bénéfices commerciaux ou profes- 
sionnels, assujettis à Timpôt et figurant dans ce tableau, ne 
montç qu*à 130,825,878 livres sterling (3 milliards 270 millioDs 
de francs) pour la Grande-Bretagne (non compris Tlrlande), et 
à 5,533,422 livres sterling (139 millions de francs) pour Tir- 
lande). On est loin ainsi du chiffre de 258,908,743 liyres oa 
6 milliards 473 millions qui figure dans d*autres documents 
comme le montant des revenus imposés à lacédule D ; la raison 
en est, vraisemblablement, que dans les états détaillés on n*a 
tenu compte que des bénéfices commerciaux ou professionnels 
individuels^ et qu*on a laissé de côté les revenus des sociétés 
anonymes, tels que les chemins de fer, les banques, les 
mines, etc. 

Ainsi en 1876-77, l'ensemble des revenus commerciaux et 
professionnels individuels imposés à la cédule D de VIncome tax^ 
pour la Grande-Bretagne proprement dite (non compris Tir- 
lande), s^élevait à 130,825,878 livres sterling ou 3 milliards 
270 millions de francs. Les revenus au-dessous de 150 livres 
sterling (3,750 francs) (1) n'étaient en principe pas imposés. Ce- 
pendant, comme Texemption n'est accordée qu*à ceux qui, pour 
Tensemble de leur revenu, n'auraient pas 3,750 francs, il en ré- 
sulte qu'il figure dans les relevés officiels un certain nombre de 
revenus commerciaux ou professionnels au-dessous de 3,750 fr.^ 
ce sont les revenus professionnels qui, quoique étant inférieurs 
.à 3,750 francs, se trouvaient appartenir à des personnes qui, 
grâce à Tappoint d'autres ressources, avaient un revenu total 
supérieur à ce chifi're. 

Le chiffre* de 3 milliards 270 millions de francs, pour l'en- 
semble des revenus professionnels et commerciaux individuels 
dans la Grande-Bretagne (non compris l'Irlande), doit probable- 
ment dans la pratique être relevé d'un tiers, l'expérience prou- 
vant que l'impôt sur le revenu est perçu sur des déclarations 
qui sont, en général^ inférieures de 30 p. 100 à la réalité (2). On 

(1) Jusqu'en 1876, Texemption n*était accordée qu'aux reTenas inférieurs i 
100 liv. sterl. (2,500 francs); à partir de 1876, on en fil bénéficier tous les revenus 
âu-dessous de 150 livres. 

(2) Voir, sur les dissimulations à Vlncame tait noire Traité de ia science des 
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peut donc admettre que rensemt>Ie des bénénéfices profession- 
nels et des profits commerciaux individuels dans la Grande- 
Bretagne atteint] 4 milliards et demi de francs environ. Ces 
4 milliards et demi sont distribués entre 381,972 personnes. 
De ce que 381,972 personnes, (parmi lesquelles, il est vrai, 
sont les gens exerçant des professions diverses) acquittent 
Timpôt sur le revenu dans la cédule D, on peut conclure 
que le commerce et l'industrie ne laissent pas que d*ètre 
disséminés dans la Grande-Bretagne en plus de mains qu'on 
ne le pense généralement. Un peu moins de la moitié dii re- 
venu total des contribuables individuels imposés à la cédule D 
échoit à ceux qui sont taxés pour moins de 25,000 francs de 
revenu. Cette première catégorie représente un revenu total de 
57 millions 300,000 livres, sur 130 millions 800,000 livres : 
si Ton tient compte de ce que tous les très petits commerçants 
et industriels, ceux qui n*ont pas un ensemble de revenus 
dépassant officiellement 3,750 francs, c'est-à-dire réellement 
5,000 francs, ne figurent pas dans ce tableau, on peut con- 
clure que c*est tout au plus le tiers ou le quart des bénéfices 
commerciaux et industriels du pays qui appartient à des per- 
sonnes ayant plus de 25,000 francs de revenu. 

Voici, d'ailleurs, d'après les documents parlementaires, la 
classification des revenus industriels imposés à la cédule D. 


finances (2« édition, t. I, pages 155 et suiTantes). D'après des enquêtes faites 
en 1865 on estimait que 40 p. 100 des contribuables faisaient des déclarations 
inexactes. Des agents du fisc ont, d'autre part, pensé que les déclarations de la 
eédole D devaient être relevées de moitié. Depuis lors, les procédés de perception 
sont plus rigoureux ; nous pensons être assez ex»ct en relevant d'un tiers les chiffres 
officiels. 
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c^DULB D OC CIncomB iax 
(Rtveitut eommerciaox et profetsioaneis). 





Nombre 

Revens toUl 

GUtMt: 


de 

de chaque datia 



contriboiblei. 

en lirret itarliag. 

Ati-detioi» de 

3,750 (1) 

fr. 

56,671 

2,018,754 

De 3,750 à 

5,000 

» 

126,692 

6,397,103 

5,000 è 

7,500 

M 

89,030 

12,4î9,9!2 

7,500 à 

10.000 

» 

39,909 

10,845.924 

10,000 k 

12,500 

» 

17.!79 . 

6,989,131 

12.500 à 

15,000 

n 

12,818 

6,461,280 

15.000 k 

25,000 

h 

17,738 

12.550,983 

25,000 k 

50.000 

» 

12,274 

15,464,818 

50,000 à 

75,000 

» 

3,861 

8,748,034 

75,000 a 

100,000 

» 

1,774 

5,789,808 

100,000 à 

125.000 

)i 

1,008 

4.324,435 

12&,000 k 

250.000 

» 

1,896 

12,533,015 

250,000 h 

1,250,000 

u 

1.036 

18.312,724 

Aa-dettos de 1,250,000 

» 

86 

7,958,957 


Tout.. . 


.... 381,972 

130,825,878 


Ces chiffres ne laissent pas que d'être instructifs. Ce tableau, 
on doit le rappeler, s'applique seulement à la Grande-Bretagne 
proprement dite et laisse de côté Tlrlande. Il ne comprend pas 
les très petits commerçants, ceux qui ont moins de 3,750 francs 
de revenu total, soit de 5,000 francs en réalité, si Ton tient 
compte des dissimulations d'usage. Néanmoins, il reste encore, 
même dans ce pays de commerce concentré et de sociétés coo- 
pératives de consommation, un nombre fort respectable de 
petits industriels et de petits commerçants ou d'industriels 
moyens (2). Les 381,972 personnes recensées dans ce tableau 
font bien, en effet, avec leurs familles, 2 millions d'individus, 

(1) NoBs rappelons qu'en principe les reYeaaa aa-deaaooa de 3,750 franea ne 
paient paa l'impôt, mais que, lorsqa^un revenu commereial ou proreaaionnel, iefé- 
rienr à 3,750 franea, appartient è une personne qni, avec dea revenus d'autre 
nature, a plus de 3,750 franea de revenu total, ee revenu commereial ou profei- 
sionnel, quoique inférieur à 3,750 francs, est taxé k la cédule D : de là la première 
catégorie du tableau qui est dans le texte. 

(2) La cédule D ne comprend pas seulement, il est vrai, les industriels et lei 
commerçants, il s*7 joint aussi les personnes exerçant des professions diverses 
autres que les fonctions du gouvernement ou que les emplois des sociétés (cottio- 
rate bodiet) donnant'Iien i un traitement flxe. On peut estimer que les neuf 
dixièmes des eontribuablea de la cédule D doivent être des industriels et des com- 
merçants. 
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peut-être même 2 millions et demi. Le petit commerce ou la 
petite industrie (1) et les petites professions indépendantes, que 
Ton peut considéi*er comme s^arrétant à un revenu officiel do 
7,500 francs correspondant à un revenu réel de 10 à 12,000 fr,, 
sont représentés par 272,000 contribuables. Le moyen com^ 
merce, la moyenne industrie et les professions diverses aléa* 
toires, qui vont d'un revenu officiel de 7,500 francs à un re^ 
venu officiel de 25,000 fr., correspondant à' 11,000 et 34,000 fr. 
de revenu réel, comprennent 88,000 contribuables. Le grand 
commerce, la grande industrie et l'exercice lucratif dès pro- 
fessions libérales s'étendent, selon nous, de 25,000 francs de 
revenu officiel à 250,000 francs inclusivement; ce qui corres- 
pond à des revenus réels de 34,000 à 325,000 francs environ ; 
21,000 personnes à peu près sont dans ce cas. Enfin les très 
grandes .fortunes commerciales ou industrielles, ou plutôt les 
très gros revenus, pour être plus correct, commencent au chiffre 
de 250,000 francs de revenu officiel ou de 325,000 francs de 
revenu réel : on voit que 1,122 individus seulement sont dans 
cette situation , dont 86 pour un revenu évalué à plus de 
1,250,000 francs, correspondant à un revenu réel de 1,600,000 
à 1,700,000 francs. 

Si nous ne nous trompons, ces chiffres sont de nature à cor- 
riger des erreurs fort répandues. Même dans ce pays de com- 
merce et d'industries concentrées, les fortunes géantes sont donc 
beaucoup plus rares qu'on ne le pense, puisqu'on ne recense 
que 1,122 contribuables à la cédule D (Revenus commerciaux 
et professionnels] pour un revenu de plus de 250,000 francs, le- 
quel correspond, il est vrai, à un revenu réel de 325,000 ou 
350,000 francs environ. Quant aux énormes revenus commer- 
ciaux et professionnels, ceux qui dépassent annuellement 
1,250,000 francs, on se serait attendu, au premier abord, à 
trouver un chiffre supérieur à 86, lequel renferme- probable- 
ment quelques personnes morales. C'est encore un fait remar- 
quable qu'il ne se rencontre pas en Angleterre 22,000 per- 

(l) Nous employons ici le mol de petUe industrie dans le sens de petit tn- 
dustriel. 
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soniiQS ayant un revenu industriel, commercial ou professionnel 
(autre qu^un traitement fixe) de plus de 25,000 francs d'évalua- 
tion officielle et de plus de 34,000 francs en réalité. 

Si, de la cédule D nous passons à la cédule E qui concerne 
les traitements des administrations, les pensions, les salaires et 
gages payés par les sociétés {ail public offices and pensions paid 
out of the Public Revenue and salaries and employs of Corporale 
Bodies^ etc.), nous relevons pour l'année 1876-77 et pour la 
Grande-Bretagne (non compris Tlrlande) le tableau suivant : 





Nombre 

RcTenot 




de 

imposablet 

Catégoriet. 


penonnet. 

lirref siarliDg. 

Au-destons de 

3,750 (1) 

fr. 

66,889 

2,875,348 

De 3,750 à 

5,000 

» 

24,752 

1,991,936 

5,000 à 

7,500 

» 

22,811 

3,551,203 

7,500 i 

10,000 

)) 

10,596 

2.922,531 

10,000 à 

12,500 

» 

5.541 

2,305,251 

12,500 à 

15,000 

» 

4,063 

1,565.176 

15.000 il 

25,000 

» 

4,317 

3,070.605 

25,000 à 

50,000 

)) 

2,284 

3,815,412 

50,000 à 

75.000 

» 

356 

776,024 

75,000 à 

100,000 

» 

120 

385,623 

100,000 à 

125,000 

» 

39 

179,603 

Sttpériears à 

125,000 

» 

84 

549.237 


140,852 


22,987,949 


Ce tableau fait aussi connaître que, même en Angleterre, les 
revenus sont moins concentrés qu*on ne le suppose. Ainsi, sur 
140,852 personnes imposées pour des traitements, il ne s'en 
trouve que 123 ayant un traitement supérieur à 100,000 francs, 
et il y a là aussi des personnes morales, comme les univer- 
sités, les corporations ou les églises. Dans toute l'Angleterre, il 
ne se rencontre que 599 personnes percevant un traitement de 
plus de 50,000 francs, et moins de 3,000 personnes ayant un 
traitement de plus de 25,000 francs. Si Ton distribuait Texcé- 
dent des traitements au-dessus de 25,000 francs entre tous les 
traitements inférieurs , on n'obtiendrait pas non plus une 
énorme augmentation de ces derniers : et cependant il n'y a 


(1) Nous faisons ici la même remarque qu'à It page 518. 
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S de pays où les traitements et les pensions (1) approchent 
ceux de la Grande-Bretagne, et l'on peut dire qué^ dans bien 
scas, ils y sont exagérés. 

L'étude rapide que nous venons de faire, s*appliquant au pays 
plus aristocratique du monde, à celui où Tindustrie et le 
mmerce présentent la plus grande concentration, est donc, 
e aussi, instructive, et contribue à mettre en lumière ce phé- 
»mène, déjà observé * en Allemagne , que dans les sociétés 
odernes la richesse est beaucoup plus répandue qu*ou ne le 
nse, et que les énormes fortunes y sont plus rares qu*on ne le 
oit. 

Le produit de l'impôt sur les domestiques mâles dans la 
*ande-Bretagne pourrait encore servir d'indice relativement 
la distribution des fortunes. Nous avons déjà (page 290, note) 
lalysé les statistiques anglaises concernant la taxe on maie 
rvants, établie en 1777. Malheureusement on avait, à l'origine, 
jusque vers 1854, donné à l'expression de domestique mâle 
le extension singulièrement exagérée, y comprenant les gar- 
»ns d*hôtel ou de café, certaines catégories de commis, no- 
mment les caissiers et les commis-voyageurs. Aussi l'impôt 
pportait-il deux fois et demie plus vers 1812 que maintenant, 
l'heure actuelle ce droit ne pèse que sur les véritables do* 
estiques mâles; il portait, en 1878, sur 207,257 personnes 
:erçant cette profession. Il est assez difficile d'en conclure le 
)mbre exact des personnes qui sont, par leur revenu, en état 
entretenir un domestique mâle. Les grands seigneurs anglais 
les grands commerçants, les lords du coton de même que les 
rds de la terre, ont chacun à leur service dix, douze, quinze, 
ngt laquais, valets de chambre, cochers. Les personnes dans 
ne situation plus réduite, les simples squires ou riches pro- 
riétaires campagnards, en ont souvent deux ou trois. Si l'on 
ircourt les annonces du Times^ on voit qu'une colonne et 
3mie, soit 500 lignes environ, à raison de 3 lignes pour chacun, 
»t remplie des offres de serviteurs masculins. Ceux-ci ont les 


(1) Voir ping haat lur les Pensions britanniques le chapitre xiii, page 355. 
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désignations les plusjiiverses, qui indiquent combien Jes riches 
maisons anglaises ont de variétés de domestiques. Nous trou- 
vons le huiler ou maître d*hôtel qui en général n'accepte une 
place que quand il a sous ses ordres un ou plusieurs autres 
hommes, where one or more footmen are hept^ where two in li- 
very are kept, where a footman or page is hept ; puis viennent 
Vin door servant^ notre simple et solitaire domestique d'inté- 
rieur; le valet, qui s'occupe ou de la chasse ou des voyages; le 
footman ou valet de pied qui s'intitule, dans ses réclames, tantôt 
premier, tantôt second, tantôt troisième valet de pied : Foolman 
firslj footman second, fooim^an third; puis toute la variété des 
cochers et palefreniers, coachmen, horsemen first and second, 
grooms^ tigers, etc., sans comprendre les cuisiniers mancoohs. 
A parcourir ces listes du Times on ne peut douter que. la plus 
grande partie des domestiques mâles ne soit occupée dans des 
maisons où la livrée est nombreuse. Or, comme en 1878 il y 
avait 207,257 domestiques mâles imposés, on peut penser que 
50,000 ou 60,000 personnes tout au plus dans la Grande-Bre- 
tagne avaient un ou plusieurs domestiques mâles à leurs gages. 
En France il y a bien peu de personnes jouissant de 30,000 fr. 
de rente qui n'aient pas un domestique mâle à leur service; en 
Angleterre on peut mettre cette limite à 40,000 francs de rente 
peut-être; il en résulterait que 50 ou 60,000 personnes au maxi- 
mum auraient dans ce pays 40,000 francs de revenu ou da- 
vantage. 

Il ne parait pas, d'ailleurs, que le nombre des domestiques 
mâles ait une tendance à augmenter dans la Grande-Bretagne, 
soit parce que les hommes ayant d'énormes fortunes réduisent 
leur train extérieur pour se conformer aux habitudes démo- 
cratiques de notre temps, soit parce que, les gages s'élevant, 
beaucoup de personnes renoncent à ce luxe. En 1868 le nombre 
des domestiques mâles imposés était de 279,836, en 1876 il s'é- 
levait à 223,143, en 1878 il était tombé à 207,257. Que la civi- 
lisation tende à réduire le nombre des hommes, nous ne disons 
pas des femmes, directement attachés au service personnel 
d'autres hommes, c'est incontestable. 
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Si les très grandes fortunes ne sont pas, môme en Angleterre, 
aussi communes qu*on le juge généralement, il s'en faut que le 
paupérisme soit aussi grand dans ce pays qu'on le pense d'or- 
dinaire, et que la classe inférieure soit dénuée d'épargnes. Nous 
ne reviendrons pas sur les chiffres que nous avons donnés 
concernant le paupérisme britannique (voir pages 439 et suiv.]. 
Quant aux épargnes des basses classes, elles sont importantes, 
puisqu'on ne compte pas moins de 3 millions et demi de livrets 
de caisses d'épargne. Il est vrai que, par contre, les petites gens 
' en Angleterre ont moins que chez nous des valeurs mobilières. 
On ne compte que 108,000 détenteurs de. titres de la dette con-» 
solidée; mais cela tient uniquement à ce que l'administration 
anglaise n'a pris aucune mesure pour mettre les fonds publics 
à la portée des petites bourses. Les assurances sur la vie pros<- 
pèrent singulièrement dans la Grande Bretagne. 

Après l'Allemagne et l'Angleterre, il est naturel que nous 
soumettions la France à notre étude. Plus haut nous avons 
expliqué les causes qui rendent au premier abord difQcile un 
travail sur la répartition des richesses dans notre pays (1). 
Néanmoins, à défaut d'impôt sur le revenu àla mode allemande 
ou à la mode anglaise, nous possédons divers indices qui per- 
mettent de se faire une idée de la distribution des fortunes : les 
statistiques des cotes foncières, les relevés relatifs à l'impôt 
mobilier à Paris, les renseignements qui concernent l'impôt 
sur les chevaux et voitures et même les pompes funèbres. Es- 
sayons d'user de ces documents avec sagacité et circonspec- 
tion. 

Nous ne reviendrons pas sur l'étude que nous avons faite de 
la propriété rurale en France (2) : résumons-en seulement les 
traits principaux. 

Il y avait, en 1877, dans notre pays, 14,200,000 cotes fon- 
cières, ce qui ne veut pas dire qu'il y eût 14 millions de pro- 
priétaires. De même qu'une personne peut avoir plusieurs ins- 

(1) Voir page 49G. 

(2) Voir Iffehapiire vi, pages IG7 et suivantes. 
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criptions de rente, elle peut acquitter plusieurs cotes foncières, 
et nous connaissons des gens qui, sans avoir d*énormes for- 
tunes, en payent cinq ou six. II suffit, pour èti^e dans ce cas, 
d'avoir une maison de ville et quatre ou cinq fermes situées 
dans des perceptions différentes. Le recensement de 1876 rele- 
vait 10,620,000 propriétaires cultivant eux-mêmes leurs terres, 
plus 1,957,000 propriétaires ou rentiers vivant de leur revenu. 
Ces renseignements sont singulièrement confus ; on a eu le pre- 
mier tort de réunir, pour les personnes vivant de leur revenu, 
les propriétaires et les rentiers, qui sont deux catégories fort 
différentes. Ensuite, beaucoup de personnes sont inscrites dans 
les professions libérales, en qualité d'avocat, de magistrat, etc., 
qui sont en même temps propriétaires, soit urbains, soit ruraux. 
Enfin, d*autres sont recensées comme ouvriers, comme employés 
qui possèdent néanmoins quelque lopin de sol. On peut grosta 
modo admettre qu'il y a en France une douzaine ou une quinzaine 
de millioQS de personnes ayant un intérêt dans la propriété 
foncière; ces douze ou quinze millions de personnes représen- 
tent aussi bien les femmes et les enfants des propriétaires que 
les propriétaires eux-mêmes. Plus du tiers, près de la moitié 
des habitants a donc quelque propriété ; mais souvent c*est bien 
peu de chose. 

Le dernier recensement des cotes foncières par catégories est 
celui qui a été fait en 1880. On comptait alors 14,264,388 cotes, 
sur lesquelles 7,320,778 étaient taxées à moins de 5 francs (1), 
ce qui peut être considéré comme correspondant à un revenu 
maximum de 50 à 100 francs suivant les localités (2). Sur 
les sept millions de cotes restantes, 2 millions 190,000 étaien 
imposées de 5 à 10 francs, ce qui correspondait, suivant les 
lieux, à un revenu maximum de 60 à 200 francs. Deux autres 

(1) Ce chiffre ne comprend que le principal de l'impôt; il laisse en dehors las 
centimes additionnels. 

(2) Dans les départements les plus chargés, comme les environs de Paris et ce^ 
laines parties de la Normandie, le principal de l'impôt représente en général le 
dixième on le douzième do revenu net ; dans les départements les moins chargés, 
comme certains départements du Midi, l'impôt foncier (non compris les ceotimfs 
addiUoonels)ne prélève en général que le vingtième du revenu. 
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millions (1,910,204) de cotes foncières yariaiept entre 10 et 
20 francs d'imposition, et ce dernier chiffre parait indiquelr un 
revenu net de SOO à 400 francs ; quelques propriétés de cette 
catégorie peuvent, à la rigueur, faire vivre une famille, le revenu - 
brut étant au moins double, souvent triple, parfois quadruplé, 
du revenu net. 

Les 2,800,000 cotes foncières plus élevées constituent la 
propriété de quelque importance. La presque totalité de ces 
2,800,000 cotes variait entre 20 et 500 francs, soit entre un 
revenu net minimum de 200 ou 400 francs, suivant les lieux, 
et un revenu net maximum de 5,000 à 10,000 francs. On ne comp- 
tait en 1880 que 38,000 cotes foncières de 500 ^ 1,000 fr., soit 
de 5,000 à 18,000 ou 20,000 francs de revenu net; les cotes, 
supérieures à 1,000 francs n'étaient qu'au nombre de 14,774. 
On voit combien est faible le nombre des grands propriétaires 
en France. 

I 

Ces chiffres doivent être sans doute accrus, parce qu'il y a 
des personnes qui ont des propriétés dans plusieurs circonscrip- 
tions différentes et qui acquittent plusieurs cotes foncières. Il 
n*en est pas moins vrai qu'il n'y a vraisemblablement pas 
^en France 60,000 personnes ayant un revenu net foncier égal à 
7 ou 8,000 francs ou supérieur à ce chiffre. Ces 60,000 person- 
nes ne. représentent pas seulement les propriétaires ruraux ; 
car les propriétés urbaines sont comprises dans les statisti- 
ques des cotes foncières. Il n'y a vraisemblablement pas en 
France plus de 40,000 personnes (500 en moyenne par dé- 
partement) à posséder un revenu net foncier rural de 7 ou 
8,000 francs ou de plus ; et cette catégorie de propriétaires ne 
doit pas détenir le sixième du sol français (1). 

Ces nombres seraient encore réduits de beaucoup si Ton 
tenait compte des hypothèques. Bien loin de rester au-dessous de 
la vérité, nous sommes, sans doute, au-dessus. Des juges com- 
pétents estiment que le nombre des propriétaires fonciers de 

(1) Dans un article de VÉconomiste françait du 19 juin 18S0, nous avions parié 
de 100,000 propriétaires fonciers, dont 50,000 ruraux ayant au moins 6 à 7,000 fr. 
de rentes; un examen plus attentif nous a convaincu que ces chiffres étaient plutôt 
exagérés. 
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quelque importance est en France encore moins considérable que 
nous ne Tadmettons. M. Casimir Périer, dans son rapport sur le 
budget rectifié de 1871, s'exprimait, par exemple, en ces termes 
(séance de l'Assemblée nationale du 31 août 1871) : c Les reve- 
« nus élevés provenant du sol sont une exception en France. 
« Sur huit millions de propriétaires il y en a six millions qui 
« paient moins de 30 francs de contribution foncière ; il n*y en 
- s a pas quinze mille qui paient plus de 1,000 francs ; et comme 
« il s'agit ici du principal et des centimes additionnels, cela 
« équivaut à dire qu'il n*y a pas quinze mille personnes ayant 
« 7 à 8,000 francs de revenus fonciers (1). » 

M. Casimir Périer allait trop loin. Il oubliait que les statisti- 
ques auxquelles il faisait allusion étaient déjà un peu anciennes 
et que le revenu foncier s'était développé depuis lors ; il ne tenait ' 
pas compte surtout de ce que dans un grand nombre de dépar- 
tements, notamment dans la plupart de ceux du midi, une cote 
foncière de 6 où 700 francs en principal correspond en général 
à un revenu d'au moins 10 ou 12,000 francs, souvent même 
de 15 ou 20,000. En évaluant, comme nous Tavons fait, à 50 ou 
ou 60,000 lé nombre des personnes qui en France possèdent des 
propriétés soit urbaines, soit rurales, rapportant 7 ou 8,000 francs 
de rentes, on approche autant que possible de la vérité. 

Ces conclusions étonneront sans doute beaucoup de gens. 
Elles sont cependant confirmées par les observations les plus 
sérieuses faites dans un pays voisin, en Belgique. M» Emile de 
Laveleye a publié dernièrement, en y joignant une savante 
introduction, un ensemble de documents sur V Agriculture 
belge (2). Il résulte des recherches de l'économiste belge et de 
tous les documents qu'il analyse qu'en 1850 le tiers des revenus 
de la propriété foncière en Belgique appartenait à 668,914 petits 
propriétaires, ayant un revenu cadastral qui ne dépassait pas 

(1) NoiM empruntons celte cllalioti à un rapport fait par M. de LoOay au nom de 
1.1 Société des agriculteurs de France (voir le Bulletin de la Société des açricul' 
leurs, n« du 1*' mai 1880, p. 3G2). M. Casimir Périer se trompait, toutefois, en 
croyant que dans les slalistiques des cotes foncières on tenait compta des centimes 

^ odiliiionneU. C'est le principal seul qui y figure. 

(2) VAgHcuUure belge en 1878. 
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400 francs, soit 800 francs environ de revenu net réel. I^e second 
tiers des revenus du sol en Belgique était la propriété, à la 
même époque, de 58,657 personnes ayant un revenu cadastral 
de 400 à 2,000 francs, soit un revenu réel de 800 à 4,000 francs. 
Enfin, le tiers seulement du revenu foncier se répartissait entre 
10,941 grands propriétaires dont le revenu cadastral était au- 
dessus de 2,000 francs, et le revenu réel au-dessus de 4,000. On 
ne comptait en Belgique que 3,500 propriétaires ayant plus de 
5,000 francs de revenu net cadastral, ce qui correspond approxi- 
mativement à 10,000 francs de revenu net réel. 

Nous ne croyons pas nous éloigner beaucoup de la vérité en 
disant qu'en France à Theure actuelle la moitié environ des 
revenus nets du sol revient à la petite propriété, celle dont 
le revenu net réel ne dépasse pas 1,000 francs; qu'un quart 
échoit à la propriété moyenne, celle qui jouit d*un revenu net 
réel de 1,000 à 3,000 francs ; et que c*est tout au plus le dernier 
quart qui appartient à ce que Ton appelle pompeusement la 
grande propriété, celle qui fournit au minimum plus de 
3,000 francs de revenu net. 

Les renseignements qui précèdent et les conclusions que 
nous en avons tirées ont un caractère conjectural qui les rend 
susceptibles de controverse. On arrive à un degré de beaucoup 
plus grande précision quand on veut juger des fortunes ou des 
revenus d'après les statistiques de l'impôt mobilier dans les 
grandes villes et particulièrement à Paris. La statistique des 
loyers est beaucoup plus exacte que ne le sont tous les relevés 
de rimpôt sur le revenu dans les pays où cet impôt existe* La 
dissimulation de la valeur locative est malaisée, surtout dans les 
villes comme Paris où les comparaisons sont faciles et où, d'ail<^ 
leurs, tous les baux sont soumis à Tenregistrement. Les chiffres 
olïïciels doivent être relevés toutefois dans la proportion d'un 
tiers, l'impôt mobilier admettant une réduction de 2â 0/0 sur 
la valeur locative réelle. 

Quelle est la proportion de leur revenu que les Parisiens met- 
tent à leur loyer ? Celte proportion n'est sans doute pas rigou- 
reusement uniforme. Il y a des personnes prodigues qui aiment 
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rosteniation ; il y en a d^autres qui sont avares, ou du moins fort 
économes, et qui se soucient fort peu d*étre largepient et élé- 
gammentJogées* Ces deux catégories sont toutefois des excep- 
tions. La gent humaine et principalement la gent parisienne est 
fort moutonnière; elle aime assez à sauvegarder sa dignité, sa 
« respectabilité >. La portion du revenu que Ton consacre aa 
loyer est vraisemblablement un peu plus forte pour les très 
petits revenus que pour les revenus moyens, mais nous croyons 
qu*elle est à peu près la même pour ceux-ci et pour les grands 
revenus, surtout depuis Thabitude, qui devient de plus en plus 
générale chez les personnes très riches, d*avoir un hôtel ou une 
maison uniquement occupée par le propriétaire et sa famille. 
Nous ne croyons pas être éloigné de la vérité en admettant que 
jusqu'à un loyer de 1 ,200 à 1 ,500 francs on consacre en moyenne 
au logement le sixième du revenu, et que, pour un loyer supé- 
rieur, la dépense du logement représente en général le huitième 
du revenu. Néanmoins, beaucoup plus pour complaire à Topinion 
vulgaire que pour tenir compte de ce que nous croyons la 
vérité, nous admettrons qu'au-dessus de 64,000 francs de revenu 
on ne consacre plus que le dixième au loyer. C'est d*après ces 
données que nous allons dresser le tableau des revenus pari- 
siens, en prenant pour base l'impôt mobilier perçu d'après le 
cadastre révisé en 1878. 

Oh sait qu'il y a dans notre capitale 684,952 logements. De ce 
nombre, près des trois quarts, soit 468,641, représentent une 
valeur locative de 300 francs au maximum d'après les constata- 
tions officielles, soit réellement de 400 francs, en relevant, 
comme nous Tavons dit, d'un tiers toutes les évaluations qui 
servent de base à l'impôt mobilier. Pour cette catégorie d'appar- 
tements on met, croyons-nous, le sixième de son revenu, à son 
loyer ; ainsi 468,641 personnes, soit célibataires, soit chefs de 
famille, auraient à Paris un revenu inférieur à 2,400 francs. De 
300 à 500 francs le nombre des logements est de 74,360 ; le chif- 
fre du loyer, devant être relevé d'un tiers, représente une valeur 
locative de 400 à 667 francs, ou un revenu de 2,400 à 4,000 francs 
environ. On trouve ensuite 61,083 personnes occupant des loge- 
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ments d'une valeur matricielle de 500 à 750 francs, d*une valeur 
réelle de 666 à 1,000 francs, et correspondant à un revenu de 
4,000 à 6,000 francs : c'est la petite classe moyenne. 

Les loyers de 750 à 1,000 francs de valeur matricielle et de 
1,000 à 1,333 francs de valeur réelle, indiquant un revenu net 
de 6,000 à 7,500 francs, sont au nombre de 21,147 : c*est encore 
là la petite bourgeoisie. On peut ranger dans la même classe la 
catégorie suivante qui se compose des logements de 1,000 à 
1,250 francs de valeur matricielle, soit 1,333 à 1,660 francs de 
valeur réelle : ils sont au nombre de 17,202 et correspondent 
chacun à un revenu net de 7,500 à 10,000 francs. 

Les loyers plus élevés indiquent déjà une certaine fortune. 
Les appartements de 1,250 à 1,500 francs de valeur officielle, 
soit de 1,700 à 2,000 francs de valeur réelle, ne sont qu'au nom- 
bre de 6,198. On peut multiplier encore par six pour avoir le 
revenu net : il varie, pour cette catégorie de personnes, entre 
10,000 et 12,000 francs. 11 y a 21,453 contribuables qui habitent 
des logements de 1,.^00 à 3,000 francs, soit réellement de 
2,000 à 4,000. Ici nous pouvons admettre que le loyer représente 
seulement le huitième du revenu ; il y aurait, par conséquent, à 
Paris 21,453 individus dont les revenus seraient de 16,000 à 
32,000 francs de rente. Toutes les catégories que nous venons 
d'examiner dans ce paragraphe correspondent assez à ce que 
Ton appelle la moyenne bourgeoisie. 

Nous arrivons à la classe opulente, à la haute bourgeoisie. 
Les loyers de 3,000 à 6,000 francs de valeur officielle^ corres- 
pondant à 4,000 et 8,000 francs de valeur réelle, sont au nombre 
de 9,985. En multipliant le chiiTre du loyer par huit, on a le 
revenu approximatif, soit 32,000 à 64,000 francs. 

Au-dessus de 6,000 fr. de loyer nous userons du multiple 10, 
au lieu du multiple 8, pour avoir le revenu. En agissant ainsi, 
je répète que je me conforme plutôt à l'opinion vulgaire qu'à 
mes propres observations. Car, avec l'habitude d'avoir un hôtel 
à soi, il est peu de personnes jouissant de 100,000 francs de 
rente qui ne dépensent pas plus de 10,000 francs à leur loyer. 
Beaucoup de personnes ayant 150,000 ou 200,000 francs de 
rente mettent lé quart ou le cinquième de leur revenu k Wwt 
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habiUtion. De 6,000 è 10,000 francs de valeur officielle, soit de 
8,000 à 13,300 francs de valeur réelle, on compte à Paris 3,049 
appartements, correspondant à des revenus de 80,000 à 130,000 
francs. On ne relève que 1,413 appartements de 10,000 à S0,000 
francs de valeur locative officielle, ou de 13,300 à 26,600 francs 
de valeur réelle, indiquant des revenus de 133,000 à S66,000 
francs. Enfin il y a dans notre belle capitale 421 appartements 
de plus de 20,000 francs de valeur matricielle ou de plus de 
26,600 francs de valeur réelle, occupés par des personnes qui, 
si l'on multiplie le loyer par dix, ont plus de 260,000 francs de 
revenu. 

D'après ces données, la classe opulente à Paris, celle qui 
habite des appartements de plus de 3,000 francs de valeur offi- 
cielle et de 4,000 francs de valeur réelle, correspondant à un 
revenu de plus de 32,000 francs, se compose de 14,858 contri- 
buables seulement, dont 9,985 ont un revenu de 32,000 à 
64,000 francs; 3,049 en possèdent un allant de 64,000 à 130,000; 
1 ,413 personnes auraient un revenu de 130,000 à 266,000 francs, 
et seulement 421 personnes posséderaient dans notre capitale un 
revenu supérieur à ce dernier chiffre. Nous croyons plutôt ces 
conclusions au-dessus de la vérité qu'au-dessous. 

Les statistiques de Timpôt mobilier, interprétées avec sagacité 
et circonspection, permettent de distribuer, comme il suit, les 
revenus de la population parisienne. 

Proportion 
poor mille do nombre 
des leTeons 
de chaqne claite 
Nombre Chiffre aa nombre 

de revenu des rerenns total 

de dans des rerenus 

chaqne classe. chaqne classe. parisiens. 

421 revenus dépasMint 266,000 francs * 0,C5 

1,413 revenus variant de 133,000 à 266,000 francs 2,35 

3,049 — 70,000 à 133.000 » 5,00 

9,985 — 32,000 à 70,000 » 15,00 

21,453 — 12,000 à 32,000 » 31,00 

6.198 — 10,000 i 12,000 » 9,00 

17,202 - 7,500 à 10,000 » 25.00 

21,147 — 6,000 à 7,500 n 31,00 

61,083 — 4,000 à 6.000 » 89,00 

74,360 - 2,400 à 4,000 » 108,00 

468,641 inférieurs à 2.400 684,00 

684,952 revenus 1,000,00 
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La classe très riche, qui se compose des personnes possédant 
un revenu au-dessus de 133,000 francs, représenterait 3 pour 
1,000 de la population parisienne ; la classe riche qui comprend 
les revenus de 32,000 à 133,000 fr. formerait 20 pour 1,000 
de la même population; la classe aisée qui renferme tous 
les revenus de 6,000 à 32,000 fr., constituerait 96 pour 1,000, 
près du dixième des habitants de Paris. Les revenus modiques 
qui vont de 2,400 à 6,000 francs seraient possédés par 197 
pour 1,000 à peu près 20 pour 100 en chiffres ronds de la popu- 
lation ; enfin les petits revenus qui n'atteignent pas 2,400 francs 
seraient le lot des deux tiers de la population de notre capi- 
tale (1). 

Les renseignements fournis par la statistique des chevaux et 
voitures ne semblent pas contredire ceux que vient de nous don- 
ner la statistique de l'impôt mobilier. En 1879, le service des 
contributions directes a recensé à Paris 6,436 contribuables 
pour la taxe sur les voitures et sur les chevaux ; dans ce chiffre, 
il est vrai, figurent un certain nombre de loueurs, de sorte 
qu'on peut évaluer à 7,500 ou 8,000 les personnes qui, à Paris, 
ont des chevaux et des voitures ou qui louent des voitures au 
mois. La possession de chevaux ou de voitures correspond en 
général à des revenus supérieurs à 50,000 francs. Beaucoup de 
personnes, sans doute, ayant des revenus supérieurs à ce chif- 
fre, s'interdisent ce luxe ; mais d'autres, qui ont un .revenu 
moindre, se le permettent. En supposant que ces deux excep- 
tions en sens contraire se compensent, il y aurait à Paris 7 ou 
8,000 personnes ayant plus de 50,000 francs de revenu ; c'est 
bien aussi à peu près ce qu'indique la statistique de l'impôt sur 
les loyers, puisque, d'après cette dernière, il y a 4,883 per- 
sonnes imposées pour un loyer matriciel de plus de 6,000 francs, 

(I) Pour infirmer les cooclusions que nous tirons de rimpôl mobilier d'après le 
cada&tre révisé en 1878, peut-élre dira-t-on que le nombre des grands appartements 
a considérablement augmenté en 1879 et en 1880. Il est très vrai que des Compa- 
fçnies d'assurances et des spéculateurs ont dans ces dernières années édifié un grand 
nombre de n^aisons contenant des appartements de 6,000 à 25,000 francs; mais 
nous croyons que ces spéculateurs ont fait un faux calcul, que tous ces apparie- 
ments nouveaux auront de la peine i se louer, et qu'il en résultera dans un an ou 
deux une baisse notable sur les gros loyers. 
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ce qui correspond à peu près à un minimum de revenu de 
70,000 francs, et qu*en outre il y a 9,985 personnes imposées 
pour un loyer variant de 3,000 à 6,000 francs, parmi lesquelles 
le quart ou le tiers peut être considéré comme ayant une cin- 
quantaine de mille francs de revenu (1). 

Un statisticien expérimenté, M. de Foville, a voulu dans le 
journal V Économiste français (2) soumettre à une contre- épreuve 
Tanalyse que nous avions faite de la répartition des revenus à 
Paris. Il a recouru, pour avoir un autre indice, au relevé de 
Padministration des pompes funèbres. On sait qu*à Paris les 
inhumations sont divisées en classes d*après le prix de chacune 
d*elles. Les enterrements riches sont dans notre capitale exces- 
sivement coûteux, et les bénéfices qu*ils produisent servent à 
payer les enterrements gratuits. Il y a incontestablement une 
relation entre la classe d*une inhumation et la fortune ou le 
revenu soit du défunt soit de la famille. Dans beaucoup de cas, 
cependant, la bienséance, le rang social'de la personne décédée, 
le désir qu'ont ses proches d*honorer sa mémoire font que Ten- 
terrement est d*une classe assez élevée , quoique la fortune 
laissée aux héritiers soit modique. D'autres fois, par compen- 
sation, des personnes possédant de grandes richesses désirent, 
soit par un sentiment religieux, soit par modestie, soit même 
par affectation, être enterrés sans luxe. On peut considérer que 
ces deux exceptions en sens contraire se balancent à peu près; 
si l'on avait quelque doute sur ce point on devrait admettre que 

(1) L*évtliittion qae uoui donnons dans le texte est même plutôt trop élevét.et 
il est douteux qn*il y ait à Paris 7 ou 8,000 personnes ayant des cbevanx on des 
voitures, ou bien en louant au mois. En effet, le dimanche 6 juin 1880, jour où se 
tenaient à Longchamps les courses pour le Grand Prix de Paru, il s*est préseaié 
au lurf d'après le pointage officiel : 17 toitures daumont ou demi-dauoxNit, 
C4 voitures à quatre chevaux. I,tb0 voitures de mettre à deux chevaux, 3,720 voi- 
tures de maître k un cheval, 8,728 fiacres, soit, indépendamment des fiacres, 4,981 
voitures de maître ou de grande remise. Or, quand on sait la passion qu'ont maint^ 
nant les Parisiens pour les courses et Tattraction tout exceptionnelle qu'exerce le 
grand prix de Paris, on peut admettre que les trois quarts au moins des personnes 
ayant chevaux et voitures à Paris ont dû assister i cette fête, et en outre pour 
cette partie de plaisir beaucoup de personnes louent a la journée des voitarc< 
de grande remise qui doivent venir en déduction du chiffre de 4,981 donné |ilus 
haut. 

(2) Numéro du 10 juillet 1880. 
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la première exception est la plus fréquente, c*est-à-dire qu'il 
est plus usuel d*élever la classe de l'enterreinent au-dessus de 
ce qu'indiqueraient la fortune ou les revenus du défunt que de 
rabaisser au-dessous. 

Ces observations faites , voici comment se divisent les 
202,490 inhumations auxquelles Tadministration des pompes 
funèbres a eu à pourvoir pendant les quatre dernières années : 

Inhamatioiis effactoëet. 1876 1877 1878 1879 Totaux. 


t'« classe 

t* — 

3- - 

4- — 

5- — 
6« - 
7- — 
8* — 
9- — 


11 

19 

16 

23 

69 

178 

156 

165 

187 

686 

4H5 

521 

562 

587 

2,155 

1.028 

940 

950 

1,051 

3,969 

2,314 

2,112 

2,214 

2,407 

9.047 

4,876 

4,766 

4.973 

5,194 

19,809 

11,461 

11,053 

11.564 

12,201 

46.279 

2,110 

2.157 

2,412 

2,774 

9,453 

27 

24 

27 

27 

105 

27,811 

27,286 

27,054 

28,767 

110,918 


Touux 50,301 49,034 49,937 53,218 202,490 

Les enterrements de chaque classe, comparés au nombre 
total, représentent les proportions indiquées par le tableau sui- 
vant : 

Inhomaiions. 


De 1r< et de 2* classe. 

3* cifiKse 

4- — 


5- 


6^ - 

7*, 8« et 9" classe 
Gratis 


Nombre | 

• 

proportionnel. 

4 

sur 1.000 

10 

— 

20 

_ 

45 

— 

98 

— 

276 

-— 

547 

— 


Total 1,000 

Voulant rapprocher ce tableau de celui que nous avons 
dressé par l'évaluation des fortunes d*après les loyers (voir 
page 530), M. de Foville remarque que pour qu'il y eût concor- 
dance entre ces deux tableaux, il faudrait que les enterrements 
de première et de deuxième classe correspondissent à un re- 
venu de plus de 100,000 francs, que ceux de troisième classe 
correspondissent à des revenus de plus de 50,000 francs, ceux 
de quatrième classe à des revenus de 25,000 à 50,000 francs, 
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ceux de cinquième classe à des revenus de 8,000 francs, enfin 
ceux de septième classe à des revenus restant au-dessous de 
4,500 francs. 

M. de Foville a des doutes sur l'exactitude de cette corréla- 
tion : « On trouvera peut-être fort exagérés, dit-il, les revenus 
« indiqués ici comme correspondant aux deuxième, troisième, 
a quatrième et cinquième classes du tarif. Il ne faut pas oublier 
ft que les tout petits enfants tiennent une grande place dans la 
« nécrologie parisienne, et que leurs funérailles ne comportent 
tf pas d*ordinaire autant d*apparat que les autres. Cependant, 
« tout en tenant compte de cette considération, nous croyons 
« nous-même qu'on se rapprocherait de la vérité au lieu de 
« s'en éloigner en réduisant notablement les fortunes attribuées 
« tout à l'heure aux familles qui forment la clientèle respective 
« des deuxième, troisième, quatrième et cinquième classes. 

« Or, si cela est, qu'en faut-il conclure? Il faut en conclure 
« que la statistique des loyers, telle que M. Leroy-Beaulieu l'a 
« interprétée, ferait plutôt aux riches la part trop grande que 
ft trop petite (1). La statistique des inhumations vient donc 
« confirmer et au delà les indications antérieures : les million- 
« naires, nous sommes doublement en droit de l'ailirmer, ne 
« représentent même pas la centième partie des chefs de famille 
c parisiens. » 

Ainsi un statisticien des plus compétents critique comme en- 
taché d'exagération le tableau que nous avons dressé à la page 
530 de la distribution des revenus à Paris d'après les loyers. Ces 
critiques ne nous étonnent pas, puisque nous-mème avons dé- 
claré que nous nous tenions plutôt au-dessus de la vérité qu'au- 
dessous, augmentant plutôt que diminuant le nombre des gros 
revenus. En ce qui concerne les conclusions que M. de Foville 
tire de l'examen des statistiques des pompes funèbres, il est tou- 
tefois une observation importante^ c'est que la partie riche de la 
population de Paris n'habite pas toute l'année la capitale, de 

(1) Nous rappelons que des extraits de notre analyse de la répartition des retenos 
avaient paru dans le journal l'Économiste français; c'est ainsi quMIs ont pu être, 
avant la publication de et livre, l'objet de commentairea. 
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sorte qoe beaucoup de personnages opulents, qui ont à Paris 
leur domicile, meurent à la campagne et dans les villes d'eaux. 
Il n'est guère de millionnaires qui ne s'absentent de Paris au 
moins pendant un ou deux mois, souvent pendant trois, quel- 
quefois pendant quatre, cinq ou six. Cette réflexion peut ex- 
pliquer, en partie du moins, le défaut de concordance que M. de 
Foville constatait entre les évaluations des revenus d*après les 
Valeurs locatives d'habitations et les évaluations des revenus 
d'après les classes des pompes funèbres. 

Il nous a été possible de nous faire une idée approximative de 
la distribution des revenus à Paris, pourrait-on avoir aussi 
quelques indices sur le même phénomène dans toute la France? 
C'est difficile : cependant on y peut arriver, par voie d'induc- 
tion, pour les gros revenus. II n'est pas téméraire d'affirmer 
que le nombre des très gros revenus français (ceux qui dépassent 
266,000 fr.| n'est pas double du nombre des très gros revenus 
parisiens. C'est à Paris, en effet, que sont concentrées toutes 
les grandes fortunes de banque ; c'est à Paris aussi que la plu- 
part des personnes ayant de très gros revenus viennent passer 
l'hiver et le printemps. II y aurait ainsi peut-être en France 7 ou 
800 personnes au plus ayant 250,000 francs de rentes ou da- 
vantage. Quant aux fortunes plus modiques, mais comportant 
déjà une certaine opulence, «celles au-dessus de 50,000 fr. de 
rentes, l'observation indique qu'à Paris il s'en rencontre au ma- 
ximum 7 ou 8,000; dans toute la France y compris Paris, d'a- 
près nos études personnelles faites sur plusieurs des arrondis- 
sements les plus riches du nord et du midi, il ne doit pas y avoir 
plus de 18 ou 20,000 fortunes de ce genre. La richesse est infi- 
niment plus rare qu'on ne le suppose. 

On a vu plus haut (page 503) que si l'État prussien confisquait 
tous les revenus au-dessus de 7,500 francs et distribuait aux re- 
venus inférieurs Texcédant des revenus individuels au-dessus 
de ce chiffre, l'amélioration dont bénéficieraient les classes 
pauvres ou médiocrement aisées ne serait que de 10 à 12 p. 100, 
en supposant (ce qui est une hypothèse inadmissible) que cette 
sorte de confiscation ne diminuât pas la richesse sociale et l'en- 
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semble du revenu national par le découragement qu'elle cause- 
rait aux capitalistes, aux entrepreneurs, à tous les hommes actifs 
et intelligents. En France, en se livrant à la même hypothèse, 
nous ne croyons pas que la distribution, aux revenus inférieurs, 
de tout Texcédant des revenus au delà de 6 ou 7,000 francs 
accrût de plus de 10 à 12 p. iOO également la part des hommes 
aujourd'hui les moins bien pourvus. Si, en effet, il y a en France 
plus de richesse qu'en Prusse, il ne faut pas oublier que dans 
notre pays la classe ouvrière et la petite classe moyenne sont 
beaucoup plus à leur aise, de sorte qu'un quantum plus consi- 
dérable qu'on aurait à leur distribuer, par la confiscation hypo- 
thétique des revenus au-dessus de 6 ou 7,000 francs, se rappor- 
tant déjà à de petits ou de moyens revenus individuellement 
plus gros qu'en Prusse, ne les modifierait que médiocrement. 
Si jamais l'on établit en France un impôt général sur le revenu, 
on sera étonné de voir combien sont rares les revenus au delà 
d'un certain taux. 

Partout où l'impôt sur le revenu a existé, soit sous la forme 
simple, soit sous la forme progressive, il a jeté de la lumière 
sur ce phénomène qui échappe à la plupart des yeux : la rareté 
des grandes fortunes. 

Aux États-Unis, pendant la guerre de sécession, on établit un 
impôt sur le revenu qui avait une forme en partie progressive: 
cet impôt dura encore quelques années après la guerre. 

En 1866, la taxe était de 5 p. 100 pour les revenus entre 
600 dollars et 5,000, de 7 1/2 et de 10 p. 100, suivant les cas, 
sur les revenus supérieurs à 5,000 dollars (25,000 francs). U 
produit de la taxe fut de 72,982,000 dollars, soit 365 millions 
de francs environ; sur ce chiffre, 34,501,000 dollars, soit 
171,500,000 francs, étaient fournis par les revenus au delà de 
5,000 dollars ou de 25,000 francs. Ainsi les revenus des per- 
sonnes riches ou aisées, quoique grevés d'un droit qui était de 
moitié ou du double plus élevé que le droit sur les petits revenus 
ne fournissaient pas la moitié du produit do l'impôt. Si l'on 
tient compte de cette circonstance que les revenus au-dessous 
de 600 dollars étaient complètement exemptés, on voit que, 


DE hk RÉPARTITION DES REVENUS EN SUISSE. 537 

même aux États-Unis, les revenus supérieurs à 5,000 dollars 
ou 25,000 francs ne devaient guère représenter plus du dixième 
de l'ensemble des revenus nationaux. Mais il faut remarquer 
aussi qu'à cette époque le cours forcé régnait aux États-Unis, 
que tous ces revenus sont estimés en papier qui perdait 30 ou 
40 p. 100 (1), qu'en outre, même en tout temps, la valeur de la 
monnaie relativement au travail humain est moindre aux États- 
Unis qu'en Europe; si l'on tient compte de toutes ces circons- 
tances, on voit qu'un revenu de 5,000 dollars en papier dans 
l'année 1866 aux États-Unis n'équivalait guère qu'à un revenu 
de 12,000 ou 15,000 francs en argent dans l'Europe continen- 
tale. Ces explications démontrent quelle faible proportion les 
classes riches détiennent de l'ensemble des revenus nationaux. 

M. David Wells, l'ancien commissaire du trésor de l'Union 
Américaine (2), nous donne d'autres détails qui mettent ce fait 
encore plus en lumière. En 1866, sur une population de 35 mil- 
lions d'âmes, le nombre des personnes assujetties kVIncome tax, 
c'est-à-dire possédant un revenu de plus de 600 dollars en outre 
du loyer de leur maison et des sommes nécessaires pour les ré- 
parations et pour les taxes, n'était que de 460,170. L'année sui- 
vante, l'exemption de Vlncome tax ayant été accordée aux reve- 
nus au-dessous de 1,000 dollars (5,000 francs), le nombre des 
personnes payant l'impôt ne fut plus que de 259,385. Dans cette 
même année, 50,088 personnes seulement payaient plus de 500 
dollars (2,500 francs) à Vimpôt sur le revenu ; la taxe étant de 
10 p. 100 pour les revenus élevés, il n'y avait donc que 50,000 
personnes possédant un revenu de 25,000 francs en papier dé- 
précié, revenu que l'on peut considérer comme équivalent à un 
revenu de 15,000 francs en Europe (3). 

On ne manquera pas de parler des fraudes. Les fraudes, nous 
ne les nions pas ; mais alors même qu'on devrait doubler les chif- 

(1) Le 16 février 1866, 1*op était coté 137 V4 P- 100; au 17 septembre de la 
même année, il était monté à 145. 

(2) A cwrioui thapier in poliliro -économie history, publié «liin? la collection 
des Cobden Club Essays, 1871-1872, p. 497. 

(3) Le passage relatif aux États-Unis est tire de notre Traité de la science des 
finances (3* édition), tome 1er, chapitre de rim|)ôt progressif. 
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fres qui précèdent et admettre que les 50,000 personnes dont il 
s*agît aux États-Unis en 1866 avaient un revenu, évalué en or, 
non pas de 15,000 francs au minimum, mais de 25,000 ou 
30,000 francs, ce serait toujours sur Fensemble de la popu- 
lation une proportion infiniment moindre que ne le pense le 
vulgaire. 

Les petits pays ne diffèrent pas sur ce point des grands 
les cantons de la République helvétique en fournissent la 
preuve. Le petit État de Neufchàtel a publié dernièrement à ce 
sujet des statistiques curieuses. Il s'agissait d'un projet de trans- 
formation de l'impôt proportionnel existant sur les revenus et 
sur les capitaux en impôt progressif. Le gouvernement du can- 
ton crut devoir, pour édifier le public, faire connaître le classe- 
ment par catégories des contribuables à Timpôt proportionnel 
sur les capitaux et à Timpôt proportionnel sur les revenus. 
Voici quel était ce classement pour Tun et Tautre impôt eo 
l'année 1874: 

Impôt sur les capitaux dans le canton de Neufch&iel. 


CLASSEMENT DES C0NTB1BUABLES O'APRÊS LES REGISTRES DE l'iMPAt, EFf 1874. 

Moyenne 
Nombre de la fortone Chiffre 

des poor des 

contribuables, ohaqae classe. capiUox imposables. 


De 


Fortunes. c 

<>ntribuabl( 

à 

50.000 fr. 

42,245 

50.001 i 

100,000 

765 

100.001 à 

1 50,000 

231 

150,001 à 

200,000 

125 

200,001 à 

250,000 

84 

250,001 à 

300,000 

48 

300.001 à 

350.000 

5 

300,001 à 

400,000 

57 

400,001 à 

500,000 

33 

500.001 à 

600,000 

22 

600.001 à 

700,000 

18 

700,001 à 

800,000 

7 

800,001 à 

900,000 

5 

900,001 à 

1,000,000 

2 

1 ,000,000 et 

au-dessus 

14 


4,000 fr. 
70,000 
125,000 
175,000 
225,000 
275,600 
325,000 
375,000 
450.000 
550,000 
650,000 
750,000 
850.000 
950,000 
1,625.000 


43,661 


168,980.000 fr. 

53,550,000 

28,875,000 

21,875,000 

18,900,000 

13.200,000 

1,625.000 

21,375.000 

14.850,000 

12,100,000 

1 1 ,700,000 

5,250,000 

4,-250,000 

1 .900,000 

22.750,000 

401,180,000 
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Le tableau qui précède concerne l'impôt sur les capitaux ; 
mais à Neufchàtel, comme dans beaucoup d'autres cantons 
suisses, il y a à la fois un impôt sur les capitaux et un impôt 
sur les revenus. Voici le tableau concernant ce dernier : 


Impôt sur les revenus dans le canton de Nenfch&tel. 


De 


tEXt DES CONTRIBUABLES DIAPRÉS LES REGISTRES DE 

l'impôt, EN 1874. 



Moyenne 



Nombre 

du refenn 

Chiffre 


des 

dans 

dos 

Rerenas. 

contribuables. 

chaque classe. 

revenus imposables. 

à 3,000 fr. 

42,714 

600 fr. 

25,628,400 fr. 

3.001 à 4,000 

410 

3,500 

1,435,000 

4,001 à 5,000 

196 

4,550 

891,800 

5,001 à 6,000 

106 

5,500 

583.000 

6,001 ^ 7,000 

53 

6,500 

344,500 

7,001 à 8,000 

60 

7,500 

450.000 

8,001 à 9,000 

24 

8,500 

204,000 

9,001 à 10.000 

35 

9,500 

332,500 

10,001 à 12.000 

19 

11,000 

209,000 

12,001 à 15,000 

15 

13,500 

202,500 

15,001 à 20,000 

10 

17,500 

175,000 . 

20,001 à 30,000 

14 

25,000 

350,000 

30,001 à 40,000 

2 

35.000 

70,000 

40.001 à 50,000 

1 

45,000 

45,000 

50,001 et au-dessus 

2 

50,000 

100,000 


43,664 


31,020.700 


Comme le taux de Timpôt, qui était d'ailleurs proportionnel, 
était fort modéré dans le canton de Neufchàtel, ne dépassant 
guère 1 ou 2 p. 100, il est probable que les fraudes, les éva- 
sions de la taxe, comme disent les Anglais, se trouvaient ré- 
duites au minimum. 

Or, qu'indiquent ces deux tableaux? C'est que les fortunes 
un peu notables sont très peu nombreuses par rapporta l'en- 
semble de la richesse, et surtout que les revenus de quelque 
importance forment une très minime part de l'ensemble des 
revenus nationaux.- 

Dans l'État de Neufchàtel, sur un total de 401 millions de 
francs pour l'ensemble des fortunes privées, les très petites for- 
tunes, celles qui ne dépassent pas 50,000 francs, forment plus 
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des i cinquièmes, soit 169 millions en chiffres ronds. Lies for- 
tunes ne dépassant pas 100,000 francs composent plus de b 
moitié (222 millions sur 401) de Tensemble des fortunes privées. 
Plus des trois quarts de l'ensemble de la richesse du pays est 
dans les mains d*bommes dont la fortune ne dépasse pas 
300,000 francs. Les fortunes au-dessus de 600,000 francs ne re- 
présentent pas le huitième du total de la richesse du canton 
(46 millions sur 401). Cependant il s*agit là d*un pays indus- 
trieux et fort avancé en civilisation. La démonstration est en- 
core plus frappante pour la distribution des revenus. Sur un 
total de 31 millions de francs de revenus pour le canton de 
Neufchàtel, les 5 sixièmes (25,628,000 francs) sont dans les 
mains de personnes qui n*out pas plus de 3,000 francs de re- 
venu; un trentième seulement de Tensemble des revenus se 
trouve appartenir à des personnes dont le revenu dépasse 
10,000 francs (1). 

Ce sont surtout les revenus qu'il faut considérer, puisque les 
hommes vivent sur leurs revenus. Or on voit que si dans le 
canton de Neufcbâtel, en 1874, on eût pu confisquer tous les 
revenus au-dessus de 5,000 francs et distribuer l'excédant au- 
dessus de cette somme aux revenus inférieurs, sans que par cette 
opération la productiou fut diminuée — ce qui Cbt d'ailleurs 
une hypothèse absurde — c'est à peine de 10 p. 100 que se 
fussent accrues les ressources des petits et des moyens contri- 
buables. 

Tous les faits assez nombreux que nous avons réunis dans ce 
chapitre, tirés de toutes les statistiques diverses qui peuvent 
jeter quelque jour sur cette grave question, témoignent de la 
très faible proportion que représente la somme des revenus de 
quelque importance relativement à l'ensemble des revenus na- 
tionaux. Les statistiques de l'impôt sur le revenu et de l'impôt 
de classes en Prusse, en Saxe, en Angleterre, aux États-Unis, 
en Suisse, les relevés de la taxe sur les domestiques mâles, les 
documents relatifs à la perception de l'impôt sur les loyers dans 

(1) Ces passages sont extraits de nçtre Traité de la geience du finances, 1. 1. 
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la Yîlle de Paris, à TimpAt sur les chevaux et voitures, aux 
pompes funèbres, tous ces renseignements, si divers et si variés 
quant à leurs origines, confirment que dans tous les pays, 
même dans les plus aristocratiques, non seulement la grande 
opulence, mais aussi la très large aisance sont exceptionnelles, 
et que si Ton pouvait déverser sur l'ensemble de la nation Tex- 
cédant de Tune et de l'autre, on accroîtrait de bien peu la part 
de chacun. 

Ce qui a créé et ce qui entretient dans la masse de la nation 
des préjugés anti-scientifiques à ce sujet, ce sont diverses causes 
dont l'action est très puissante : une littérature superficielle ; 
puis deux sentiments contraires, d'un côté Tenvie, qui grossit 
l'importance de l'objet envié, de l'autre côté l'admiration béate 
qui enfle dans l'imagination du vulgaire les fortunes et les jouis- 
sances des prétendus favorisés de ce monde; enfin la concentra- 
tion de plus en plus habituelle des grandes fortunes dans les 
capitales et dans quelques villes, un degré ultérieur encore de 
concentration dans certains quartiers des grandes villes qui 
sont la résidence exclusive de l'opulence. Par suite de ces cir- 
constances, certains faits matériels, quoique exceptionnels, 
frappent vivement les yeux du public et produisent sur son es- 
prit une impression exagérée. Quand on assiste à la sortie du 
grand Opéra ou au défilé du retour des courses, qu'on voit se 
suivre et se presser. tant de brillants équipages, on a peine à 
échapper à une sorte de vertige, et l'on croit facilement que 
le nombre des hommes riches est presque infini. Il n'y en a 
pas moins là une illusion d'optique que dissipent la réflexion et 
l'étude. 

Si, dans l'état actuel, les revenus un peu élevés représentent 
une part si modique de l'ensemble des revenus de la nation, 
cette part, on l'a vu dans le courant de ce livre, ira toujours en 
diminuant; il nous reste à grouper, dans un chapitre final, les 
diverses raisons que nous avons successivement analysées et 
qui chacune isolément nous ont acheminé à cette conviction. 
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CHAPITRE XX 


CONCLUSION. 


Résumé des causes qui doivent amener une moindre inéfi^lilé des.condilions. ~ 
La question sociale, en tant qu'elle est résoluble, se résout d*elle-méme graduelle- 
ment et pacifiquement. 

L'intervention de l'tiiat est-elle utile f — Le rôle de TËlat est plutôt de suppri- 
mer les obstacles légaux qui s'opposent à une moindre inégalité des richesses que 
de créer des institutions posIliTes pour rendre les revenus moins inégaux. — La 
liberté de tester. — Du rôle de l'Ëtat dans l'enseignement* — De Tinstraction inté- 
grale et des écoles professionnelles. — Des dangers que peut offrir un développe- 
ment excessif et trop soudain de ces écoles. 

De l'assurance obligatoire. — Des invalides civils. — Du capital ou pécule à 
foomir par la commune aux jeunes gens arrivant à Fàge adulte. ~- Défaut de 
tous ces projets. 

Du compagnonnage et des corporations obligatoires. — L'impôt progressif. ^ 
Les dangers du socialisme d'Ëtat. ^ Affaiblissement de l'initiative individuelle. 
—Les compagnies privilégiées. 

Des réformes fiscales nécessaires. — Diminution des droits de mutation et de 
succession, des taxes sur les transporta. — Des conversions de dettes publiques. 

— Abaissement des droits protecteurs. — Des sociétés anonymes et de la répression 
des abus financiers. 

Une plus grande égalité des conditions sortira toute seule du libre jeu des lois 
économiques. -^ Cette plus grande égalité des conditions est un bien, mais non 
pas un bien sans mélange. — Les grandes fortunes sont souvent un instrument de 
progrès et rendent plus prompte la propagation du progrès. — Opinion de l'écono- 
miste allemand Soëtber.— Opinion de l'industriel anglais M. Brassey. — Les socié- 
tés anonymes sont toujours plus mal gérées que les entreprises individuelles. — 
Opinion d'Herbert Spencer sur ce qu'il est utile que les hommes supérieurs retirent 
tous les avantages possibles de leur supériorité. 

Avantage d'une moindre inégalité des conditions. ^ La société sera plus assise. 

— Il y aura moins d'américanisme, moins de recherche exagérée de )a fortune.— 
Consolation offerte aux riches relativement à la déchéance probable de leurs des- 
cendants* * . • * t « • . . t . * • é . . • • 542 


1«'1N DE LA. TABLE DES MATIÈRES. 


Saint-Denis. — Imprimorio Cii. Lamdert, 17, rue de Paris. 


^ 


CONCLUSION. 543 

rers un état où les richesses seront beaucoup moins inégale- 
nent réparties que dans le présent, quoique rimagination gros- 
sisse outre mesure les inégalités de la répartition actuelle. 

L*ensemble de causes que nous avons constatées travaille 
rune manière continue et avec une croissante énergie. La rente 
le la terre, menacée par la concurrence des contrées neuves, 
le TÂmérique, de la Russie, de TÂustralie, bientôt du Soudan^ 
le TAsie centrale et de la Sibérie, a plus de tendance à reculer 
iu*à se développer de nouveau. N*en déplaise à Ricardo, les 
>ropriétaires fonciers, du moins les propriétaires ruraux, ne 
ftOnt plus les favoris de la civilisation; on ne peut aujourd'hui 
es assimiler aux frelons qui pillent la ruche où ils n*ont pas 
ravaillé. 

Le privilège de situation territoriale s'amoindrit chaque jour 
3ar la facilité et le bon marché des transports; bien loin que Ton 
&oit au terme de la révolution produite par les voies de com- 
munication nouvelles, on se trouve en pleine opération de cette 
^use si puissante. Transports par terre et surtout transports 
MT eau, fret maritime, iront encore en diminuant; et le culti- 
iraieur européen, ne profitant plus que dans une mesure infini- 
tésimale de la protection des distances, ne. tirera de sa terre 
[jue le juste équivalent de son travail! et aura de la peine à y 
oindre l'intérêt des capitaux incorporés au sol par ses prédé« 
sesseurs. Seuls, quelques propriétaires particulièrement heu- 
reux, en nombre d'ailleurs insignifiant, ceux qui détiennent un 
sol exceptionnellement apte à la production de certaines den- 
rées raffinées, comme des vins de grands crus j pourront voir 
leur opulence triompher de cette cause si active de nivelle- 
ment. Mais qu'est-ce qu'une exception aussi rare ? Ce n'est pas, 
d'ailleurs , l'égalité des richesses que nous annonçons, c'est 
seulement une moindre inégalité des conditions. Du sein de la 
presque universelle médiocritédes revenus il émergera toujours 
quelques énormes fortunes, colosses aux pieds d'argile. 

Pour n'être pas aussi menacées que les propriétés rurales, nous 
ne croyons pas que les propriétés urbaines soient réservées, 
cependant, à un développement aussi brillant et aussi rapide 
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21/2 Cl même à 2 pour 100, peut être un jour à moins ; mais 
pendant un demi-siècle ou un siècle encore, la mise en exploita- 
lion des contrées neuves, TAmérique, l'Afrique, TOcéanie, une 
partie de l'Asie, le soutiendra et l'empêchera de descendre au 
taux de 1 pour 100 où il arrivera vraisemblablement quand le 
monde entier sera civilisé, et que les premières œuvres, les plus 
productives, de la mise en valeur des pays en dehors de l'Europe 
auront été achevées. 

Avec la baisse du taux de Tintérèt, que deviennent les fortunes 
mobilières? Que devient la possibilité de former des fortunes nou- 
velles? Au furet à mesure des remboursements des capitaux 
engagés, au fur et à mesure des conversions, les fortunes mobi- 
lières, tout en conservant la même importance nominale et par- 
fois même en l'augmentant, voient diminuer peu à peu leur re- 
venu. Chaque jour insensiblement les rentiers perdent quelque 
chose de leur rente et de la puissance d'achat qu'elles avaient. 
Nous n'en voulons d'autre preuve que les deux exemples cités 
par nous, celui du capitaliste anglais, détenteur de 60,000 li- 
vres de rentes sur TËchiquier britannique, du temps de Robert 
Walpole au commencement du dix-huitième siècle, qui a vu par 
des conversions successives son revend tomber à 30,000 livres 
à partir du milieu de ce siècle, en attendant qu'il le voit s'abaisser 
prochainement à 25,000, puis à 20,000 par la conversion pro- 
jetée du 3 p. 100 consolidé en 2 1/2 p. 100 et un jour en 2 p. 100 ; 
l'exemple aussi du rentier possédant il y a quinze ans 60,000 fr. 
de rentes sur le trésor des Etats-Unis, qui a déjà vu, par toute 
une série de conversions, son revenu se réduire à 35,000 francs 
en attendant qu'il s'abaisse à 30,000, puis à 25,000, puis à 
20,000. Alors même que l'État, soit par ineptie, soit par faiblesse 
de caractère, soit par de machiavéliques considérations politi- 
ques, manquant à tous ses devoirs, ajourne indéfmiment les 
conversions comme c'est la coutume en France, la classe des 
capitalistes, prise dans sa masse, subit néanmoins avec le temps 
la diminution graduelle de revenu que comporte la baisse du 
'taux de l'intérêt. Les sociétés anonymes en effet, les compagnies 
commerciales, les départements, les villes, les particuliers, tous 
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peuvent plus procurer que des gains réduits. li n*y a guère que 
l'inventeur d*un produit nouveau ou d'un procédé perfectionné 
qui puisse faire rapidement fortune, s'il est assez heureux pour 
que ce procédé épargne beaucoup de dépenses ou pour que ce 
nouveau produit soit très goûté. 

Ce que nous avons appelé « la période chaotique de la grande 
industrie », celle des grands hasards, de la concurrence res- 
treinte, des surprises fréquentes, des énormes écarts de prix, est 
close ou sur le point de se clore. Or, c'est dans les commence- 
nients, dans les tâtonnements des entreprises peu connues que 
les esprits éveillés et agiles, d'ailleurs pourvus des moyens ma- 
tériels nécessaires, peuvent ramasser de grandes fortunes. Cet 
âge des récoltes faciles est bien vite épuisé. 

Dans les professions libérales — sauf pour quelques artistes 
et quelques sujets tout à fait exceptionnels que nous avons ap- 
pelés les princes, les élus de la civilisation moderne — s'effec- 
tue ou plutôt s'annonce le même phénomène de nivellement. 
L'instruction universellement répandue multiplie outre mesure 
la concurrence dans ces occupations ; il en est de même pour la 
classe des fonctionnaires, pour celle surtout des employés. Tous 
ces milliers de jeunes gens que les sacrifices de leurs familles 
oa la générosité de l'État ont dotés d'une instruction complète 
^e précipitent dans ce champ étroit qu'ils encombrent; pressés 
les uns contre les autres, se disputant à outrance les clients et 
les places, ils n'arrivent qu'à déprimer la rémunération 
moyenne de leur classe. 

Le privilège de l'instruction — cette autre cause d'inégalité 
des fortunes — a presque disparu, de même que le privilège de 
situation pour les terres. La capacité moyenne, utile, estimable, 
qui était bien appointée jadis, parce qu'elle constituait encore 
une rareté, se paye aujourd'hui à un prix dérisoire. Les em- 
ployés, les bacheliers, les gens qui ont des diplômes ou des de- 
grés quelconques, ce sont là les prolétaires de l'avenir, mille 
fois plus à plaindre, pour la disproportion entre leurs besoins et 
leurs ressources, que les simples artisans qui d'ailleurs partout 
seront bientôt plus rémunérés, le sont même souvent déjà, que 
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tous ces demi-savants sortis de nos superficielles écoles. Ce qui 
va entretenir et développer le paupérisme, c'est le lycée ou le 
collège gratuit. 

Combien est différent, combien le sera, surtout dans TaveDir, 
le sort du travailleur manuel ! Toutes les forces de notre civili- 
sation tendent à Taméliorcr, à relever. C*est ici que Ton saisit 
toute la fausseté, du moins dans ses applications au temps pré- 
sent, de l'ancienne école économique. Toutes les dissertations de 
Turgot et d*Adam Smith sur la dépendance où se trouve Fou- 
vrier vis-à-vis du patron, toutes les distinctions subtiles de Ri- 
cardo et de Stuart Mill sur le prétendu « salaire naturel > et sur 
le non moins chimérique « fonds des salaires, > sont de véri- 
tables enfantillages sans aucune portée pratique. La célèbre « loi 
d*airain v, inventée par Lassalle, la a constitution de l'humanité 
en pauvreté », imaginée par Proudhon, sont des rêveries qui 
n'ont aucune analogie avec la réalité. 

Fort de Tabondance des capitaux, de la multiplication des 
machines, de la demande de bras sans cesse accrue, étant de- 
puis vingt ans seulement en pleine possession de la liberté in- 
dustrielle, ayant désormais toutes les faveurs du législateur et 
de Topinion publique, pouvant s'entendre, se concerter, possé- 
dant soit individuellement, soit collectivement des épargnes, 
ayant en main cette arme si redoutable et, quoi qu'on en ait 
dit, si puissamment efficace de la grève, le travailleur manuel va 
devenir le favori de la civilisation. Sa rémunération réelle 
s'accroît et s'accroîtra, même en tenant compte du renchérisse- 
ment de certains objets; ses loisirs s'élargissent, la sécurité de 
sa vieillesse augmente. Toutes les situations acquises se diV 
priment au-dessus et autour de lui; la sienne seule grandit. Los 
causes diverses qui contribuent à ce relèvement du travailleur 
manuel, nous les avons analysées; nous avons dissipé notam- 
ment les préjugés si nombreux sur les grèves, et nous avons 
démontré qu'en définitive les grèves avaient été, dans le passé 
du moins, beaucoup plus utiles que funestes à l'ouvrier. Cela 
est si vrai, qu'il lui est difficile aujourd'hui de conserver la 
modération et de ne pas abuser de ses avantages au point 


